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1" SEANCE. 



JEODI 20 JANVIER 1876, 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient presents : 

Pour la Belgique : 

MM. Jacobs, anciea Ministre, membre de la Ghambre des representants ; 

Saingtelette, ing^aieur hoaoraire des mines, commissaire des mon« 
naies; 

le baron de PiTTEORS*HiEGAERTSt conseiller de la Legation de Belgicjue 
k Paris. 

Pour la France : 

MM« Dumas, aacien Minislre, membre de FAcaderaie fran9aise, secretaire 
perpetuel de TAcademie des sciences, 

Ic baron de Soubeyran , depute k TAssemblee nationale ; 

DoTiLLEOL, directeur du mouvement general des fonds an Minislire 
des finances ; 

Jagersghmidt , sous-directeur au Mlnist^re des Affaires etrangeres. 

Pour la Grice : 

M. Delyanni, charge d'affaires de Grfece a Paris. 
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Pour ritalie : 

MM. le commandeiir Baralis, direcleur de la Monnaie royale de Milan; 
Ressman, premier secretaire de la Legation dltalie k Paris. 

Pour la Suisse : 

MM. Kern, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire de la Confe- 
deration; 

FeerHerzog, ancien President et membre du Conseil national suisse. 

Conformement k Tarticle 5 de la declaration du 5 fevrier 1875, les del6- 
gues de la Belgique, de la France, de la Grfece, de Tltalie et de la Suisse se 
sont reunis i Paris le 20 Janvier 1876, k Thotel des Affaires Etrangferes. 

I. a seance est ouverle k une heure de Taprfes-midi , et, sur la proposition 

de M. Kern, la presidence est dcf^ree k M. Dumas. 

• 
M. Ernest Crampon, consul de France de premifere classe, est charge des 

fonctions de secretaire. 

M. Jagerschmidt donne connaissance d'une lettre de M. de Parieu i M. le 
Ministre des affaires etrangfercs, par laqiielle il Finforme que T^tat de sa sanle 
ct des devoirs de famille, en le retenant eloign^ de Paris, ne lui permettent 
pas de prendre part, celte aunee-ci, aux deliberations de la Conference. 
M. fie Parieu t^moigne le desir que Texpression de ses vifs regrets soit trans- 
inisc k la Gonfference. 

M. LE Pri^sident se fait Torgane des sentiments que Tabsence de M. de 
Parieu provoque dans le sein de la Conference, aux travaux de laquelle il a 
pris, les annees precedentes, une part si considerable. 

M. Sainctelette depose sur le bureau, en ce qui concernc la Belgique : 

1° La lol en date du 27 avril 1876, portant prorogation de la loi du 1 8 de- 
cembre 1878, relative au inonuayage de Targent, avec Texposi des motifs et 
les rapports de la section centrale k la Chambre des representants ct de la 
commission des finances au S^nat de Belgique; 

2° Un extrait du livre de fabrication des pieces de 5 francs de la Monnaie 
de Bruxelles (annexe A), avec un releve des matiires vers^cs au change pour 
cette fabrication en 1876 (annexe B); 

3° Un extrait du livre de fabrication des pifeces de 20 francs de la Monnaie 
de Bruxelles (annexe C), avec im releve des maliferes versecs au change pour 
celte fabrication en 1876 (annexe D); 



4° Un extrait du livre de fabrication des monnaies de cuivre do la Monnaie 
de Bruxelles en 1876 (annexe E). 

fl met a la disposition de la Conference plusieurs collections de la 
deuxieme serie (fascicules 7, 8 ct 9) des documents monetaires publics par 
le Gouvernement beige. 

M. DuTiLLEUL communiquera, k la prochaine stance, les documents rela- 
tifs k la frappe des monnaies frangaises en 1875. 

M. Delyanni declare que le Gouvernement hellenique, usant de la faculle 
qui lui a ete accordee, a fait frapper les 5 millions de son contingent de 1875 
et 1 million representant le montant des boiis de monnaie qu il a ete autorise 
a emettre, pour Fannee 1876, aux termes de la declaration du 5 fevrier 
1875. 

M. le commandeur Baralis depose, en ce qui concerne Tltalie : 

1 ^ L'etat des monnaies italiennes d^or et d'argent qui ont ete frappees . 
en 1875, avec ie releve des fabrications d^ annees precedent es depuis 1 866 
(annexe F); 

2** L'etat des monnaies retirees de la circulation, pour la refonle, de 
1862 k 1876 (annexe G). 

M. Feer-Herzog communi(|uc : 

1^ L'etat des monnaies divisionnaires suisses frappees au titre de 
835/1000 en 1876 (annexe H); 

2" L'ctat des monnaies 800/1000 de fin retirees de la circulation de 
1867 a 1874 et en 1876 (annexe I). 

II annonce que la substitution du dernier titre par le premier sera termi- 
nee le 3 1 d^cembre 1 877, confonnement k la lettre de la convention de 1 865 , 
et que le Gonseil federal a cru devoir s^abstenir de faire monnayer les 
10 millions en ecus de cinq francs que la convention additionnelle de 1876 
avait adjuges a la Suisse. 

Ces communications faites, M. le PRi^smENT propose k la Conference 
d'aborder Tobjet principal de sa reunion, c'est-k-dire la question de savoir s'il 
y a lieu de proroger, pour Tann^e 1876, les dispositions de Tarticle 1^ de 
la Convention additionnelle de 1874 relatives aux limites assignees k la !a- 
brication des pieces d'argent de 5 francs. II prie MM. les deligues de vouloir 
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bien faire connaltre, a cet egard, leur opinion ct les instructions quils ont 
revues de leurs Gouvernements. 

M. Sainctelette declare que le Gonvemement beige est d'avis de ne pas 
depasser, en 1876, les contingents stipules pour 1874. H ajoule que la Bel- 
gique n a pas use de lafaculte qu'elleavait, comme lesautres Etats, d'emettre 
des bons de monnaie, pour Tannic 1876, jusqu'k concurrence de larooitie 
de son contingent. 

M. Delyanni dit que le Gouvemement hellenique, tout en acceptant les 
decisions de la Conference de 1876, auxtravaux de laquelle le representant 
de la Grfece n'a pas pu prendre part, s'est reserve d'exposer k la Conference 
de 1876 les motifs qui Font determine k reclamer une augmentation de la 
somme de pieces de cinq francs qui lui a ete accordee en 1876. 

En consequence, M. le charge d'affaires de Grece se propose de faire 
connaitre , k la prochaine seance , les instructions qu il a regues d'Athfenes 
et les circonstances particulieres qui mettent le Gouvemement hellenique 
dansle cas de reclamer une surelevation speciale de son contingent. 

La Conference se reserve d'examiner les conditions du traitement parti- 
culier qui pourrait etre fait au royaume de Grece eu egard k sa situation 
raonetaire, 

M. Baraus declare que le Gouvemement italien accepte, pour son 
conipte, le maintien du contingent proportionnel fixe en i874;etque non- 
seulement il s'est mis en mesure de ne plus demander de contingent extra- 
ordinaire, mais qu'il n'a pas cru devoir, en ce qui le concerne, user coro- 
pletement et dans toute son etendue de * la faculte de delivrer par 
anticipation, en 1876, des bons de monnaie pour Tannee 1876. 

M.Kern a re^u du Gouvemement Suisse les instructions suivantes, dont 
il donne lecture : 

i*" Le Conseil federal estime que les evenements survenus depuis le mois 
de novembre 1878, epoque i laquelle il a demande la reunion d'une Con- 
ference des Etals signalaires de la Convention de i865, nont fait que con- 
firmer et corroborer les vues emises par lui acette epoque. 

II recommande k ses delegues pour la Conference de 1876 d'appuyer 
non-seulement la conlinuation du systeme de la limitation des frappes d'ar- 
gent, mais de demander, au lieu de T^largissement de ce systfeme, qui a ete 
vote par la majorite en 1876, une echelle limitative plus etroite que celle 
qui est sortie des deliberations de la Conference de 1874. 
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2® Vu la baisse continuelle de la valeur de Targent, les delegues suisses 
accentueront de nouveau k la Conference lanecessite de sortir de la position 
actiielle par Fadoption de Tetalon d'or unique. 

En consequence, M. Kern propose que la frappe des pieces de 5 francs 
soit liinit^e, pour chaque Etat , en 1876,4 la moiti^ du contingent de 1 874; 
Tautre moitie ayant pu etre legalement engag^e par Temission anticip^e des 
bons de monnaie. 

M. FeeR'Herzog appuie la proposition de M. Kern par diverses con- 
siderations tiroes de Tetat actuel du marche des metaux et du changcment 
qui s'est produit dans la valeur relative de Tor et de Targent. La cote du 
marche anglais, dont il communique un relev^ pour FaRn^e 1876 
(annexe J), ctablit que le rapport connnercial de Fargent k For itait, au 
mois dejuin, depr^s de 1 k 17 : exactement, 1 k 16,989. D*apr&s des docu- 
ments fran^ais, le mSme rapport s'est produit en France au commencement de 
juillet; et le dernier expos^ du directeur de la Monnaie des Etats-Unis fait 
connaitre que, dans ce pays, le rapport des deux metaux est de 1 k 17. 
Enfin, au'moment ou s'ouvre la Conference, la cote de Londres est de nou- 
veau descendue au dessous de 55 1/2 pence par once, ce qui ^quivaut k ce 
mSme rapport de 1 417. 

Jamais, depuis la decouverte de FAmerique, dit M. Feer-Herzog, la va- 
leur relative de Fargent n'est descendue aussi bas, et Fon doit voir, dans ce 
faitinoui, Findice d'uue situation grave, compromettante au plus haut degr6 
pour la fortune des peuples qui consentent a laisser s^accumuler chez eux 
un m^tal dejk d^precie et dont la depreciation doit necessairement s'accroitre 
de jour en jour. Les mines d'argent des Etats-Unis continuent k jeter 
sur le marche des metaux une masse d^argent evaluee annuellement 
au minimum k 35 millions de dollars. En Allemagne, la reforme mone- 
taire, eventualite contest^e il y a deux ans, va certainement , aujourd'hui 
qu'elle est en pleine voie d' execution, faire refluer sur les territoires de 
FUnion une grande quantite de ce meme metal. Dans les Pays-Bas , enfin , 
le monnayage de Fargent reste compietement suspendu. Les dangers d'une 
pareille situation ne peuvent etre conjures que par la suspension de la 
frappe des pieces de 5 francs. En Suisse, Fopinion est si bien edairee icet 
egard, que, pour ne pas contribuer k augmenterle mal resultant de la pie- 
thore du metal argent, le Gouvernement s'est abstenu de faire frapper en 
1875 son contingent de 10 millions, renon9ant ainsi volontairement au 
benefice d'environ 900,000 francs qu'il aurait retire de cette operation. 
Le Conseil federal est unanimement convaincu qu'il y a lieu pour les Etats 
de FUnion de changer leur syst^me monetaire, et, si la substitution deFeta- 
lon unique dor au double etalon d'or et d'argent ne pent etre realisee. 
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coinme il le faudrait, k bref delai, si ineme la suspcDsion complete de la 
frappe des pieces de 5 francs est rendue impossible, cette ann^-ci, k cause 
des engagements pris, en vertu de Tarticle 6 de la declaration de 1876, par 
la livraison anticipee des bons de morinaie, il lui scmble au moins neces- 
saire que cette frappe soit limit^e, pour chaque Etat, a la partie du contin- 
gent qui a pu 6tre engag^e, c est-i-dire k la moitie. 

M. le baron de Soubeyran croit devoir contester Texactitude des donn^es 
sur lesquelles M. Feer-Herzog appuie son opinion. II fait d'abord remar- 
quer que, au moins en ce qui concerne la France, il ny a pas de cote, 
meme o£BcieIle, qui indique avec une reelle precision la valeur relative de 
Tor et de Tai^ent, ' — observation confirmee par M. Dutilleol. 

Si Targettt subit maintenant une depreciation, cela tient pr^cis^ment aux 
mesures restrictives qui ont ete prises. Une tendance k la hausse s'est ma- 
nifest^e en Janvier 187^* alors qu'on croyait que la Conference ne prendrait 
pas le parti de limiter la frappe des pifeces de 5 francs. L'etude du marchi 
monetaire, k laquelle se livre M. de Soubeyran, Tautorise k affirmer que la 
surabondance de monnaie d'argcnt dont M. Feer-Herzog croit TUnion 
incommodee est un mal absolument chimerique, et il signale ce fait que, 
Tan dernier, pour prevenir en Belgique une crise s^rieuse, le Gouver- 
nement beige a du faire frapper quelques millions en pieces de 5 francs. 
Sans cette mesure opportune, la Banque de Belgique aurait ete exposee a 
de graves embarras. En AUemagne, la demonetisation de Targent est entre- 
prise , il est vrai ; mais cette operation est encore loin d'etre arrivee k son 
dernier lerme. M. de Soubeyran est d'avis que la crise dans laquelle tons 
les pays d'Europe, sont engages depuisle mois d'avril 1 878 et qui les atteint 
tons successivement , y compris TAngleterrc, qui n*a qu'un seul etalon, est 
une crise purement industrielle et commerciale, qui reagit naturellement 
sur le marchi des m^taux, et que ce n'est point par un changement radical 
dans le systeme monetaire des Etats de TUnion quon pourra y porter 
remade. II est necessaire de faire remarquer que vouloir trouver, dans les 
principes adoptes par les divers Etats de TUnion pour la circulation des 
metaux, les causes de cette crise commerciale et industrielle , serait d^autant 
moins fonde que les pays qui n ont pas en realile de circulation metallique 
etqui sont encore au regime du papier-monnaie ont ete trfes-atteints. L*A1- 
lemagne, qui a cru devoir adopter recemment Fetalon d*or, a ete plus 
affectee par la crise qu aucun autre Etat ; I'Angleterre en soffure beaucoup 
aussi. Enfin, les deux pays relativement les moins maltraites sont precise- 
ment ceux qui ont pour bases de leur circulation metallique les deux me- 
taux. Tor et I'argent. Dans ces deux pays igalement le taux de rinterSt com- 
mercial des banques nationales a cprouve des variations moindres et des 
taox moins eleves. Mais, par suite des instructions de son Gouvernement, 
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ii ne se croit pas autorise k suivre M. le delegu^ du Gouvemement Suisse 
sur ie terrain des theories ou il porte la discussion, la Conference ayant 
k se prononcer seulement sur des mesures transitoires d'ordre pratique que 
reclame le fonctionnement du syst^me actueliement en vigueur. Quant k 
la reduction de la irappe k la moitie du contingent normal fixe en ]874f 
il ne lui parait pas que la proposition de MM< le» delegu^s du Gouvernfw 
ment Suisse, appuyee sur des faits sujeis k contestation, soil de nature k 
obtenir Tadhesion des Etats qui desirent la prorogation des mesures limita- 
tives arrdtees en 1874* 

M. Feer-Herzog rappelle que, des 1873, alors qu'aucune limitation de la 
frappe d'argent n'avait encore ele decidee, Tor tendait i disparaitre de la 
circulation, et que, si Ton n'avait pas eu promptement recours k des mesures 

r 

restrictives, les Etats de TUnion seraient bientdt devenua, au milieu du 
monde civilise, un ilot d'argeat, Tasile d'une noouiiaie encombrante, d^ 
pr^ciee et d*un usage si incommode que, si le Gouveraement iras^ais 
venait k abolir le cours force des billets de baoque, ce cours serait r^tabli 
de fait par le public , qui prefererait le papier k Targent. 

IVI. le baron de Socbeyran objecte que, pour faire face aux payements 
intemfttionaux, la meme valeiir, sous n'importe quelle forme et quel pords, 
or, argent du papier, paye le meme prix pour son transport en chemin de 
fer ou sur les bateaux ki vapenr dans les pays )es plus lointains; que, pat 
consequent, il n'y a pas de raison pour que les payements ne se fassent pas 
aussi bien en argent, si Vargent ^it en surabondance. Le prix des transports 
est base sur Timportance des sonmies transportees et non sur le poids. 

M. Jacobs pense que Taccord s'etablira sur le terrain pratique plus ais£- 
ment que sur celui des theories. Tons les Etats semblent d'avis de ne pas 
depasser les contingents de 1874; plusieurs sont meme disposes, et notam- 
ment la Belgique, k rester en deqk, si \me reduction pent faciliter Tentente; 
mais le Gouvernement beige ne pourrait accepter une reduction de moitie, 
qxri abaisserait son contingent k 6 millions, cfailTre insuffisant pour faire face 
k toutes les 6ventualites. Uann^e dernifcre, le Gouvernement beige a ^i& 
heureux de pouvoir faire fabriquer quelques millions en pieces de 5 francs 
pour fortifier Fencaisse de la Banque national e. Le mSme cas pourrait se 
pvoduire en 1876. Que chaque Etatfasse connaitre si etdans quelle mesure 
il consent k reduire son contingent, et Ton saura alors sur quelle base une 
entente pent intervenir. 

M* ^cobs fait remarquer k MM- les Dselegues suisses qne , si Fon ne s'en- 
tev^dait pas sur* une limitation, c&aqne Etat aurait une faculte iUimit^e de 
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monnayer. Toute limitation, si peu etroite qu'elle soit, vaut encore mieux 
qu'une telle situation. 

M. DoTiLLEUL declare que, dans i'enorme quantite de fonds dont il dirige 
ou surveille le mouvement, il na pas eu une seule fois, en 1876, Toccasion 
de s'apercevoir que la mounaie d'argent existant sur le marche y ait cause 
le moindre embarras. La limitation de la frappe, telle qu'elle a 6te ri^ie 
par la Convention de 1874? lui semble reposer sur des bases normales. La 
reduction de moitie proposee par MM. les delegues de la Suisse ne se con- 
cilierait, en aucun cas, avec les vues du Gouvernement fran^ais, qui, tout 
au plus, et ii le dit sous toute reserve, pourralt peut-etre cousentir k une 
reduction d'un sixieme. 

M. Baralis dit que le Gouvernement italien, par esprit de conciliation, 
ne s'opposerait pas k une limitation plus Etroite si lesautres Gouvernenienls 
la reclament. Mais la reduction d'un sixieme des contingents donnerait, au 
point de vue du Gouvernement suisse, unresultat si peu accentu6 qu'il lui 
semblerait plus simple de s'en tenir provisoirement , et pour cette an- 
n^e 1876 seulement, au maintien des contingents de 1874- 

Sur une observation incidente de M. Ressman, il est entendu que les 
resolutions prises par la Conference dans cette reunion n'engagent les 
Etats que pour Tannee courante, comme en 1874 et 1876, etquelesGou- 
vemements demeureront toujours maitres de modifier leur opinion suivant 
les circonstances qui viendraient a se produire ult^rieurement. 

M. Kern, en se referant au deuxieme point des instructions dont il a 
donn^ lecture, exprime le voeu que la question de Tetalon d'or soit etudiee 
par MM. les delegues] et par les Gouvernements des Etats de TUnion, de 
fagon a ce qu elle puisse fetre Tobjet des deliberations de la Conference 
prochaine. 

M. Ressman exprime Favis que cette ^cheance est trop rapprochee pour 
une deliberation dont on puisse attendre un resultat decisif. 

Apr^s avoir fait connaitre que, dans Tetat actuel des choses, le desir du 
Gouvernement fran^ais serait de proroger purement et simplement, pour 
Tann^e 1876, les clauses limitatives de la Convention de 1874^ M. le Pre- 
sident resume le debat. 

. II constate que, sur les quatre Etats engages dans la question, — la Grice 
ayant k formuler des propositions sp^ciales — trois, savoir, la Belgique, 
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la France etTIlalie, se proDoncent, en principe, pour la prorogation des 
contingents de 1874, tout en admettant ou en laissant entrevoir la possi- 
bilite d'une nouvelle reduction dont le chifiPre serait k determiner. 

Un seul, !a Suisse/ demande formellement que le contingent de chaque 
Etat soit reduit de moitie. 

En presence de ces divergences d'opinion, il semble k M. le President 
que la Conftrence ne pent qu'ajourner sa resolution , en priant MM. lesdele- 
gues de la Suisse de vouloir bien faire connaitre k leur Gouvernement les 
avis exprimes par les del^gues des autres Etats. 

MM. Kern et Feea-Herzog repondent qu'ils communiqueront au Gouver- 
nement federal les differents termes de conciliation indiqu^s par MM. les 
del^gu^s de Belgique et dltalie et par M. DutilleuL 

M. DuuAS appelle Tattention de la Conference sur un fait qui se rattache 
k Tobjet de ses deliberations, le faux monnayage. 

11 y a, dit-il, deux esp^ces de faux monnayeurs. 

Ce sont parfois des individus isoles, ignorants, qui se laissent entrainer 
par Tappftt d'un lucre facile , et qui , avec les m^taux quails ont sous la main 
et des procedes de moulage imparfaits, fabriquent des pieces de 5 francs 
avec desalliages de plomb, d^^tain, etc., des pieces d'or avec du laiton. Ce 
faux monnayage n'est pas dangereux. La pi^ce fausse est bientot arrStee, et 
le faux monnayeur aussi. 

Mais il y en a d'autres qui, travaillant avec art, et dune mani^re scien- 
tifique, dans des ateliers pourvus d^un outillage correct, mettant en usage 
laminoirs, decoupoirs, balanciers ou presses , r^ussissent i jeter dans la circu- 
lation des quautites considerables de pieces en platine recouvertes d^une 
pellicule d'or renouvelable , pieces qui leur content environ 4 francs, et 
auxquelles ils reussissent k donner le poids , Tapparence exterieure et jus- 
qu'i la sonorite des pieces d'or. L'industrie leur fournit le moyen de repro- 
duire les difiPerents types des monnaies courantes avec assez de perfection 
pour qu aucune diff(6rence facilement appreciable ne distingue les fausses 
monnaies ainsi prepar^es des pieces de bon aloi. Cette detestable industrie, 
qui proc^de en grand, s'^tablit naturellement dans les Etats ou la police 
n'est pas assez vigilante , et ou les troubles politiques permettent de se sous- 
traire k la surveillance. C'est ainsi que dans un pays voisin, ou les Elements 
de cette fabrication ont ete deji saisis, elle continue n^anmoins k s'exercer. 

Ne conviendrait-il pas aux Gouvernements unis par la Convention mone- 
taire de combiner leurs efforts pour reprimer une si coupable industrie .^^ 
Les faux monnayeurs ayant realise tant de progr^s en vue de tromper la 
society, ne serait^-il pas necessaire de perfectionner aussi les procedes d^fen- 
sifs au moyen desquels on pourrait pr^venir, constater, reprimer le crime P 
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Sans doute il n y a pas ua Etat dont la legislation ne porte des peines 
severes contre le faux nionnayag^e , mais ce crime n^est pas recherche et pour- 
suivi pai tout de la m^me maniJ^re. Queiques-unes des operations par les- 
quelles il se prepare, par exemple la fabrication de lames de platine, nont 
en elles-m^mes aucun caractfere delictueux. EUe&ne peuvent donner lieu i 
aucune poursuite. EUes s'accomplissent par des mains parfois inconscientes, 
dont la complicity serait involontaire : la falsification conimencee dans un 
pays s'ach^ve dans un autre, ^chappaut ainsi, plus surement, a lasurveit- 
lance des Gouvemements. Ces Gouvemement» ne devraienirils pas se mettve 
d'accord sur les moyens k employer pour decouvrir et empecher la perpetra- 
tion du crime Ik ou il se prepare comme Ik ou il s'accomplit? Leur surveil- 
lance exercee en commun par des moyens identiquesv avec une ^gale activity , 
rendrait la contrefagon impossible sur leurs territoires, et peut-^tre quel- 
ques Etals, etrangers k I'Union, trouveraient-ils bon de participer, sur ce 
point du moins, k une entente qui augmenterait leur propre secorite. Ceux 
dont la surveillance s^est ralentie pourraient recevoir d'utiles communica- 
tions et comprendraient mieux Timportance du devoir social qu ils negligent 
de remplir. 

Telle est la question que M. le President croit devoir soumettre aux re- 
flexions de MM. les delegues , et sur laquelle il lui parait que la Conference 
aurait au moins qualite poiu: emettre un avis k titre consultatif. 

M. Kern remercie M. Dumas d'avoir appele Texamen de la Conference sur 
un fait qui merite toute son attention. 

M. Baralis exprime le m&me sentiment, et trouverait, en cffet, fort avan- 
tageux que Ton profit&t des reunions de la Conference monetaire pour 
^tablir k ce sujet, entre les divers Gouvemements, une entente commune 
et durable. 

M. Ressman est d'avis que la discussion s'engagerait uiilement sur cette 
question, si la Conference 6tait saisie dune proposition formelle qui ferait 
connaitre precisement quelle est la nature des mesures k prendre en com- 
mun par les divers Gouvemements. 

M. Saingt£L£TT£ appuie de son temoigoage les renseigaements fourais 
par M. Dumas sur le faux xnonnayage. II eatre dans quelqua^ details sur les 
procedi^s de cQntrefa9on, et fait connaitre la proc^dMire suivie en 6elgi<yuie 
pour la coostatation legale du caract&re taai des pieces argui^eft de faux que 
de celLes qui parais&ent. avoir aubi une altiiatioa &aMduleii««« II cite k ea 
sujet: 
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Le paragraphe 3 de rarlidle €, titre II, de Tarr^t^ royal du 3o decembre 
i848, organique de radministrallon des monnaies, en vertu duquel ie com- 
missaire des monnales est charge « de decider les questions sur le litre et 
la marqu^ des lingols et des ouvrages d'or et d'argent, sur la legality des 
polngons et carres de TEtat et sur les fausses monnaies »; 

L'article 7 de la loi du 3 1 juiilet 1866, approuvant la Convention mone- 
taire de 1866, ainsi concu : 

« Le commissaire des monnaies decide les questions sur le titre des ma- 
tiires d'or et d'argent, sur la legality des poin^ons, des carres et des coins 
de TEtat et sur les monnaies fausses. » 

II expose comment, dans Tapplication de ces articles, les fonctionnaires 
du laboratoire des essais et le graveur de la monnaie sont appeles k emettre 
leur avis et k dresser proces-verbal de leurs operations. 

M. Feer-Herzog reconnait k la question du faux monnayage une reelle im- 
portance. La contrefa9on des pifeces d'or par des procedes scientifiques esl 
la plusdangereuse, parcequ elle s'estbeaucoup perfectionnee depuis six ans; 
mais la contrefagon des pieces d'argent ne doit pas non plus etre perdue de 
vue. 

M. le barop de Sodbeyran est d*avis que les Gouvernements doivent, par 
Taction combinec de leurs polices respectives, et par la severite de la re- 
pression, s'efForcer de pr^venir un crime qu encouragent tout k la fois la fa- 
cilite avec laquelle on le dissimule etTenorme benefice quil rapporte. 

M. Jagebsghmidt fait observer que la question pent etre envisagee k deux 
points de vue : 

1^ Quant k la legislation; 

2° Quant k la solidarite k etablir enlre les Gouvernements , pour la sur- 
veillance » la poursuite et la repression. Sur ce second point do vue, il lui 
semble que la Conference aurait qualite pour se prononcer dfes k present, 
en completant, par un simple paragraphe additionnel, ia disposition de Tar- 
ticle 11 de la Convention de i865, qui a pour objet d'obliger les Gouver- 
nements k se communiquer reciproquement tons les documents relatifs aux 
monnaies et k se donner avis de « tous les faits qui interessent la circulation 
reciproque de leurs espfeces d'or et d'argent ». 

MM. les del6gues , aprfes avoir ^chang6 leurs idees k ce sujet, remettent k 
la prochaine seance Texamen plus approfondi de la question. 
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lis (incident de se r^unir demain vendredi , k deux heures de Tapris- 
midi. 

La seance est levee k quatre heures et demie. 

Signd : V. Jacobs; 

Sainctelette; 

DE PiTTEDRS-HlEGAERTS; 

DuMAS ; 

DE Soubeyran; 

Ddtilleul ; 

Jagerschmidt ; 

Delyanni; 

C. Baralis; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

Le Secretaire de la Conference, 
Ernest Crampon. 
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BELGIQUE. 



FABRICATION DE PIECES DE ) FRANCS EN 1875. 



SOMME FABRIQUte : 14,004,705 FlUNCS. 





TITRE. 


NATURE 

DES MATli^RES VERS^ES \V CHANGK. 

• 


VALEURS. 




Divers ...»•. ••• 


fiinaots •.••••.•«..* 


ft. c. 

• 

14,730.510 81 
174,104 05 




« 

0.900 


• 

PiastKs bolivicnnes. ...•....>•• 


• 


■ 


Total •..•■•. 




14,904,704 86 







Bruzelles, le 3i decembre 1876. 



GBRTini EXACT : 



Vb: 



Le ContrSlearau change et au monnayage, 



Le Commissaire des Monnaies, 



CH. VAN BER BEKEN. 



SAINCTELETTE. 



— 



19 



AxNsu GL 



I I 






o 
to 






3 



eo 

%■ 

i> 

QO 

©I" 
00 






IB 

o 

«. 5 

fib h 




«e J 






CSS 

wis 

.« . Bo 'S 



CO 

o 

*■ 

to 



15 o 



QO 



00 



CO 

O 



O 

«> 

00 



o 



on 



o 
P 

CO 



(id 

Q 

O 

H 



CO 

Q 

O 
a. 



■ 
•4 



O 
O 
Ol 



00 

l> 

o 



5 

CO 

O 



0«l 



O 
00 

£ 

-I 
8 

CO 
0) 



-I 

■I 

I 

& 



Ha 



23 



H 



00 
eo 

00 



■ 

I 



3 



CO 

o 

0« 






o 
o 



o 
« 
a 






94 



D 



6 



«o 

00 



K 
SB 



n 
r^ 



8 

I 

o 



Amne&b D. 



20 



BELGIQUE. 



FABRICATION DE PlilCES DE 20 FRANCS EN 1875. 



SOMME FABRIQUEE : 82,685,060 FRilNGS. 



TITRES. 



898.5 
900.0 
000.0 
000.0 
875.0 
870.0 
985.5 
DiTors. 
900.0 
915.0 
900.0 
916.3 
900.0 
902.0 
898.0 
896.0 
1.000. 



NATURE DES MATI^RES VERS^ES AU CHANGE. 



Isabellines. 



Coaronoes su^doisea 



Japonaises. . • . 
Reichsmarcks. 



Qaadniples mexicains (Juar^s) 
Quadruples ind^pendants .... 

Ducats d*Autricbc 

Liogots * 

Liogots 



Souverains turcs . 
Aigles on dollars. 



Imp^riales de Russie. 



Couronnes d'AUemagoe (d*association) . . . 
Frederics de Prusse neufs (Guillaume IV). 
Frederics de Prusse vieux (Guillaume III) 



Louis d*Aliemagne 



Or fin provenant de Taffinage < 



Total 



VALEUR. 



t ORC 



1.105,719' 35 

1,843,267 45 

4,258,451 16 

32,806,307 43 

706,067 53 

45,666 17 

2,151,969 72 

11,065,110 26 

3,120.869 03 

342,169 62 

9,744,126 65 

14,109,009 78 

2,271 57 

17.141 39 

4,456 99 

1,967 83 

1.360,488 07 



82,685,060 00 



Bruielles, le 3i d^cembre 1876. 



Certifie exact : 



Le Conlrdleur au change et au monnayage, 
CH. VAN DER BEKEN. 



Vu: 

Le Commissaire des Monnaies, 

SAINCTELETTE. 



Bx 
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Aknbxb E. 



BELGIQU£. 



FABRICATION DE MONNAIES DE CUIVRE EN 1875. 



DESIGNATION DES PIECES. 


POIDS 

DES PIECES. 


NOMBRE. 


VALEUR 

NOUINALE. 


• 

Pifeces d*un centime 


kilogramme*. 

5,082 
31.877 


gnmmet. 

631 
272 


2,970.461 
7,931.768 


francs. 

29,704 
158.635 


eontimos. 

61 

36 


Pibces fie deux centimes 

Ensemble 


37,859 


903 


10.902.229 


188.359 


97 


• 



Bruxelies, le 3i d6ccmbre 1875. 



Le Commissaire des monnaies , 



E. SAINCTELETTE. 



Ahrkxe F. 
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ITALIE. 



MONNAIES ITAUENNES UOK ET D'ARGENT FRAPPEES DE 1866 JUSQITA LA FIN DE 1875. 



NATURE DES MONNAIES. 



MONNAIES A 9OU MILLliMBS. 



1866 A 1874. 1875 



de 100 et 5o lire. 



Or 



deao lire, 



Total 



se 81.750 



MONTANT 

TOTAL. 



47.840,360 



se 47,92*. no 



Argent, de 5 lire. 



MONNAIES X 835 MILLI^MBS. 



Argent, de 56 a et i , centimes 5o 
et 20 



Total eiN^iuL. 



se 226,059,820 



^ 156,000,000 



^e 429,981,030 



2,244,440 



se 2,244,440 



se 50,000,000 



sf 52,244,440 



se 81,750 



50,084.800 



se 50,166,550 



se 276,059,820 



^ 156,000,000 



^ 482,226,370 



Rome, 1 1 Janvier 1876. 



Le Directeur giniral da Trhor, 



(Sign6) P. SCOTTI. 



23 



Anneie G. 



ITALIE. 



VALEURS DES MONNAIES RETIREES DE L\ aRCULAT[ON POUR ETRE REFONDUES 

DE 1862 JUSQirX LA FIN DE 1875. 



FRAPPE ET NATURE 



DBS MONNAIES. 



JUSQU^X LA FIN 

DE 1874. 



• 



DeuiSiciies, 



Rome 



Aiilres anciens Euts de Tltalie. . . . 



Total 



5e271J51,964 30 



21,921»466 45 



1875. 



TOTAL. 



se 19.105,424 84 



796,010 47 



208,195,039 07 



56 501,268,469 82 



Or 



Dont. . . 



Argent et biliou mixte. . 



Total 



se 28,110,810 91 



473,157,658 91 



56 501,268,469 82 



56 19,961,435 31 



56 290,317,389 14 



22,717,476 92 



208,195,039 07 



56 521,229,905 13 



5f 603,984 22 



19,357,451 09 



56 19,961,435 31 



56 28,714,795 13 



492,515,110 00 



36 521,329,905 13 



Rome, 1 1 Janvier 1876. 



Le Directear general da Trisor, 



(Signe) P. SCOTTI. 



Annexe H. 
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I.jfeTAT DES M0N\A1ES SUISSES FRAPP^ES EN 1875. 



PIECES D' ARGENT 835/1,000. 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


a2fr. 


llFR. 


X ]/2 FR. 


082,250 


1,035.500 


« 

1 ,000,000 


3.500,000' 





Annexe I. 

■ 

IF. fix AT DES MONNAIES SUISSES "Viooo RETIRES DE LA CIRCULATION 

DE 1867 X 1874 ET EN 1875. 



PIECES D'ARGENT. 


TOTAL, 


OBSERVATIONS. 


X 2 FR. 


A 1 FR. 


\ 1/2 FR. 


498,000 
361,500 


512.000 
272.000 


La Suisse 

n*eii 

a point Trappy. 


1 ,508.000' 
095.000 


Retirees en 1867-187A. 
Retirees en 1876. 


859,500 


784.000 


y 


2,503,000 


Retirees pendant huit 
ann6e.^. 1 



Beroe, le 18 Janvier 1876. 



Pour le Commissariat federal des monnaies 



SCHNEIDER. 
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Anxbxe J. 



PRIX DE L'ARGENT A LONDRES EN 1875. 

L'ONCE 37/40 DE FIN. 



8 Janvier ; 57 1/2. 

i5 57 3/8. 

23 57 3/8. 

29 57 3/8. 

5 fevrier 57 1/2. 

12 57 1/2. 

19 571/2. 

26 57 3/8. 

5 mars 57 1/4 , 

12 57.... 

19 571/8. 

26 571/8. 

2 avril 57 3/8. 

9 57 3/16 

16 57 1/4. 

23...; 57 1/4. 

3o 57 1/8. 

7 mai 57 ... . 



• • 



57 

56 3/4.., 
56 1/2.. 
56 1/2.. 
55 1/2.. 
55 5/8.. 
55 5/8.., 
55 3/4.. 
55 11/16 
55 11/16 
55 11/16 
55 7/8.. 



lA 

21 

28 

4 juin 

11 

18 

25 

2 juillef 

9 

16...: 

23 

3o 

6 aoAt 50 

i3 561/4... 

20 (iioii cote) 

27... 56 5/8... 

3 scptcmbre 56 3/4 . . . 

10 50 3/4. . . 

17 • 56 3/4... 

24 56 11/16. 

i^'oclobre 56 11/16. 

8 * 56 3/4... 

i5 57 

22 57 

29 57 



(lonnant 

une 

n^lation de valeur 

avec Tor. 



5 novembrc 57 

56 15/10 
«9 • 56 5/8 

56 3/4 




/ 1 : 16. 390 


1 : 16. 435 


1:16.435 


I : 16.435 




I : 16.399 




1 : 16. 399 




1 : 16. 399 




1:16.435 




1: 10.471 




1:16.5')3 




1 : 16.507 




1 : 16. 507; 


1 : 16. 435 


1 : 16.489 


1 : 16.471 


1 : 16. 471 , 


1 : 16.507 


1 1 : 16.543 


1 1 : 10. 543 


1 1: 16.616 




1 : 16. 689 




1:16.689 

1 




1 : 16. 989 




1 : 16. 952 1 


j 1 : 16. 952 


/ 1:16.914 


' 1 : 10. 933 




1 : 16.933, 




1 : 16. 933 

* 




1 : 16.875 1 




1 : 16. 838 




1: 16.764 




(non cote). 




1 : 16.653 




1: 16.616 




1 : 16.016 




1: 10.016 




1 : 16. 634 




1 : 16. 634 




1 : 16.616 




|: 16.543 




l:16.5'i3 




1 : 16. 543 




1 : 16. 543 




1 : 16.561 




1 : 16. 653 




1:16.616 




1 : 16. 653 




1:16.653 


1:16.707 


1 (non cole). 




1 1 : 16. 801 



DEUXifeME STANCE. 



% 



4. 



2' SJ'ANCE. 



VEND1\EDI SI JANVIER 1870. 



PRESIDENGE DE M. DUMAS. 



Etaient presents : 

MM. Jacobs; 

Sainctelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

Dumas ; 

le baron de Soubeyran; 

dutilleul ; 

Jagerschmidt; 

Delyanni ; 

« 

Baralis ; 
Ressman ; 
Kern ; 
Peer Herzog. 

La seance est ouverte k 2 beures de rapr^s-midi. 

M. le President signale Tinter^t qu^il y aurait a ce que M. Ruau^ direc- 
teur de rAdministration des monnaies et medaiiies, fut appele k donner k ia 
Conference toutes ies explications qu'elle d^sirerait sur les etats ofiBciels re- 
latifs aux fabrications effecluees en 1 876 « et qu^il prit part k ses discussions^ 
notamment en ce qui concerne la repression du faux m'onnayage. 

Sur ia proposition de M. le President, et par un message expedie seance^ 
tenante, la Conference invite M. Rdau k vouloir bien se rendrc danssoa* 
sein. 
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» 

Le proces- verbal de la premiere seance est lu et adopte. 

M. RuAU, directeur de rAdmlnistration des monDaies et medailles, est 
introduit. 

II depose : 

1^ L'6tat de fabrication des monnaies fran^aises pendant Tann^e 1875 
(annexe A) ; 

Q^ C^tat dc situation des bons de monnaie d^argent souscrits pour Fannie 
1876 (annexe B); 

3^ Le releve indicatif des tolerances dans la fabrication des monnaies d'or 
et d'argent fran^aises pendant Tannee 1876 (annexe C); 

4^ Le tableau de la fabrication des pieces d'argent de 2 francs, 1 franc, 
5o et 20 centimes, au titre de 835/iooo au3 1 decembre 1876 ( annexe D); 

5^ Le tableau de la fabrication des monnaies de bronze emises en 1875 
en execution des lois des 6 mai 1862, 18 juillet i860 et 2 aout 1872 
(annexe E); 

6^ Les moyennes des titres et poids des monnaies fabriquees en France 
pendant les annees 1874 et 1876 (annexe F); 



M. Baralis depose : 

i^ im releve de la moyenne des titres et des poids des monnaies fabri- 
quees en Italic en 1876 (annexe G); 

2° un releve des matieres employees dans la fabrication (annexe H). 



M. Sainctelette depose un releve indicatif de la moyenne des titres et 
des poids des monnaies fabriquees en Belgique en 1876 (annexe I) ; et M. le 
President ayant, k propos des renseignements contenus dans les documents 
A et C annexes au proc^s-verbal de la i"^ seance, signale les bons resultats 
obtenus par la Monnaie de Bruxelles , M. Sainctelette le remercie de ce temoi- 
gnage, precieux poiu* la bonne reputation des monnaies beiges dans les 
pays etrangers. 



Une conversation s^etant engagee entre MM. les Delegu^s sur la forme k 
donner aux documents monetaires que les Gouvernements de TUnion se 



I 



I 
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communiquenl chaque ann^e , il est entendu qu'afin d'en rendre I'etude et 
la comparaison plus faciles, ces documents seront dresses, k Tavenir, suivant 
la forme de ceux que Fad ministration fran^aise a presentes I'annee demi^re 

M. Deltanni expose les demandes de son Gouvemement. 

II constate d^abord que le contingent de 5 millions de francs que la Gr^ce 
a ete autorisee a faire frapper en 1876 n'a pas mime r^pondu aux premiers 
besoins de sa reforme monetaire. II aurait pu suffire, si la Gr^ce s^etait trouvee 
dans une situation analogue k celle des autres Etats faisant partie de TUnion 
monetaire; mais cetle situation est toute dilferente. 

Ces Etats ont pu, avant Tannic 1874, faire frapper, sans aucune restric- 
tion, autant de monnaie d'argent qu'ils voulalent, tandis que la Grece, qui 
n'a accede k la Convention qu'en 1868, n'opere encore aujourd'hui ses 
transactions qu^avec des monnaies etrang&res, sauf une petite quantite d an- 
ciennes drachmes et une fraction de pieces de 5 francs. La somme de 
5 millions frapp^e Tannic derniere a et^ mise dans la circulation sans modi- 
fier sensiblement Fetat monetaire du pays, et Fon comprend quavec un 
si faible apport de pieces nouvelles, Foperation du retrait des monnaies 
etrang^res n^ait pas pu 6tre sirieusement entreprise. Une loi devait rendre 
• obligatoires, k partir du i*' Janvier 1876, les payements en monnaie de 
FUnion. Le gouvernement s'esttrouvi, k regret, dans la n^cessitc de surseoir, 
jusqu ^ nouvel ordre, k son execution, pour eviter une crise que la brusque 
interdiction des monnaies repandues dans le pays aurait certaiaement occa- 
sionnee. 

Si Fon consid^re que Fencaisse de la banque nationale et ionienne, sans 
compter celle des banques du Credit mobilier et du Credit foncier de Grfece , 
s'ilfeve i 22 millions, et que*i raison de 10 francs par t6te d^habitant, il y 
a, pour une population de 1 million 1/2 environ, i5 millions de francs 
de monnaie de circulation, on reconnaitra volontiersque la somme totale du 
numeraire existant en Gr^ce ne doit gu^refitre inferieure A 5o millions de fr. 
La majeure partie de Fencaisse des banques est, il est vrai, compos^e de 
pieces de 5 francs; mais la presque totalite du numeraire de circulation se 
compose de pieces ^trangeres de toute provenance, allemandes, russes, sici- 
liennes, mexicaines, etc. Pour que le gouvernement bellenique puisse 
amener Fencaisse des banques k se composer exclusivement de pieces de 
5 francs, et pour quil puisse operer le retrait de toutes ces monnaies exo- 
tiques, il lui faudrait une somme de 26 millions en pieces de 5 francs. 

Le cours forc^ des billets de banque n'existant pas en Grece, le Gouver- 
nement ne pent entreprendre la reforme de son syst^me monetaire sans s'fitre 
pourvu, A Favance , d'esp^ces , en quantity suSisante, avec lesquelles il rem- 
placera les monnaies itrangferes qui doivent 6tre retirees par lui de la circu- 
lation; et SI, au lieu de les faire frapper lui-mfime, il devait se procurer ces 
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especes aupres des Etats de TUnion , cette obligation le piacerait vis-&-vis d'eux. 
dans line situation inferieure et precaire, qui reculerait peut-etre k unc 
epoque indeterminee I'cntree elTective du royaume dans ie mouvemcnt mo- 
netaire de TUnion. 

En consequence, M. le charg^ d^afiaires de Gr^ce demande que son gou- 
yernement soil specialement autorise a faire frapper, en 1876, la somnie 
lie 3 5 millions en pieces de 5 francs. 

M . LE President invite MM. les Delegues a vouloir bien faire connaitre 
leur opinion sur la demande qui vient d'etre presentee au nom du Gouver- 
nement hellenique. 

M. Jacobs est d'avis que, sans accorder k ia Gr^ce un contingent excep- 
tionnel si considerable, on pourraitlui donner Fautorisation de faire frapper^ 
en 1876, unc somme de 10 millions, qui lui permettrait de commencer 
en 1876 le retrait des pieces etrangferes. Par les resultats constates de 
cette premiere operation, on mesurerait, plus exactement qu'on n'a pu le 
faire jusqu ^ present, Tetendue des besoins et la situation monetaire de cc 
pays, dont la circulation ne se trjinsformera pas en un an. 

M. Jacobs a desraisons de croire que cette combinaison obtiendraitPassenti- 
ment duGouverneraentbelge plusaisement que la proposition de M. Delyanni. 

M. Ressman nc pent s'empecher de remarquer que le cbiflFre auquel 
s'eleve la demande du Gouvernement bellenique est relativement beaucoup 
plus eleve que celui qui a et6 naguere accorde k Tltalie pour des motifs ana- 
logues.* II rappelle que, dans cette circonstance , Tattribution d'un contin- 
gent special, destine k faciliter le retrait des anciennes monnaies italiennes, 
avait eu pour corollaire une augmentation correspondante du chifFre du 
contingent normal des aulres Etats, et il se demande si, dans Topinion des 
membres de la Conference, Tattribution k la Grece du contingent special 
quelle reclame devrait entraincr la meme consequence. 11 constate que 
Tltalic, bien qu'elle ait encore k retirer de la circulation une cerlainc quan- 
tile de vieille monnaie , ne se prevaut pas de cette circonstance pour solli- 
citer aujourd'hui aucune surelevation de son contingent. 

M. Feer-Herzog se voit, k son grand regret, dans Tobligation de s'opposcr 
k la demande de M. le chargi d'affaires de Grfece. En effet, ce qu'il reclame 
est absolument contraire au princIpe que la Suisse cberche a faire prcva- 
loir dans les deliberations de la Conference^ c'est-a-dire k la suspension de 
la frappe d'argent. 

Les ecus que la Gr^ce demande k faire frapper auront droit de cite par- 
tout; ils n'appartlendront pas seulement k la Grece; et, en entrant dans le 



— 33 — 

inouvement general d'un systeine monetaire ou la monhaie d^argent est dijk 
bcaucoup trop abondante, ils aggraveront le mal auquel la Suisse voudrait 
porter remede par la suspension de toute frappe d' argent, et nifime par IV 
doption de Tetalon d'or unique. 

Si la Gr^ce a besoin de pieces de 5 francs pour le retrait de ses mon- 
naies ^trangferes, qu^elle s'en procure, dit M. Feer-Herzog, par les voies 
ordinaires du commerce, Ik ou il y en a, dans ces pays de TUnion qui en 
offrcnt un si abondant reservoir. II n'est pas nicessaire pour cela qu*elle 
en fasse frapper. 

M. Jagerschmu>t, repondant k la question posee parM. Ressman, insiste 
sur la difference qu il y a entre la situation de la Grfece et celle de Tltalie. 
Pour op^rer le retrait de ses vieilles monnaies, Tltalie, abstraction faite des 
contingents de frappe speciaux qu'on lui accordait, avait deji un stock con- 
siderable de monnaies regulieres de TUnion qu'elle pouvait employer k cette 
operation. EUe avait de plus le cours forc^ de ses billets de banque. La 
Grfece, elle, n'a ni cours force, ni monnaie regulifere de TUnion, si ce n'est 
en tres-petite quantite. Elle ne pourra done operer la reforme que si on Tau- 
torise k se procurer, par des frappes de pieces de 5 francs, une valeur k peu 
prfes 6quivalente k celle des monnaies etrang^res qu'elle doit retirer de la 
circulation. 

Ily a 1^ evidemment, dit M. Jagerschmidt, une situation tout k fait sp^ciale 
qui autorise la Grece k reclamer une surelevation extraordinaire de son con- 
tingent, sans que cette mesure doive entrainer aucune modification corres* 
pondante dans le contingent normal des autres Etats. 

Quant k Tobservation faite par M. Feer-Herzo^, que la Grece devrait em- 
prunter k la circulation deS autres pays de TUnion la quantite de pifeces de 
5 francs dont elle a besoin, M. Jagerschmidt convient qu elle pourrait le 
faire si la balance de son commerce itait k son avantage. Mais il resulte de do- 
cuments publics par le Gouvernement belUnique que la somme de ses im- 
portations annuelles depasse de beaucoup celle des produits qu'elle exporte. 
La Grfece n*a done, par elle-mSme, aucun autre moyen que la frappe pour 
se pourvoir d'une monnaie nouvelle k echanger contre Fancienne. 



M. Kern rappelle que, Fannie dernifere, ainsi que les proc6s-verbaux de 
Id Conference le temoignent (p. 70), la question du contino^cnt exceptionnel 
de laGr^cea d^j^ cte pos6e, et que les deUgu^s des divers Etats, notamment 
M. Dumas, ont juge que la Grfece devait se procurer, par la voie ordinaire 
du commerce et des transactions financieres, la quantite de pieces de 5 francs 
dont elle aurait besoin en sus de son contingent normal. M.'le Ministre de 
Suisse pense que Ton pourrait encore aujourd'hui s'en tenir k cet avis. 

5 
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M. ie President fait remarquer que, Tannee derniere, la Grece deaiatulc.ii 
75 millions, sans fournir k Tappui de sa demandc aucune doanee precise 
pour en juslifier I'etendue, qui, k bon droit, parut excessive. Aujourd'hui, 
la Gr6ce ne demande que 2 5 millions. On pent encore, k certains egards, 
trouver ce chifTre un peu vague et peu solidement assis. Mais celui de 
10 millions, indiqu^ par M. Jacobs, semble du moins ires-acceptable, 
mSme par la Gr^ce. 

Le retraitd'une ancienne monnaie, dit M. Dumas, est toujours une ope- 
ration compliquee qui demande du temps. Le Gouvernement grec Jie pourra 
certaincment pas rolTectuer en un an. II lui faudra au moins trois ou quatre 
annees. 

Pouxquoi done mettrait-on d'un seul coup entre ses mains la somme 
totale dont il ne pourra pas faire un emploi immediat? 12 millions de 
francs, qu'il ferait frapper par i-compte mensuels, lui permettraicnt de 
mener I'operation aussi loin qu'elle pent Tetre en 1876. Ce chiffre, k peu 
prfes idenlique k celui que M. Jacobs a propose, semble done repondre k 
toutes les exigences de la situation, et M. Dumas est porle a croire que, 
si M. Delyanni voulait bien lesoumettre a son Gouvernement, il serait 
agree par lui et pourrait servir de base au riglement de la question. 



M. Jacobs declare se rallier au chiffre de 1 2 millions propos^ par M. le 
President. 



M. Feer Herzog met en doute Texactitude des releves commerciaux qui 
ont ete cites tout k Theure et sur lesquels on s'appuie pour affirmer que la 
Grece ne peut pas se procurer par elle-mfime, sans nouvelle frappe, les 
pieces de 5 francs qui se trouvent en si grande quantity dans les Etals de 
rUnion monetaire. Un pays, dit-il, dont la balai^ce commerciale serait telle 
quon repr^sente celle du royaume de Gr^ce, ne pourrait pas vivre. II ne 
lui semble pas qu*on puisse ajouter foi 4 ces documents, bien qii'emanes 
d'une source officielle. 

M. Ddmas fait observer que , alors meme que la Gr6ce pourrait se procurer 
par la voie commerciale les pieces de 5 francs frappees par les Etats de 
rUnioKi monetaire , cela ne la dispenserait pas d*en faire frapper, au moins 
uae cerlaine quantite , a I'effigie de son souverain. II est naturel qu elle desire, 
cotnme tout autre Etat, d^avoir una monnaie nationale qui temoigne au 
dehors de son independance et lui donne k elle-m^me comme un signe 
materiel et sensible de sa nationalite. II y a 14, dit M. Dumas, uu besoin 
politique d'ordre sup^rieur auquel il conviendrait de donner satisfaction ct 
dont MM. les deUgu^s de la Suisse voudront sans doute tenir compte. 
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M. le baroD db Soubeyran ne croii pas que la frappe d'un contingent 
special accord6 k ia Grfece puisse porter ie moindre prejudice k la situation 
nion^taire des Etats de TUnion. 11 faudra toujours, dit-il, que la Gr^ce solde 
avec des marchandises ou avec du m^tal, or ou argent, les pieces de 5 franca 
qu'elle fera frapper. Si elle a un excedant d^exportation , cela sera facile, 
mais ce n'est pas Ik ce qui est en question. II s^agit seulement pour la Grfece 
de faire disparaitre de la circulation une quantite de roonnaie d'argent, de 
provenances di verses. II ny aura, en fin de compte^ dans la circulation, ni 
plus ni moins de monnaie d'argent. On aura seulement foumi k la Grice 
le moyen materiel indispensable k la reform e de sa monnaie. Elle aura 
une bonne monnaie uniforme, nationale, au lieu dune monnaie etrang^re 
compos^e d'^Iements hiterogenes. Quel prejudice ce cbangement pourra-t-il 
porter aux Etats de TUnion ? aucim certainement. 

M. de Soubeyran termine son observation en exprimant le desir de con- 
naitre les intentions du Gouvernement hellenique quant k !a marche qu'il 
se propose de suivre dans Taccomplissement de sa r^forme. II insiste sur 
celle consideration que, aujourd'hui, aucun gouvernement ne devrait se pro- 
noncer sor le regime monetaire qu^il se propose d^adopter, sans en conferer 
avec tous les pays avec lesquels il entretient des relations commerciales im-> 
portantes. S'il est une question internationale de premier ordre, c'est bien 
celle-U. 

M. DuTiLLEUL demande si, dans le moment present, les caisses pubiiquia 
reQoivent en Gr^ce toute esp^ce de monnaie. 

Apris avoir remerci^ M. le Pr6sident de la pens^e qu'il a exprim^e en 
termes si elev^s, quant au besoin que la Gr^ce ^prouve d'avoir une monnaie 
nationale frapp^e k TefBgie de son souverain et aux armes de la nation, 
M. Delyanni dit que Tintention du Gouvernement grec est de proceder le 
plus tot possible au re trait de la monnaie 6trang6re; que si, dans Tetat 
actuel des choses, il n*a pas pu donner force executoirc, au i^ Janvier, k 
Facte legislatif qui etablissait que, k partir de cette epoque, les payements 
se feraient en monnaie de TUnion, il y a lieu de penser que cette loi sera 
mise en vigueur Tannee prochaine. 

M. DuTiLLEUL insiste sur Tavantage qu'il y aurait pour le Gouvernement 
grec k ne pas rester dans le vague et k faciliter les resolutions de la Confe- 
rence par celles qu^il prendrait Iui-m£me. On voudrait, dit-il, ne pas se 
sentir en presence de Tindefini. 

M. Ressman croit pouvoir soumettre k Fapprobation de son Gouvernement 

5. 
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le chiffre de 1 2 millions propose par M. le President, s'il est accepte par 
M. Delyanni. 

Sur cos 1 2 millions, 4 seraient sans doute envisages comma represent ant 
le contingent normal de la Grecc. Les 8 autres constitneraient un supple- 
ment exceptionnel. 

M. Jacobs declare qu'il Ta entendu ainsi qgand il a fait sa proposition, ct 
M. le PBEsmENT constate k cct egard I'opinion unanime de la Conference. 

M. Delyanni s'engage k porter a la connaissance de son Gouvernement 
les divers avis exprimes par MM. les delegues. Le chiffre de i5 millions lui 
semblcrait, quant a lui, preferable, et il en soumet Tid^e k la Conference, 
en lui faisant remarquer que 3 millions, qui ne sontrien en comparaison dc 
la masse de monnaie d'argent qui circule dans les autres Etats de TUnion, 
auraient pour la Grfece une grande importance. 

* 
M. Ressman entrevoit dans le chifire de 1 2 millions la base d\me entente 
plus facile a etablir. 

MM. les delegues de la Suisse consid^rent comme douteux Faccueil que 
le Gouvernement federal ferait au chiffre de 1 2 millions ; son adhesion au 
chiffre de i5 millions leursemble encore plus problematique. 

II est entendu que la Conference attendra, pour statuer sur celtc 
question, que les divers gouvernements consultes aient fait connaitre leur 
opinion. 

M. Jagerschmidt, rappelant les observations qu'il a presentees k la fin de 
la derni^re seance relativement au faux monnayage, soumet k la Conference 
un projet de redaction dWe disposition additionnelle k, Particle 11 de la 
Convention de i865, projet qui lui semble repondre aux vues exprimees 
par M. le president et approuvees par la Conference. 

Cette redaction serait ainsi con^uc: 

L^article 1 1 de la Convention du 28 decembre 1 865 , concernant fechange 
des communications relatives aux faits ct aux documents monetaires, est 
complete par la disposition suivante: 

tLes Gouvernements contractants se communique ront r6ciproqucmcnt 
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tous les fails qui parvicndraient k leur connaissance au sujet de raiteraiion 
et de la contrefagon de leurs monnaies d'or et d'argent dans les pays faisai)! 
ou non partie de FUnion monetaire, notamment en ce qui louche aux pio- 
cedes employes, aux poursuiles cxerc^es et aux repressions obtenues. lis se 
concerteront sur les mesures k prendre en commun pour pr^venir les alte- 
rations et les conlrefagons, les faire r^primer partout ou elles se seraient 
produites et en empScher le rcnouvellement. » 



La Conference regoit avec interet cette communication efse reserve dc 
Texaminer dans la prochaine reunion qu'elle fixe ^lundi prochain, k i o houres 
du malin. 

La seance est levee k 5 heures et demie. 

Signe : Jacobs; 

Sainctelette; 

De Pitteubs-Hiegaerts; 

^ DOMAS; 

De Soubeyran; 
dutilleul , 
Jagerschmidt; 
Delyanni; 
C. Baraijs; 
Ressman ; 
Kern ; 
Feer-Herzog. 

Le Secretaire de la Conference, 
Ernest Cra&ipon. 
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Ammeji a. 



FRANCE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET M^DAILLES/ 



Fabrication des monnaies frangaises pendant lannee i875. 

Or.. .• Pieces de 20 francs 234,912,000^ oo* 

( Paris 66,692,800*^ ) 

Argbnt Pieces de 5 francs. . i „ , 00 } 75,000,000 00 

I Bordeaux. . 8,007,200 ) 



\ 



Oft. 



Nature des matures versees au change en 1875, 

Aigles d*Am6rique 63,365,oo5^ 36*= 

IsabeHines 11,763,2 id 56 

Condors. , , 85,93o 55 

Souverains anglais 47,82 1 1 9 

Monnaies diverses 42,761 45 

Lingots k divers titres i53,327,86o 37 



228^22,593 48 



Argent Lingots a divers titres. 



Anne}le B, 



FRANCE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MIilDAlLLES, 



Situation des bons d'argent souscrits A fechiance de Vannie 1876. 

Paris 22,187,830^ 52^ 

Bordeaux 7,382,081 78 

Total 29,569,922 3o 
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Annexe C. 



FRANCE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET M^DAILLES. 



Fabricalion dor el d! argent de Vannee 1875. 

On. PlECBS DE 20 FRANCS. 

Valeur nomioale a34, 912.000' 00* 

Valeur r^elie k raison de Shki^ kk'' UkA le kilogramme fin 234,913,942 67 



ExGEDANT de la valeur r^elle sur la valeur nomioale. • . i*942 67 



Argent. — Pieces de 5 FnikNCs. 

Valeur nominate 75,000,000' oo* 

Valeur r^elle k raison de 222' 22'' 222 le kilogramme fin 74,998,431 86 



ExGBDANT de la valeur nominate sur la valeur r^elle. . . 1,568 i4 



Perte sur la fabrication de Tor i>94a' 67* 

Benefice sur la fabrication de Targenl i,568 i4 

Perte sur l'ensemble 374 53 
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ITALIE, 



FABRICATION DES MONNAIES ITALIENNES D'OR ET D'ARGENT PENDANT L'ANNEE 1875. 



Montant du monnayage. 



legal (tolerance, a milli^mcs en de- 
hors et en dedans) 



Titre^ 



moyen 



des emissions { plus haul 



plus has. 



Poids^ 



l^gal (tolerance, a milliemes en de- 
hors et en dedans pour Tor et 3 mil- 
liemes pour Targent] 



moyen des Amissions. 



OR. 



Pieces de 20 lire. 



L. 2,244,440 



000,000 



899,424 



900,400 



898,400 



Gnmm«s. 







6 



451,61 



451,03 



ARGENT. 



Places de 5 lire. 



50,000,000 



900,000 



899,359 



902,000 



898,000 



GramaiM. 



25 



24 



988.476 



Home, le 11 Janvier 1876. 



Le Direcieur gSn^ral du Trisor, 



Sign6 : P. SCOTTI. 
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Annexe H. 



ITALIE. 



MATli^S EMPLOYEES POUR LE MONNAYAGE EN 1875. 



Matiires provenant de Taffinage des iingots 
restant k la Baoqoe, qui a featreprise de 
la monnaie de Milan, et k la monnaie de 
Rome, y compris les acquisitions de ma- 
litres contenant or et argent en 1875 

Emploi des monnaies bourboniennes et ponti- 
Dcales retirees de la circulation 


OR FIN. 


ARGENT FIN. 


KilognmaM. 

■ 

509 
186 


036,412 
219,374 


Kilogramme*. 

167,878 
59,911 


344,907 
860,576 


Total 


605 
651 


255.786 
136,816 


227,790 
224,736 


205,483 
162.049 


Metal fin employe poiu* les Amissions de mon- 
naies de 1875 


• 

Rbstant pourlemonnayoge de 1876. 


44 


118,970 


3,054 


043,434 



Borne* le 11 Janvier 1876. 



Le Direciear giniral du Trisor, 
Sign^ : P. SCOTTI. 



Anvue L 
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TROISlfeME StlANCE. 



• • 



3'^ STANCE. 



LUNDI 2A JANVIER 1876. 



PRfiSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient presents : 

MM. Jacobs ; 

Sainctelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

Dumas ; 

ie baron de Soubeyran ; 

Jagerschmidt ; 

RuAU; 

Deltanni ; 

Baralis ; 

Ressman ; 

Kern ; 

Feer-Herzog. 

M. DuTiLLEUL n^a pas pu se rendre k la reunion et prie la Conference de 
vouloir bien i'excuscr. 

Lc proces-verbal de la deuii^me stance est lu et adopte. 

M. Delyanni annonce que son Gouvemement, tout en considirant le 
chifiTre de a 5 millions de francs qu^il a demande k frapper en 1876 
comme repondant mieux aux exigences de sa situation particuli^re , ac- 
cepte, par esprit de conciliation , le cbiffre de 1 a millions propose k la der- 
ni^re seance et sur lequel un accord semblc plus facile a etablir. 

7 
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MM. les D^legues de la Belgique, de ia France et dc Tltalie se declarent 
en mesure d'y adherer. 

MM. les D^^guis de la Suisse , n'ayant pas reqxx de leiir Gouvernemenl 
la reponse qu'ils en attendent, ne peuvent encore se prononcer ni sur la 
question du contingent special k )a Grece ni sur la fixation du contingent 
des autres Etats. Cette reponse ne devant pas tarder k leur parvenir, ils 
demandent que la Conference veuille bien surseoir k sa decision. 

La Conference, consultee par M. le Pri^sident, remet&sa prochaine seance 
la suite de la discussion surle contingent de 1876 et passe k Texamen du 
voeu emis, dans la premiere seance, par M. Kern aunom de son Gouverne- 
ment, et tendant a ce que — « la question de I'etalon d'or soit eludiee 
par MM. les delegues et par les Gouvernements des Etats de I'Union, de 
fa^on a ce qu'elle puisse etre Tobjet des deliberations de la conference pro- 
chaine. » 

M. Kern declare qu il ne trouve ni necessaire ni opportun d'aborder le 
fond m^me de la question. II se bornera, dans Teiat actuel des choses, k 
rappeler que labaisse de Fargent a pris, Tannic passee, et jusqu'au moment 
actuel, des proportions depassant les previsions de la derniere Conference. 
Plus on retardera, dit-il, Texamen de cette grave question, plus les difli- 
cultes de la solution s'augmenteront, comme aussi cellcs des mesures de 
transition qu'il y aura lieu de prendre. 

M. LE President rappelle que cette question a deja ete soumise en France 
k des enquetes approfondies dont les r^sultatls ont et6 consignes dans d'impor- 
tantes publications. II croit pouvoir affirmer que le Gouvernement fran^ais. 
en poursuit I'etude par de serieuses recherches et par Texamen attentif des 
faits qui se produisent dans la circulation mon^taire et sur le marche des 
nietaux. Le voeu qui a ete ^mis par le Gouvernement federal ne saurait que 
confirmer le Gouvernement fran^ais dans ses intentions, et M. Dumas est 
heureux de penser que ces explications seront de nature k faciliter un accord 
avec MM. les delegues suisses pour la fixation des contingents de 1876. 
Mais il est oblig^ d'ajouter, afin d^eviter tout malentendu, que, dans une 
mati^re aussi complexe, il ne lui est pas permis de prijuger les vues ult6- 
rieures du Gouvernement fran^ais sur la grave question de Tetalon unique , et 
qu'il a pour devoir, comme pour instructions, de r^serverson entiere liberte 
(faction. 

M. Krair nemcrcie M. le President de Fattention qti'il donne aux opinions 
soutenues par les delegues du Gouvernement fWeraL II est d'avfs que, en 
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px>cedant a ces etudes^ Jes Gouvernements repondraient a un seniiin^it pu- 
blic qui se manifeste noD-seulement en Suisse , mais encore dans les autres 
pays de TUnion, et il signale, uotamment, ce fait que la Chambre de 
comcDerce de Parts s^est prononcee en faveur dc Teialon unique par une 
let ire adressee, Je lo Janvier dernier, a M. le Ministre de Tagriculture eit 
du commerce (annexe A). M. Kern se felicite de ce que la Giambre 
de commerce de Paris partage les vues du Gouvernement federal sur la 
question. 

« 

M. ie baron de Soubetran dit que ce voeu ne lui etait pas inconnu , mais 
qu^il pourrait citer des voeux emis par d'autres chanrbres de commerce dans 
un sens contraire. 

M. FcER-tiEitEOG rappelle quune coaimtssioQ instituee, en 1868-69, par 
le Ministre des finances, apres avoir cof»ulte toutes les cbambres de com*- 
merce de France et apres que ]a majorite de ces cbambres s'etait pro- 
noncee pour Tetalon d^or, a fomrale ses conciusfions de la maniere sutvamte : 

• Pour etablir en France, sans dcpenses pour le Trisor, le regime com- 
plet de Fetalon unique d'or, il suffit de prendre les mesures suivantes : mo- 
difier la Convention de i865 d'accord avec les Etats qui y sont compris et 
presenter en France une loi approbaljve de cette modification qui interdise 
desormais ou limlte etroitement la fabrication de la piece de 5 francs en ar- 
gent en bomant au maximum de 100 francs le cours legal et obligatoire 
de celles qui existent aujourd'hui. » (Extrait des procfes-verbaux de FEnquete 
monetaire de i86g.) 

M. Feer-Herzog rappelle en outre que, au commencement de Tannic 1870, 
la question monetaire a ete soumise en France au Conseil superieur du 
commerce et derindustrie, et que, apr^sune enquete longue etapprofondie, 
la majorite de ce Conseil s'est prononcee pour Tetalon . d'or. 

M . DE SoUBEYRAN croit dcvoir faire toutc reserve au sujet des observations 
auxquelles pourrait doaner lieu Texamen des votes de chacim des membrcs 
du Conseil superieur du commerce , et, ne voulant ni cntrer dans le fond 
de la question ni prolonger cat incident, il se borne a faire remarquer que, 
depuis deux ans, il se produit en Allemagne, dans le regime monetaire, 
un changement dont le but est d'etablir dans ce pays Tetalon unique d'or. 
L'operation se poursuit au milieu de difficultes qui lui paraissent serieuses ; 
elle constitue, a ses yeux, une experience non encore terminee, qu'il est 
important d'etudier avec le plus grand soin. 

M. Feer-Heazog repond que Fanalogie entre le changement du regime 
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moDctaire de rAllemagne et celui propose pour les Etats de TUnioD lui parait 
tout k fait iacompiite. L'Allemagne avail k remplacer r6talon unique d'argent 
par Tetalon unique d*or, c'est-^-dire k eOectuer une tr^s-Forle importation de 
ce dernier metal, tandis que les Etats de TUnion n^auraient quk supprimcr 
le double etalon d^or ctd'argentpourgarderTetalon d^or et id^fendre les re- 
serves d^or qu'ils poss^dent depuis longtemps. 

M. LE President declare Tincident clos. 

M. Ressman demande comment il serait proc6d6 k Telude proposce par 
MM. les delegues suisses. 

Apr^s un echange d'idees sur ce sujet entre les divers membres de la 
Conference, M. le Pri^sident constate qu'il est entendu que, les Gouveme- 
ments conservant leur complete liberte d'appr^ciation quant k T^poquc k 
laquelle il poui^rait y avoir lieu de donner suite au voeude la Suisse, chacua 
d'eux agira suivant Topportunite et ses convenances particuliires. 

M. RuAu fait passer sous les yeux de MM. les Delegues des pieces d'or 
fausses retirees de la circulation et si habilement contrefaites qu^elles se 
distinguent difficilement des pieces de bon aloi. 

M. Dumas donne lecture d'une deposition qui , confirmant les resultats e 
TenquSte & laquelle il s'etaitlivre en 1 86-9 et 1870, comme president de la 
Commission des monnaies, fait connaitre en detail T^tat actuel et les pro- 
c^d^s du faux monnayage. 

La Conference juge, d'un commun accord, que Tetat de choses rcvcle par 
ce nouveau document appelle toute la sollicitude des Gouvernements et 
leur impose Tobligation de poursuivre la suppression de cette dangereuse 
industrie par des mesures promptes , energiques et bien combinees. 

M. Sainctelette rappelle la distinction faite par M. le President entre le 
faux monnayage vulgairement pratiqu6 par des individus malhabiles, et le 
faux monnayage qui proc^de d^une mani^re scientifique, en grand, avec Tou- 
tillage perfectionne des ateliers inondtaires ; et il demande si , d^apr^s la 

redaction de la clause additionnelle proposce par M. Jagerschmidt , les 
Gouvernements de TUnion devront se donner avis de tous les faits, sans 
exception, relatifs k la falsification et k la contrefa^on des monnaies, 
m^me de ceux qui rentreraient dans la premiere categorie. 

Sur quelques explications donnees,^ ce sujet, parM. le President, il est 
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entendu que , le concert k etablir entre les GouvernemeDts ayant pour but 
la suppression de Tindustrie du faux monnayage telle qu elle se pratique 
aujourd'hui, en grand et par des procedes scientifiques, il ne parait pas 
necessaire quails se donnent reciproquement avis de tous les petits actes de 
falsification ou contrePa^on journellement pratiques par des individus isoies 
que la police locale decouvre et arrete ais^ment. 

M . le baron de Pittedrs-Hiegaerts constate que , par Tadoption de la 
clause proposee, les Gouvememcnts s^engagent seulement a se donner avis 
des faits relatifs au faux monnayage et k se concerter sur les mesures k 
prendre. . ' • ^ 

Sur une question posee par M. Ressman , il est entendu que les Gouvcr- 
nements se communiqueront, autant que possible, et en temps utile, avec la 
celeriti, mais aussi avec la prudence commandee en mati^re criminelle, les 
documents administratifs et judiciaires qui seraient de nature k les guider 
dans la surveillance et la poursuite du faux monnayage. 

A la suite de ces observations, la clause additionnelle k Tarticle ii de 
la Convention est adoptee dans les termes suivants : 

ccL'article 1 1 de la Convention du a3 decembre i865, concernant T^change des 
communications relatives aux faits et aux documents mon^taires , est complete par 
la disposition suivante : 

Les Gouvernements contractants se donneront reciproquement avis des faits qui 
parviendraient k leur connaissance au sujet de Talt^ration et de la contrefa^on de 
leurs monnaies dor et d argent dans les pays faisant ou non partie de fUnion mo- 
netaire, notamment en ce qui touche aux proc^d^s employes, aux poursuites 
exerc^es et aux repressions obtenues. lis se concerteront sur les mesures a prendre 
en comrnun pour pr^venir les alterations et les contrefa9ons, les faire r^primer 
partout ou elles se seraient produites et en empScher le renouvellement. o 

M. Ressman exprime le d^sir de connaitre les intentions de MM. les ad- 
ministrateurs de la Banque de France et de la Banque nationale de Belgique, 
quant a Tadmission, en 1876, des pieces de 5 francs italiennes dans leurs 
caisses. 

M. le baron be Pitteurs-Hiegaerts donne communication dWe lettre 
par laquelle M. le vice - gou verneur A. Plrson declare que la Banque 
nationale de Belgique est disposee k maintenir k cet egard les dispositions 
prises pour les deux exercices anterieurs, k la condition que la Banque de 
France prennc la m^me resolution (annexe B). 

M. Dfmas annonce que la Banque de France a dej& manifeste Tintention, 
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qu'elle notifiera d'ailleurs par lettre Je M. le Gauverneur, de recevoir les 
pieces de 5 francs des EtaU de rUiiion dans ses caiases en 1 876 -oouuim les 
aimees precedentes. 

La seance est levee k midi et demL 



Signd : Jacobs ; 

Saingtelette ; 

DE PiTTEURS-HlEGAERTS ; 

Dumas ; 

DE Soubetban; 

Jagerschmidt ; 

RuAu; 

Deltanni ; 

C . Baralis ; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 



Le Secretaire de la Conference j 
Ernest Crampoi«. 
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GBAMBfiE DE COBfMERCB AzilfEXB A. 

DE PARIS. 



Paris, 10 Janvier 1876. 



Monsieur le Ministry , 

La Ghambre de commerce se prioccupe depuis longtemps dela question mono- 
laire. En dernier lieu, elle avait fait elaborer, par une de ses commissions, un tra- 
vail dont les conclusions tendaient k Tadoption de T^talond'orcomme type unique; 
raais, aprfes discussion, elle avait cru devoir ajourner son vote surccs conclusions, 
la proposition qui s'y trouvait exprim^e lui paraissant pr^matur^e. Elle avait cru 
sage d attendre les r^sultats d'expiriences qui venaient d'etre tentees et de demander 
au lemps la justification des id^es qui avaient inspire le travail soumis a son 
examen. 

Le Gouvernement fran9ais , conjointement avec les Gouvernements elrangers fai- 
sant parlie de TUnion mon^taire, s'etait aper^u du danger que faisait courir k la 
fortune publiquc Tecart qui se produisait entre la valeur de Tor etcelle de I'argent, 
et il essayait d*y remedier en limitant la frappe de la monnaie d'argent. II lui ^tait 
impossible , en effet , de rester indifferent k la pens^e que notre stock d or pouvait 
etre remplac^ par un stock d'argent legaiement Equivalent, mais en r^alilE d'une 
valeur inf^rieure. 

Dix-huit mois se sont EcoulEs. La Ghambre de commerce a voulu se rendre 
compte du r^sultat des mesures preventives prises parte Gouvernement, eldu mou- 
vement Economique qui s'est manifest^ depuis le jour oi ellesont commence d'etre 
mises en pratique. Elle s'est livr^e k un nouvel examen de la question, et, tout 
bien consider^, elle vient d'adopter k unegrande majority les conclusions k fac- 
cueil desquelles elle avait sursis k une Epoque anterieure. Elie declare aujourd^hui 
quit ne doit pas y avoir deux mesures diff^rentes pour appr^cier la valeur des 
choses. L'or, dans son opinion, doit etre adopts comme Etalon unique, la valeur 
des autres m^taux variant, par rapport k for, selon Toffre et la demande comme toute 
esp^ce de marcbandises. 

La Ghambre trouve les raisons de sa decision dans les considerations suivantes : 

La loi de germinal an xi, qui r^git notre Emission monEtaire, reconnait k for 
et k fargent une valeur libEratoire dans ies payements et fixe leiu* rapport k 1 
contre i5 i/a. 

Pour que ce rapport fikt toujours exact, il faudrait que la production des deux 
niEtaux « d'une part» et leur demande , d'autre part r se maiatinssent continueltement 
ibns une mdme proportion. Or ie contraire s'est produit, et fEquilibre s'est rompu 
dans res derniers temps; tandis que la production de 1 argent augmentait, ia de- 
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mande s'en restreignait , et il r^sultait de ce fait une depreciation du metal argent. 
L*or s*est, en effet, substitu^ ^Targent par difi^rentes causes. . 

Sa commodity comme signe d'^change representnnt une plus grande valour 
sousun moindre volume , et pouvant servir dans les petits comme dans les grands 
payements, en a fait passer Tempiot dans nos habitudes. 

En second lieu, le d^veloppement de la circulation fiduciaire ct Tamelioration 
des institutions de credit ont modifie les moeurs des nations commer^anles de 
]*£urope, au point de vuc de Tusage de la monnaie. EnPm, abandonn^e dans nos 
pays, la monnaie d argent dont la production est ^valuee k environ &oo millions 
de francs par an, futlongtemps absorb^edans Textreme Orient; mais ces pays loin- 
tains sc sont ouvertsa notre commerce, et, du moment que nos marchandises y 
ont ^te admises, les produits de f Europe ont pay^ les produits exotiques qui se 
soldaient jadis avec de largent. L'^change progressant, les moyens de credit sont 
venus au sccours du commerce, et la monnaie encombrante a perdu deson utilite 
dans nos ^changes avec fOricnt. Telles sont les raisons de la marche d^croissantc 
de Texportation de Targent vers ces contrees. De i860 & i865, cette exportation 
d^passait de !xi millions la production; dans In p^riode quinquennale sui'vante, de 
i865 h 1870, elle n'atteignait pas le tiers de la production. 

En effet, la depreciation de Targent, qui etait, vers le milieu de 187A, de 
3 p. 0/0, est aujourd'hui de 6 & 8 p. 0/0 ^'^. — L*Allemagne demonetise la mon- 
naie d*argent, qui, affinee, est vendue avec une perte de 8 p. 0/0, et elle s attend 
k subir dans lavenir des pertes plus grandes encore. 

Nous avons expose que, d'unc part, Tcmploi de fargcnt diminuc, que, dc 
fautre, la production dc ce metal augmente et que sa valeur se deprecic;ilresulte 
en meme temps de ce que nous venons de dire que vis-&-vis de nous Targent tend 
h se substituer k for, et qu il y a propension k payer nos marchandises avec cc 
metal , quand la balance du commerce est en notre faveur. 

Les raisons qui detcrminent nos debiteurs k proccder ainsi sont faciles k ex- 
poser. 

Depuis I'annee 18 1 6, TAngleterre considere Tor comme la seule mesure de la 
valeur deschoses; Targent, comme une marchandisc dont la valeur varie, par rap* 
port ^ Tor, selon les lois de Toffre et de la demande. Le Portugal, la HoUande 
et les Etats scandinaves Tout suivie dans cette voie ; TAIlemagne y est entree k son 
. tour et y persevere. On comprend que les commer9ants de ces pays, quand ils sont 
nos debiteurs, ont le plus grand interet k se liberer au moyen d'unc monnaie dont 
la valeur, en realite inferieure k leur dette , lui est legalement equivalente. Mais 
quand, & notre tour, nous voudrons acheter k I'etranger, avec la monnaie d*argent, les 
produits qui nous sont necessaires, on ne la recevra quavec la difference du 
change. 

Ce danger n a pas echappe aux Gouvernements des pays qui poss^dent le double 
etalon. Aussi, au mois de Janvier 1874, dans une conference Internationale, a-t-il 

^*^ Le prix de Tonce est aojourdliui, sur la place de Londres, do 56 i/a pence; il etait, il y a 
qaelquc temps, de 55 i/a. Si Ton prend le rapport de i5 i/a d'argent pour 1 d*or, fonce d ar- 
gent devrait valoir a Londres 60 i5/i6 pence, ce qui constiUie une ditT^rence de 7 a 8 p. 0/0 sur 
le dernier cours. 
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4t& decide que la frappe de la monnaie d'argentseraitlimil^e pourchacun despays 
faisant partie de I'Union monetaire ayant pour base le double ^talon. Cette mesufe 
a eu pour nous deux effets simultan^s auxquels on devait s*attendre. D'abord Tarret 
s*est produit dans Timportation de Fargenten France, et ensuitc ce metal, ptiv6 de 
ses d6bouch^s, a subi une depreciation. Les memes decisions forent maintcnues 
dans une conference tenue en Janvier i SyS , et Ic metal argent a continue de baisser 
jusqu i la limite ou nous le voyons aujourd'hui. Une nouvelle reunion est sur le 
point d*avoir lieu en Janvier 1876. 

Si, d'une part, Temploi de Targent a diminue par les causes que nous venons 
d'indiquer, d*autre part, la production de ce metal a sensiblement augmente. 

li a ete decouvert, en effet, dans les Etals de i*Ouest, de riches filons dont I'ex- 
ploitation doit etre active si Ton en juge par le prix des actions des diverses com- 
pagnies, qui a plus que decuple en pen de temps. 

La comparaison des importations et des exportations des metaux precieux, 
pour ce qui conccrne la France, faite d'apres les documents statistiques publies 
par I'administration des douanes, presente des renseignements instructifs. Voici ce 
releve pour les annees 1872, 1878, 1874 et les dix premiers mois de 1875; il 
comprcnd k la fois les monnaies et les iingots. 



■ 

,#-w Jmnortatioii 


1872. 


1873. 


1874. 


1875. 

10 MOIS. 


millions. 

141 
194 
340 
138 


174 
283 
403 
210 


517 
85 

434 
73 


501 
114 
228 

74 


Exportation 

. ^ ( Importation 

Argent . . . | ^ '^ 

1 ExDortation 


• 



II resulle de ces chiflFres que, depuis le i*' Janvier 1872 jusqu'au i*' novembre 
1876,11 est reste en France 1, 56 1,000, 000 de metauxprecieux, dont 687 millions 
dor et 906 millions d*argent. 

L*importalion dc rargenl, si considerable en 1872 et en 1878, Ta ete encore 
en 187/1, ^^^^^^ 1^^ limites imposees k la frappe des monnaies d argent. 

L'effet dc celle mesure commence k se faire sentir en 1876, mais on voit, 
en meme temps, la baisse de Tai^ent s'accentuer da vantage. 

La question du double etalon a ete implicitement jugee le jour ou Ton a cru 
necessaire de mettre une digue a Tenvahissement de Targent, et les mesures prises 
par la Conference de fUnion monetaire constituent un premier pas fait^vers la so- 
lution de la question. Sans en meconnaitrc Timportance, nous croyons cependant 
qu'elles ne suflisent pas. Le maintien du double etalon aura pour eflet de ne 
laisser dans noire pays que le metal deprecie, et f adoption de fetalon d*or nous 
parait etre desormais la premiere condition d'unification monetaire impo$ee par les 
faits economiques qui se produisent. 

La cbambre de commerce de Paris, Monsieur le Ministre, vient done vous 
signaler le danger qui reslilte du maintien de la situation acluelle, et vous fairo 
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Gonnaitra, k la veille d'une nouvelle reunion de la CommissioD internatioaale, ies 
voeiix qu'elle croit devoir formuler. 

Elle Ies resume ainsi : 

L or doit Stre adopts comme mesure unique de la valeur des choses. 

Pour arriver, dans notre pays, k ce r^sultat, tout en menageant une transition 
propre & ^viter Ies embarras que pouri*ait cr^er un changement dans nos habi- 
tudes, il y aurait peut-etre lieu d adopter ies mesures suivantes: 

A partir de la fin dela Convention monetaire, qui expire le 3i Janvier 1876, il 
ne serait plus frapp^ de monnaie d argent en pieces de 5 francs. 

Les pieces de 5 francs argent resteraient monnaie interieure et seraient d^mo- 
n^tis^es quand les circonstances le permettraient. 

S'il devenait n^cessaire defrapperde la monnaie divisionnaire , on retirerait de 
la circulation, pour ce besoiu, en tenant compte de la difference des titres, une 
somme ^gale de pieces de 5 francs en argent, qui serait d^mon4tis6e. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, agreer Tassurance de nos sentiments de haute 
consideration. 

Le prdsident de la Chamlre, 

E. GooiN. 

Le secretaire , 

Carlhian. . 
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BANQDE NATIONALE. Anmexe B. 



CABINET 

DO D[RECTEUR. 



Bruxelles, i3 Janvier 1876. 



Monsieur le Ministrb, 

Nous avons Thonneur de vous accuser reception de la iettre confidentielle que 
vous nous avez adress^e en date du 1 2 de ce mois, et par laquelle, en faisant con- 
nattre que les del^gu^s des Etats formant i*Union latine se r^uniront en Gonfi^rence 
monetaire k Paris le ao Janvier courant, vous demandez si la Banque est dispos^e 
k renouveler, pour lann^e 1876, Tengagement pris pour les deux exercices ant^ 
rieurs, dadmettre dans ses caisses les pieces de 5 francs d*argent frapp^es paries 
Etats concordataiies? 

Nous nous empressons de vous informer, Monsieur leMinistre, que, dans le cas 
oil, comme vous le supposez, cette demande se produirait dans le sein de la Con- 
ference, la Banque est dispos^e k y adherer pour la p^riode que vous fixez, k condi- 
tion que la Banque de France prenne le meme engagement. 

Agreez, Monsieur le Ministre, Tassurance de notre haute consideration. 

Le Vice-Gouverneur : 

I Sign^ ) A. PiRSON. Le Secretaire : 

(Sign^) Weber. 

Pour copie conforme : 

Le Secretaire giniral du Ministere des finances. 

Grander Rut. 



QUATRlfeME SfiANCE. 



4" SfeANGE. 



MARDI 25 JANVIER 1870. 



PRfiSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient presents : 

MM. Jacobs ; 

Saingtelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

DCMAS; 

dutilleul ; 
Jagersghiiidt ; 
RoAu; 
Deltanni ; 
Baralis ; 
Ressbian ; 
Kern; 
Feer-Herzog. 

La seance est ouverte k 2 heures de rapris-midi. 

M. le baron de Soobetban prie la Conference de vouloirbien excuser son 
absence k cette reunion. 



M. R€AU depose : 

1^ Un tableau de la fabrication des nouvelles monnaies allemandes k la 
date du 8 Janvier 1876 (annexe A); 

a^ Un tableau des reglements de fibrication et de circulation des mon - 
naies allemandes (annexe B). 
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Bien que ces deux tableaux ne soient pas de source officielie, on peut 
naDemoins constater leur exactitude en les rapprochant des lois ct r^gle- 
ments sur la mati^re. 

M. Kern fait connaitre qu il a re^u bier, dans rapres-midi, les nouvelles 
instructions qu'il avail sollicitees de son Gouvernement. Elles sont resuniees 
dans un telcgramme ainsi con^u, dont il donne lecture : 

« Nous vous autorisons it reclanier, pour 1876, une reduction aussi forte 
que possible sur le contingent de iS'jli^ et nous consentons k accorder k ia 
Gr^ce une allocation speciale de 10 It 12 millions, y comprisson contingent 
ordinaire, kh condition queTechelle soitau moins reduile k 100 millions. 

« En ce qui concerne le faux monnayage, nous sommes prets k concourir 
k toutes les demarbbes qui paraitraient utiles; mais nous attendrons des 
propositions positives. » 

Independamment de ce telegranime , M. le Ministre de Suisse a re^u , ce ma- 
tin, par la poste, une leltre confirmative , qui le met imeme de faire connaitre 
les resolutions du Gouvernement federal sur les trois points en question. 

1® Quant k la fixation des contingents de 1876, le Gouvernement federal 
regrette que la reduction de moitie proposee par lui ne soit pas acceptec. 
II n'ecbappe pas^M. le Ministre de Suisse que cette mesure, envisagce en elle- 
meme et dans seseffets pratiques, n*auraitque peu d'importance, eu egard 
k la grande masse accumulee de monnaie d'argent dans les Etats de fUnion. 
Mais ce qu il considfere avant tout, c'est le principe en vertu duquel toute 
depreciation dans la valeur relative de Fargent doit entrainer une reduction 
correspondante dans le cbiffre de la frappe. Or, une depreciation s'est pro- 
duite en 1876, cela est certain; et cette depreciation a pour causes princi- 
pales, selonlui, Taccroissement du produit des mines et la demonetisation 
qui s'effectue dans certains Etats de FEuropc. 

En consequence, et bien que, dans la pensee du Gouvernement federal » 
une plus forte reduction serait necessaire, ses delegues sont autorises k con- 
sentir k ce que le contingent de 1 87^ ne soit reduil que d'un sixieme , c'est- 
a-dire fixe a 100 millions. Mais leurs instructions ne les autorisent pas i 
accepter une moindre reduction. 

2® En ce qui concerne la Grice, ils consentiront a ce qu elle soit excep- 
tionnellement autorisee k faire frapper, en 1 876, ime somme de 1 2 millions, 
compris les 4 millions de son contingent ordinaire. Mais il y a lieu 
de remarquer que Fadbesion ^ventuelle du Gouvernement federal k cetle 
mesure speciale est subordonnee k la reduction d'un sixieme au moins du 
contingent general. 
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3° I-.e rapport par lequel le Gouvernement federal a ete mis a meme de se 
former ime opinion sur la nouvelle clause relative au faux monnayage, et 
renvoi qui lui a ete fait, en dernier lieu, de la redaction proposee par M . Jager- 
schmidt, nayant provoque de sa part aucune objection, il y ^ li^u de 
considerer Tadhesion de la Suisse comme acquise ^ cette stipulation. M. Kern 
et M . Feer-Herzog se declarent prels k la signer. 

M. LE Pn^smENT constate que, par suite de cette derni ere declaration, 
Taccord est complet sur la clause additionnelle k Tarticle 1 1 de la Conven- 
tion de i865, concernant le faux monnayage, et que ladite clause, dans 
les termes ou elle a ete formulee k la dernifere stance, pourra etre ins6ree 
dans la Declaration k intervenir. 

r 

Quant k la question encore debattue de la fixation des contingents pour 
Tannee 1876, M. Dumas fait connaitre que les delegu^s fran9ais ont cru 
devoir, de leur cote, enreferer k leur Gouvernement. lis lui ont expose I'etat 
de la question et les motifs presentes k Tappui d'une limitation plus ^troite. 

Le Gouvernement les a charges de declarer, en son nom, quil ne se 
croyaitpas en droit de renoncer aux clauses limltatives adoptees en 1874. 
Ces clauses, en m^me temps que la Convention qui les renferme, ont ^te 
sanctionnees par un acle du pouvoir legislatif. Aujourd'hui que Taction 
de ce pouvoir est en quelque sorte suspendue, et que le pays va 6tre dote 
de nouvelles chambres legislatives , le Gouvernement se trouve dans Tobli- 
gation de laisser les choses en Tetat et de ne rien faire qui puisse 6tre con- 
sid^rc comme engageant ou seulement mdme comme prejugeant la volont^ 
des futurs representants du pays. 

Si peu importantes que soient en elles-mSmes les modifications qu^il 
consentirait a apporter aux clauses dc 1874^ elles seraient interpretees, 
On ne manquerait pas d'y voir une tendance pour ou contre le systfeme 
monetaire que les lois ont etabli, le signe avant-coureur d'un changement 
qu'il ne lui appartient pas de decreter. C'est Ik precisement ce que le Gou- 
vernement fran9ais tient k eviter. II doit done, par deference pour le pouvoir 
legislatif, lui remettre, lorsqu'il sera de nouveau constitue, une situation 
parfaitement intacte; et il est decide, pour son compte, k s'en tenir au main- 
tien pur ct simple, en 1876, du contingent determine dans la convention 
de 1 87 4- M. Dumas se croit fonde k csperer que le sentiment de reserve 
qui lui inspire cetle resolution sera compris et apprecii par les autres 
Gouvernements qui sont penetres, comme Test notamment le Gouverne- 
ment Suisse, des convenances et des necessites du regime representatif. 

M. Jacobs suggfere a la Conference I'idec d\me combinaison qui lui parait 

9 



— 66 — 

de nature k concilier les vues divergentes du GouvernemeDt fran^ais et du 
Gouvernement Suisse. Eile consisterait : 

i^ A decider, en principe, que le contingent total de la frappe d^argent^ 
pour tous les Etats de TUnion, restera fixe pour Tannee 1876, conime 
en 1874^ au chiffre de 130 millions, — ce qui repond au desir de la 
France ; 

2® A englober, dans ce contingent total de TUnion, le contingent de 
12 millions accorde k la Grfece, ce qui entrainerait une reduction d'un 
dixi^me dans le contingent de r^parlilion des quatre aulres Etats, — satis- 
faction donnee aux tendances du Gouvernement Suisse. 

M. LE PR]£sm£NT consulte la Conference sur la proposition de M. Jacobs, 
et fait observer que, dans cetle hypothese, le contingent total de la frappe 
d'argent en 1876, maintenu ^120 millions, serait r6parti de la fa^on sui- 
vante : 

Belgiquc 10,800,000^ 

France 54, 000, 000 

Grfece I 2,000,000 

Italic 36,000,000 

Suisse 7,200,000 

M. Delyanni n'a, en ce qui le concerne, aucune observation i presenter i 
ce sujet, le contingent alloue k la Grecedevant, en tout itatde cause, rester 
fixe au cbiffre de 1 2 millions. 

MM. Baralis et Ressman voient, dans la combinaison sugg^ree par 
M. Jacobs, un moyen trfes-propre k risoudre la difficult^ pendante, et, k cet 
igard, ils croient devoir le recommander k Tattention toute speciale de 
MM. les dilegu6s de la France et de la Suisse. 

M. Kern, repondant d'abord aux declarations de M. Dumas, fait observer 
que la convention de 187^ contient le principe d'une limitation de la frappe 
d'argent pouvant varier d'annee en annee, suivant les circonstances, en vertu 
d^arrangements p^riodiques subsequents. Une simple modification apportee 
au chiflrede la limitation ne saurait done, selon lui, Stre consideree comme 
d^passant la sphere d'action du pouvoir executif dans chacun des Etats. 

Quant k la proposition faite par M. Jacobs et tout en en reconnaissant le 
caractere ingenieux ct conciliateur, M. le Ministre de Suisse ne saurait y 
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adherer, pui&que Ics deroi^res instructions qu il a revues de son Gouverne- 
meat lui prescrivent de rcclamer une reduction d'au moins un ^ixieoie sur 
Jes contingents de i87i4. 

M. Kern ajoute que, Tadhesion du Gouvernement fedei^l au contin- 
gent de 1 2 millions special k la Gr^ce n'^tant que conditionnelle et subor- 
dounee k Tacceptation par tous les Etats d'une reduction d^un sixi&me sur 
le total des contingents de 1874^ il ^ encore les mains liees de ce cdie-lk. 

II ne pourra done que transmettre k son Gouvernement la proposition de 
M. Jacobs, en lui signalant, d'ailleurs, Taccueil favorable dont elle parait etre 
Tobjet dans le sein de la Conference. 

M. Feer-Herzog insiste sur la necessite d^une limitation de la frappe 
d^argent variant suivant le mouvement qui s^opere dans la valeur relative 
des deux metaux. 

Tous les Etats signataires de la convention de 1874 ont reconnu que 
Techelle limitative devait 6tre revisee chaque annee, suivant les circons- 
tances; et puisque la depreciation sur venue en 1876 depasse toutes les pre- 
visions, ce serait, dit-il, commettre une faute contre la logique des choses 
que de ne pas changer la limite de la frappe d'argent quand il s'est produit 
sur le marche des metaux un changement si grave. 

M. Feer-Herzog est convaincu que, si les Etats de TUnion, en ne s accor- 
dant pas sur une limitation, reprenaient la complete liberty de leur fabrica- 
tion, ils n en useraient point. Th^oriquement sans doute, cette liberty serait 
complete; mais, en pratique, elle serait restreinte par la certitude ou Ton 
est que toute monnaie frappee en argent se substitue k une valeur egaie de 
monnaie d*or qui disparait. Le danger de la fuite de Tor arreterait chaque 
Gouvernement livr6 k lui-meme. Voili pourquoi, et sans craindre de porter 
atteinte k Tunion mon^taire des Etats, M. Feer-Herzog croit devoir main- 
tenir, conformement aux instructions de son Gouvernement et en s'appuyant 
sur Tordre naturel des cboses, la necessite d*une reduction de la frappe 
d'argent proportionnelle k la depreciation de ce m^tal. 

Apris avoir recueilli ces divers avis, M. le PR^smENT resume la discussion. 
II constate que, sous reserve de Tapprobation de leurs Gouvemements , les 
delegu^s de la Belgique , de la France , de la Gr^ce et de Tltalie consid^rent 
la proposition de M. Jacobs comme pouvant servir de base k une entente 
commune, et que MM. les del^gu^s de la Suisse, avant de se prononcer k 
ce snjet, se trouvent dans la necessity d^en ref^rer d^abord k leur Gouver- 
nement. 

Pour faciliter Tintelligence de la combinaison sugg^ree par M. Jacobs et 
en faire mieux ressortir le caract&re , la Conference prie M. Ja6erschiiu)t de 

9* 
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vouloir bien la formuler dans un projet de Declaration qui serait remis a 
MM. les delegucs avant la prochaine seance. 

Sur le desir exprime par M. Kern, la Conference s'ajourne k samedi pro- 
chain. 

La seance est levee a 4 lieures ct deniie. 
Sign4 : Jacobs ; 

SAmCTELETTE ; 

DE PiTTEURS-HlEGAERTS ; 

DlJMAS; 

• dutilleul ; 
Jagerschmidt ; 
Rl AU ; 
Delyanni ; 
C. Baralis ; 
Ressman ; 
Kern; - 
Feer-Herzog, 



Le Secretaire de la Confirence , 
Ernest Crampon. 
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TA 



DES RfeGLEMENTS DE FABRICATION 



NATURE 



DES MONNAIES. 



20 marcs . . 

Q f 1 o marcs . • 

5 marcs* • . 



5 marcs. .• • 



t marcs. . . • 



Sfi ( 1 marc. . . . 
5o pfennigs. 



ao pfennigs. 



10 pfenaigs. 



•a 



S pfennigs. < 



a pfennigs.. 



I 

9 



1 pfennig... 



DIA- 



M^TRE. 



millimit. 



TITRE. 



NOMBRE 

de 

PIECES 

par 
livre. 



piicM. 



TOLERANCES 



de 

TITRE. 



22 l/2\ / 62.775 

I goop.o/oo or. 
19 1/2/ ( 125. 55}db3p.o/oo 

loop.o/oocuivre 
17 ; \251. 1 



38 



20 



16 



21 



IS 



20 



18 



28 I I 45 

900 p. 0/00 argent] 

24 \ / 90 

1 00 p. 0/00 cuivre i 

180 



:3p.o/oo 



450 



J 5 p. 0/0 nickel. 



75 p. 0/0 caivre. 



125 



200 



DE POIDS. 



par mill«» 



± 21/2 



± 21/2 



±10 



graamet. 



0.01991 



0.00996 



0.00796 



0.27778 



o.niii 



0.05556 



0.02778 



Aucone iimile. 



POUR LE niAPPAGE 

des flttis. 



— i/ap.o/ol 
nickel. 



;5p.o/o 



d= 1 Mteux' 
\ Strangers. J 



17 1/5- 



9 5 p. 0/0 coivre. 
h p. 0/0 6tain. 
I p. 0/0 zinc 



150 



250 



IIOMBRE DE PIECES 

par iivre 
de flans non blanchis. 



148-149 



5 p. 0/0 



247-248 



0.2 



0.125 



POIDS DUNE PIECE. 



DROIT. 



^mnniOT. 



7.96495 



3.98248 



1.99124 



27.77778 



11.11111 



5.55556 



2.77778 



1.11111 



2.5 



3.33333 



PORT. 



PAIBLE. 



gnm 



7.98486 



3.99244 



1.99920 



7.94504 



3.97252 



1.98328 



28.05556 



11.22222 



5.61112 



2.80556 



27.5 



II 



5.5 



2.75 



TOLiRAIICBS 

sur ie poids des flaiu. 



3.5473 



2.1215 



3.1879 



1.9153 



71 



BLEAU 



ET DE CIRCULATION DES MONNAIES ALLEMANDES. 



LIMITE 

DE L'USURE 

des pieces. 



POIDS 



MIKIMDH. 



par miile. 



s 



grammes, i grammes. 



0.03982, 7.92513 



0.01991 3.96257 



0.01593, 1.97531 



Pour les monnaies d argent 
il n est pas indiqa^ de li- 
mite d*u3ure. 



FRAIS 

DB FABRICATION 



par 
livre 
fine. 



4 3/4 



6 3/4 



d'apres 
la valeur. 



PROPOR- 
TION 

de cheque 
nature. 



LIMITE 
de ce 
qu'on 

est oblig^ 
de 

recevoir. 



LIMITE 

de 
ce qu*on 

peut 

changer 

en or. 



marct. | par cent. 



2 3/4 I 0.2867 



0.'i301 



0.5735 



OBSERVATIONS. 



' 



3/4 



1/4 



3/4 



1 1/2 



1 3/4 



2 1/2 



10 marcs 
par t6te. 



30 marcs. 



200 marcs 







2 1/2 

marcs 
par tdte. 



1 marc. 



15 



30 



So marcs. 



Les frais de fabrication pay^s 
par ie public pour la frappe des 
pieces de 20 marcs sont fix^s k 
3 marcs par livre fine. — La dif- 
ference entre les frais de fabrica- 
tion supporter par ie public et ceux 
pay^s auz hotels monetaires est 
versee dans la caisse de Tempi re. 

Pour ie nickel et Ie cuivre les 
flaos sont livres par Tempire ; les 
frais ci-coDtre repr^seotent done 
Ie cordonnage, Ie blanchiment et 
Ie frappage. 



DESIGNATION DES b6tELS 
MONETAIRES. 

Berlin A. 

Hanovre B. 

Francfort-sur-le-Mein .... C. 

Munich D. 

Dresde E. 

Stuttgart F. 

Carlsruhe G. 

Darmstadt H. 

Hambourg I. 



CINQUIEME STANCE. 



lO 



5" SJfeANCE. 



SAMEDI SO JANVIER 1876. 



PR£SIDENGE DE M. DUMAS. 



Etaient pr^ents • 

MM. Saingtelette ; 

ie baron de Pitteurs-Hiegaebts ; 

Dumas ; 

Jagebsghhidt ; 

Delyanni ; 

Baralis ; 

Ressman ; 

Kern ; 

Feer-Herzog. 

La seance est ouverte k deux heures' de Tapr^s-midi. 

Lc proc^s-verbal de la quatri^me seance est lu et adopts. 

M. Jacobs, que des affaires urgentes ont rappele k Bruxelies, etMM. de 
SouBE7RAN, DuTiLLEUL ct RuAU, momentanement absents de Paris, prient ia 
Conference de vouloir bien les excuser. 

M. Kern a re^u bier un t^iegramme et, ce matin, une lettre par lesqueis 
Ie Gouvernement Suisse autorise ses delegues k adb6rer k la combinaison 
proposee k la dernifere stance relativement k ia fixation des contingents de ia 
frappe d'argent poiu* Fannie 1876. 

La resolution du Conseil f^d^ral est notifi^e dans les termes suivants : 
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Messieurs, 



En ayant Thonneur de vous accuser reception de votre rapport du 26 courant, 
nous nous cmpressons de vous faire savoir que nous vous autorisons k adherer k la 
proposition de ]a Belgique et h T^chelle explicative du president de la Conference, 
tout en exprimant nos regrets que les autres Etats n aient pas cru pouvoir accepter 
une reduction plus forte sur F^chelle adoptee en iSyAi ni un changement de Tar- 
tide sur les bons de monnaie. 



Agreez, etc. 



Au nom du Conseil federal: 

Le Prisideni de la Confederation , 
Sign& : WELTI. 



Le Chancelier de la Conf Miration , 
Sign6 : SCHIESS. 



M. LE President prend acte de cette communication et constate que Tac- 
cord de la Conference est complet sur toutes les questions qui lui ont ete 
soumises. II invite M. Jagerschmidt i vouloir bien donner lecture du texte, 
prepare par lui, d'un projet de declaration. 

M. Jagerschmidt donne lecture d'un projet de redaction ainsi con^u: 

Les soussignes dd6gu^s des Gouvernements de Belgique, de France, de Grtee, 
d*Italie etde la Suisse, s'etant r^unis en conftrence, en execution de Tarticle 5 de 
la Declaration mon^taire du 5 f^vrier iSyS, et dument autorises a cet effet, ont, 
sous reserve de Tapprobation de leurs Gouvernements respectifs , arrfit^ les dispo- 
sitions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Gouvernemenls contractants s'engagent, pour Tannde 1876, i nefabriquer 
ou ^ ne laisser fabriquer des pieces d'argent de 5 francs, frappees dans les con- 
ditions deterniin^es par farticle 3 de la convention du ^3 decembre i865, que 
pour une valeur n'exc^dant pas la somme de 120 millions de francs fix^e par lar- 
ticle 1" de la convention additionnelle du 3i Janvier iSyA. 

L'arlicle \^ est adopte. 

ART. 1. 

Ladite somme de lao millions de francs est r^parlie ainsi qu'il suit : 

Pour la Belgique 10,800,000' 

Pour la France *. 5/i, 000,000 

Pour ritalie • 36, 000, 000 

Pour la Suisse , 7,200,000 



. o 

1 



— 77 — 

a* En ce qui concerne la Grfece, qui a accede k la convention du 2 3 decem- 
bre 1 865 par une declaration du a6 septembre i868, le contingent 0x6 pour cet 
£tat, proportionnelleraent k ceux des autres Gouvernemcnts conf ractants, est arrSt^ 
k la somme de 3, 600,000 francs; 

3^ En dehors du contingent fix6 au paragraphe pr^c^dent ponr la Gr^ce, et eu 
egard a la situation mon^taire exceptionnelle de cet Etat, le Gouvernement hell^- 
nique est autoris^ k faire fabriquer et k mettre en circulation , pendant Tannic 1 876, 
une somme de 8,4oo,ooo francs en places d'argent. 

M. Feer-Herzog fait observer qu il serait utile d^indiquer que ce contin- 
gent special de 8,^00,000 francs est accorde k la Grfece en vue duremon- 
nayage des pieces d'argent de diverses provenances actuellement en circula- 
tion. 

M. Saingtelette demande qu'il soit fait mention expressement que c'est 
sur son territoire que la Grfece est autorisee k mettre cette somme en cir- 
culation. 

M. LE President faitremarquer, k ce propos, queles envois de monnaies 
frappees en France pour le compte de la Grfece se font dans des caisses, sous 
seelles apposes a Paris par un delegue de chaque Gouvernement, et que ces 
caisses sont ouvertes, k leur arrivee en Grfece, en presence d'un membre 
de la legation de France et d'un delegue du Gouvernement hell^nique. 

Cette procedure a ete portee k la connaissance des autres Gouvemements 
de rUnion par correspondance diplomatique. 

Les observations de MM. Feer-Herzog et Sainctelette etant accueillies par la 
Conference, et notamment par M. le charge d'affaires de Grfece, la redaction 
du paragraphe 3 derarlicle 2 est modifiee ainsi: 

3® En dehors du contingent fix6 au paragraphe pr^c^dent, le Gouvernement 
h^ll^nique est exceptionnellement autoris^ k faire fabriquer et k mettre en cir- 
culation sur son territoire, pendant Tannic 1876, une somme de 8, 4oo, 000 francs 
en pieces d'argent de 5 francs, cette somme ^tant destiuee k facililer le remplace- 
mentdes diverses pieces actuellement en circulation par la monnaie, de FUnion. 

Sous reserve de cette modification, Tarticle a est adopte. 

ART. 3. 

Sont imputes sur les contingents fix^s par le paragraphe premier de farticle pvi- 
' cedent, les bons de monnaie d^Iivres jusqu^ la date de ce jour dans les conditions 
d^termin^es par Tarticle 6 de la declaration du 5 f^vrier 1875. 

Est ^galement impulse sur la somme totale de 1 2 millions de francs attribute 
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a la Grhce par les paragraphes i ^t 3 de I'article pr^Ment, celle de a millions et 
demi que le Gouvernement hellinique avait ^t^ auloris^ k faire fabriquer en 1876 
comme Equivalent des bons de monnaie que les autres Gouvernements contractants 
ont eu la faculty de d^livrer. 

ART. k. 

line nouvelle conference mon<^taire sera tenue k Paris, dans le c^urant du mois 
de Janvier 1877, entre les d^l^guEs des Gouvernements contractants. 

ART. 5. 

Jusqu'apr^s la reunion de la conference pr^vue k Tarticle prEcEdent, il ne sera 
d^HvrE de bons de monnaie, pour I'ann^e 1877, que pourune somme nexcEdant 
pas la moitiE des contingents fixEs par les paragraphes 1 et a de Tarticle a de la 
pr^sente declaration. 

La redaction des articles 3 , 4 et 5 est adoptee sans observations. 

ART. 6. 

L'article 11 de la convention du si3 d^cembre 186 5, concernant TEchange des 
communications relatives aux faits et documents mon^taires, est complete par la 
disposition suivante : 

«Les Gouvernements contractants se donneront r^ciproquement avis des faits 
qui parviendraient k leur connaissance au sujet de Talt^ration et de la contrefa9on 
de leurs monnaies d'or et d argent dans les pays faisant ou non partie de TUnion 
mon^taire, notamment en ce qui touche aux proc^d^s employes, aux poursuites 
exerc^cs el aux repressions obtenues. lis se concerteront sur les mesures k prendre 
en commun pour prevenir les alterations et contrefacons, les faire r^primer partout 
oh elles se seraient produites et en empecher le renouvellement. » 

M. LE Pb^sident signale Tavantage quil y aurait, selon lui, 4 ce que 
les Gouvernements ^changeassent, k cet Egard, non-seulement des docu- 
ments fournis par Tautorite judiciaire , mais des rapports techniques qui 
seraient demandes k Fadministration des monnaies. Dans quelques pays, dit 
M. Dumas, I'ad ministration des monnaies n^a pas toujours eteassocieeautant 
qu'elle aurait pu Tetre k Texamen, k la recherche et k la constatation des 
faits relatifs au faux monnayage, bien que sonconcours, enpareille matiere, 
soit de la plus grande utility. 

La Conference, s'associant i la pens^e de M. le President » exprime 
le d^sir que, parmi les documents a echanger chaquc annee entre les Gou- 
vernements contractants, en execution deTarticle 6 de la Declaration 4 inter- 
venir, il y ait des rapports speciaux emanes des autorites judiciaires et des 
administrations des monnaies de chacun de ces Gouvernements. 
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Sous le benefice de cette observation, la redaction de Tarticle 6 est 
adoptee. 

ART. 7. 

La pr^sente declaration sera mise en vigueur dis que la promulgation en aura 
iti faite d aprfes les lois particuli^res de chacun des cinq Etats. 

Ce septi^me et dernier article est adopte.- 

M. LE President met aux voix Fensemble de la declaration, qui, 
dans la teneur oii elle vient d'etre arr^t^e, est approuv^e k runanimit^. 

La Conference fixe sa prochaine reunion k mardi prochain. 

La stance est levee k cinq heures et demie. 

Signe : Saingtelette ; 

DE PlTTEURS-HlEGAERTS ; 
DuMAS ; 

Jagerschmidt ; 
Delyanni ; 
C. Baralis; 
Ressman ; 
Kern ; 
Feer-Herzog. 

Le Secrdtaire de la Conference , 
Ernest Crampon. 



SlXlfeME SEANCE 



1 1 



6" STANCE, 



MARDI 1" FEVRIER 1870. 



PRfiSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient presents : 

MM. Sainctelette , 

ie baron de Pitteurs-Hiegaerts , 

Dumas, 

Jagersghmidt, 

Rdau, 

Delyanni, 

Baralis , 

Bessman, 

Kern, 

Feer-Herzog. 

La seance est ouverte k 2 heures de Tapr^s-noiidi. 

MM. Jacobs, de Soobeyran et Ddtilleul, nayant pas pu se rendre k 
cells reunion, prient la Conference de vouloir bien les en excuser. 

Le procfes-verbal de la cinquifeme seance estlu et adopte. 

M. Jagersghmidt propose de substituer k Texpression « par la monnaie de 
rUnion, » employee dans le paragrapbe 3 derarlicle 2 du projet de declara- 
tion, celle-ci : « par des pifeces de 5 francs frappees dans les conditions deter- 
minees par la Convention de i865 », qui lui parait plus exacte. 

La Conference approuvant ce cbangement de redaction, il est entendu 
que le paragrapbe 3 de Farticle 2 de la declaration seracon^u dans les termes 
suivants : 

« 3** En dehors du contingent fix^ au paragrapbe pr^Jc^dent, le Gouvernement 
hel](?nique est exceptionnellement autoris<5 k fabriquer et k mettre en circulation 
SDT son territoire, pendant fannt^e iSyG, unesommede8,/ioo,ooofrancsenpi^ces 
d'argent de 5 francs , cette somme ^tant destin<^e k faciliter le remplacement des 



11. 
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diverscs inonnaics acluellemcnt en circulation par des pieces de 5 francs frappees 
dans les conditions determin^es par la Convention de i865.» 

M. ^Iageuschmidt communique a la Conference une lellre (annexe A) que 
M. le Ministre des finances lui a fait parvenir etparlaqaelle M. Rouland de- 
clare perseverer, au nom de la Banque de France, dans les consentemeuts 
exprimes par elle, en 1874 el 1876, quant k radmission dans ses caisses 
des pieces de 5 francs frapj)ees par les Etats concordalaires. 

M. LE President raniene i'altention de la Conference sur la question dc 
Faheration chiniiquo des monnaies ct sur celle du faux nionnayage. Cc 
n'est pas soulement, dit-il, par des mesures de police et par Tapplication 
rigouieuse des lois pennies que les Gouvernenicnts peuvenl rcprimer cetle 
criminelle induslrlc. lis doivent eiicoro la couiballre par des moyens en 
quelque sortc prevcntifs, en apporlanl eux-inemcs une regularite dc jour en 
jour plus parfaite dans la fabrication de leurs ir^onnaies sous Ic triple rapport 
dc la beaule des empreinles, de Texactitude du litre et du poids. Plus ces 
monnaies se rapprocheront dir poids droit, plus la conlrefagon en de- 
viondra difficile. Les pieces fa asses jetecs dans la circulation scront plus 
vile reconnues. L'identite a peu ])res parfaite d'alliage permellra dc cons- 
talcrla presence d'unc seulc piece fausse dans un rouleau d'or. Le perfec- 
ticnncment du monnayagc, ajoute M. Dumas, appelle loule Tattenlion des 
adminlslrateurs des Monnaies: car, suivant (ju'une piece recoil telle ou telle 
empreinte sur ses faces et principalement sur sa trancbe, elle est plus ou 
nioins facile h imiler. 

En s'accordant rcciproqucment des tolerances de poids et dc litre deter- 
minant une limite que les procedes actuels do fabrication leur permctlaient 
de ne pas depasser, les Gouvernemenls se son! implicitement reserve le 
devoir d'atleindrc, s'ils le pouvaient, le poids el le litre droits; et Telude 
des procedes .nu moyen desquels ces tolerances pourraicnl etrc diininuces 
dans Tavenir avail dcja lixe Icur allention. 

M. i.E Pni^siDE.NT invite MM. v^ainctelelle, Baralis et lliiau a vouloir blen 
l.i:re coauaitre h la ConfcrGncc leur manicre dc voir a cc sujet. 

M. Sainctei.ette apprecie toutc rimportance des observations presentees 
par M. le President. La rectitude du litre et du poids des especes conslilue 
im desideratum dont la realisation lui parait ciussi utile commc frein a la con- 
trefa^on, i ralteralion elan triage des monnaies, que comnie element essentiel 
de leur bonne reputation. 

II est indispensable que cetle rectitude soit obtenue autanl que possible 
pour cbaque piece prise isolcment. Rien ne s'y oppose qua:t :ai lilre. Kn 
iheorio, comme en praticjuc, il est admis anjourd'luii que Talliage d'or a 
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900 ne presente aucune liqualion el que, par consequent, cliaqne piece d'or 
peul, a line tres-legire fraction pros, cire oblenueau tllre detennini d'avance 
par le fondeur. M. Sainclelelle dirige les efforts do la fabricadon beige dans 
ce sens el,au besoin, il nbesiterail pas a proposer an Gouvernement de son 
pays la revision de la legislation relative aux tolerances de titre. Les stipula- 
tions de Tart icle 2 de la Convention de i865 lui paraissent, sous ce rapport, 
etablir une limite en dex;a de laquellc cbacun des Etals conlractants a le droit 
de modifier ses lois partictilieres. 

Si M. Sainctelettc est completemcnt fixe, quant a la possibilite d'line reduc- 
tion de la tolerance de titre, il nen est pas dc nieme qnant k la reduction 
de la tolerance de poids. II lui parait, il est vrai, possible de la reduire 
sensiblement sur les especes prises en masse, par quantite de mille pieces 
par exemplc; cette restriction ne donnerail lieu, selon lui, a aiicunc objec- 
tion grave, el elle pourrail etrc probablcment rcalisee en Belgique dans 
un delai assez rapprocbe; mais la restriction de la tolerance de poids pour 
la piece prise isolcment lui parait devoir elre encore ajournee. Elle est, 
d'ailleurs, en ce moment Tobjel des eludes de rAdministration beige. 

M. Sainclelelle constate que Femploi des balances automatiques recem- 
ment inlroduites a Tbotcl des Monnaies de Bruxelles, est deja un premier 
pas dans la voie des progres a realiser en vue du but propose. On en ferait 
un autre par Temploi des bancs k tirer. II s'est enquis des resultats obtcnus 
a Paris au moyen de cet instrument, ct priera M. le dirccteur dc Tadminis- 
Iration des monnaies de France de vouloir bien lui communiqucr periodi- 
quemenl des cbiffres qui le mellront k m6me d'apprecier TexcoUence de ce 
procede. 

M. Baralis remercie M. le President d'avoir appele rattenlion de la Confe- 
rence sur une question aussi iinportante que cello du titre ct du poids des 
monnaies. 11 ne doutepas que le Gouvernement itulien ne vculUe tenir comple 
de toutes les observations presentees k ce sujet el ne fasse, de son cole, 
tout ce qui sera possible pour obtenir, dans la fabrication de ses espfeces, 
des rcsultals aussi exacts que les progres de la science le permeltent 
aujourd'bui. 

Mais il ne croil pas que Ton piiisse changer, des k present, les tolerances 
de titre etde poids delerminees par la Convention internationalc du 23 de- 
cembre i865. Ce qui toucbc a la fixation des tolerances faisant parte de la 
legislation monetaire, toute modification en cette matiere lui parailrait 
devoir etrc formulee dans une convention nouvelle plutot que dans une 
declaration emanee dela Conference, qui n*a, en realite, pour objel que de 
fixer le contingent de frappe des pieces de 5 francs en 1 876. 

M. RcAU dit que rAdministration fran^aisc sapplique a obtenir dans 
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la fabrication des monnaies I& rectitude du poids et du titre et la perfec- 
tion de rempreinte. II pense que k reduction de ia tolerance du tili*e de a 4 
1 milliemc pourrait etrc adoptee sans inconvenient en France, au moins 
pour la monnaie d'or. Les alliages d^or k 900 presentent, en effet, une homo- 
geneite qui est loin de se renconlrer au m^me degre dans les alliages d'argent 
au memc titrc. Mais il reconnait que la tolerance actuelle est une iaculte 
dont il convienl peut-clre dc laisser cbacun libre d'user dans son etendue 
jusqu'ii ce que Texperience ait demontre partout la possibilite de la reduc- 
tion. En ce qui concerne TAdministration fran9aise, elle continuera, comme 
par le passe, a se rapprocber du titre droit dans la mesure que la pratique 
de ses ateliers comporle, c'est-a-dire k un millieme pres. 

Quant k la tolerance de poids, elle parait aujourd'bui renfermee dans des 
limites suflisaniment reslreintes. Le titre est un element permanent de la 
monnaie, tandis que Ic poids lend i s'alterer, par le frai, des la misc en 
circulation. L'introduction des balances automatiques dans le service de la 
delivrance impose deji k la fabrication un travail elroit, chaque flan etant 
pese avant el apres la frappe. Enfm la reduction dela tolerance de poids aurait 
pour consequence de faire entrer plus tot les pieces de FUnion dans la periode 
de la tolerance de frai k Fexpiration de laquelle ces pieces peuvent etre exclues 
des caisses publiques des Elals contraclants. Ainsi, pour la piece d'or de 
20 francs, dont la tolerance de poids est de 12 milligrammes 9, et dont le 
frai annuel pcut etre evalue, ainsi qu il resulle d'experiences qui qnt ete faites 
en France sous la direction de M. Dumas, k 1 milligramme, la duree de cir- 
culation se trouverait reduile de 6 ^ 7 ans, si la tolerance de poids etait 
abaissee de moitie. 

II existe contre la contrefa^on ou Talteration, ainsi que Ta deja fait re- 
marquer M. le President, une autre garantie qui resulle de Tempreinte. En 
Belgique et en France, on fait usage de k virole brisee, qui donne la legende 
de la tranche en relief. Mais en Ilahe on emploie actuellement la virole 
cannelee pour les monnaies d'or, et il demande la permission d'appeler sur 
ce point Taltention particuliere de son collogue M. Baralis. 

M. Baralis se propose de signaler a son Gouvernement les observations 
de M. Ruau et surtout les avantages que presenterait Tusage de la legende 
en relief sur la Iranche des pieces, et il espere que, sous ce rapport aussi, on 
pourra obtenir en Italie une idenlite parfaile avec les aulres monnaies de 
rUnion. Celle question lui parait d'autant pkis facile a resoudre que le sysleme 
de la legende en relief a deji ele autrefois en usage dans certains ateliers mo- 
netaires de son pays. 

Ala suite de ces explications, M. le President se fait Tinterprele de la 
pensee qui lui semble etre partagee par tons les mernbres dela Conference, 
en clisanl que, sans changCM* les condilions legales et conlractuclles dans 
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lesqiielles s'ellecliie aujourd'hui, en droit, la fabrication des espcccs 
d'or et d'argent, il y a lieuneanmoins, en fait, derechercher et de meltre en 
pratique, autant que possible, dans chaque Etat, les procedcs au moyen 
desqiie^s la monnaie de TUnion pourrait etrc amelioree dans sa forme ou 
rapprocbee du poids et du tilre droits, ct raieux garantic, par la, conlre le 
danger de ralleration chimiqiie ou de la contrefa^on. II ne croit pas neces- 
saire d'insisfer siir Ic danger que ces alterations cbimiqucs ou ces con- 
li efacons font coiirir plus specialemcnt aux esptccs d'or. 

M. Kern rcconnait, d'apres les explications qui vicnnent d'etre donnees, 
que les Gouverncrnents puuvent trouver dans le pcrfeclionnenient des pro- 
cedes de fabrication un nioyen indirect de prevenir la contrefa9on de leurs 
monnaies. Mais il croit devoir inslster sur TelTet plus immedlat et plus de- 
cisif, selon lui, des mesures de police el de repression. 

II rappelle i ce sujel Tavis general dcjA emis par la Conference dans sa 
troisieme seance, et il esp6re que, par d actives et amicales communications, 
conformemenl a la clause adoptee, les Gouvcrnements des Etals faisant ou 
non partie de FUnion monetaire, et sur le territoire desquels il y aurait 
quelque raison de croire que Tindustrie du faux monnayage est pratiquee, 
seront informes de tons les indices recueillis au dehors et mis ainsi k 
nieme d'exercer sans retard les poursuitcs neccssaircs. En parcillc maliere, 
dit M. Kern, le crime commis se reperculant partout ou la fausse monnaie 
circule, il y a cntre les Gouvernements une complete solidarile d'inleret, et 
c'est un devoir pour cbacun d'eux que de venir en aide a tons les autres. 

La Conference, ayant termine Texamen de toules les qucslions qui lui ont 
ele soumises, s'ajourne ajeudi procbain pour proceder k la signature des 
instruments de Declaration. 

La seance est levee a 5 beures. 
Signe : Sainctelette. 

DE PiTTEUnS-HlEGAERTS 

Dumas. 
Jagersghmidt. 

RUAU. 

Delyanni. 
C. Bahalis. 
Ressma"^-. 
Kern. 

Feer-Herzog 

Le Secrclaire de la Conference , 
EuNEST Crampon. 
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Annexe A. 



Copie d'une lettre da Goavemeur de la Banqae de France, en date da 3i janvicr 

1876, aa Ministre des finances. 



Monsieur le Ministre , 

Par une lettre que Voire Excellence a bien voulu m'adrcsser le q 7 de ce mois , 
vous me faites connaitre que la Conf(6rence mon^taire Internationale, d^lib^rant sur 
les mesures k adopter pour Fannie 1876 au sujet de la fabrication des pieces de 
5 francs argent, a fix^, pour chacun des Etats signataires de la Convention de 
1 865, des cbiffres dont la reunion ne d^passe pas la somme to tale de 120 millions. 
C*est done une rMuction sur la somme accord^'e pour 1875, et qui selevait k 
150 millions, 

Le Conseil general de la Banque, Monsieur le Minisire, consulte par moi, a vu 
avec plaisir cette reduction , non qu*clle presage le moins du monde k ses yeux la 
question de demonetisation de Targent, mais uniquement parce qu*elle constitue 
une sage mesure de pr^voyance. Dans cet ^tat de choses, la Banque de France n*a 
aucun motif pour ne pas pers^verer dans les consentements exprim^s par elle en 
1874 et 1876. 

Veuillez agreer, etc. 

Signe : Rouland. 

Pour copie conforme : 

Le Chef da Cabinet, 

Laboclaye. 
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SEPTlfeME STANCE. 
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T STANCE. 



JEDDI 3 FEVRIER 1876. 



PRI&SIDENCE DE M. DUMAS 



I.o jeudi 3 fevrier, k 2 heures de rapr&s-mldi ^ MM. les Delegues de 
Bclglqne, dc France, de Grece, dltalle el de Suisse se sont reuois i THotel 
des Affaires ^trang6res pour signer la Declaration dont les termes ont et6 
arr^les a Tavanl-dernifere s6ancc. 

I.c proc^s-verbal de la sixi^me seance est lu et adopte. 

M. le Chef du Protocole donne lecture dc la Declaration, et les cinq ins- 
truments, prepares pour les cinq Elats participants, etant trouves en bonne 
et due forme, MM. les Delegues' y apposcnt leur signature et le cachet de 
leurs armes. 

M. Kern demande k se faire Tinterpr&te du sentiment de reconnaissance 
qu'inspire k MM. les Delegues la mani^re si courtoise et si bienveillante 
avec laquelle M. Dumas a dirige leurs deliberations. 

> 

La situation , au point de vue monetaire , des Etat sunis par la Convention 
de i865, est entree, dit-il, dans une periode critique, et Ton doit prevoir 
quails se trouveront, dansun avenirpeut-.&tre assez rapprochi, en presence 
de graves difficultes dont la solution touche k de grands interets sociaux, k la 
fortune publique, k Tindustrie, au commerce, k la propri^te. On ne resoudra 
ces difficult6s que si on les aborde avec le meme esprit de conciliation qui 
a pr^sid6 jusqu*ici aux debats de la Conference et avec la volont^ bien arr^t^e 
de mettre en commun les lumiires loyalement acquises de part et d^autre, 
en ne n^gligeant rien de ce qui pourra, dans Tint^rSt reciproque des Etats, 
contribuer au maintien de leur union. 

M. Kern croit aussi repondre k Tintention de tous ses coll&gues en remer- 
ciant le secretaire de la Conference, M. Ernest Crampon, du z6le quil a mis 
dans Faccomplisscment d'une t&che difficile et de Tintelligente et conscien- 
cieuse exactitude avec laquelle il s^est appliqui k rendre, dans lesproc^s- 
verbaux, la pensec de chacun des D616gu^8. 
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M. Dumas ditqinl estprorondementtouche du temoignage si cordial donn^ 
par M. le Ministre de Suisse aux services qu il a pu rendre en dirigeant 
encore une fois vers un accord final les discussions de la Conference. U y a 
plus de quarante ans qu^ii a signalii, dans des Etudes d'un caractire pure- 
ment scientifique* Tinfluence que peuvent exercer sur la valeur commerciale 
des metaux et, par consequent, sur leur valeur monetaire les alternatives 
de hausse et de baisse dans leurs foyers de production. II se trouvait ainsi 
prepare k comprendrc toute la valeur des stipulations au moyen desquelles 
les Etats reunis par le m6me syst^me mon^aire ont cherche d^un cocnmun 
accord k se premunir contre les variations trop rapides dans la valeur de 
leurs monnaies d'or et d'argent. Personne nV pu voir avec plus d^int6rSt 
se former, en 1 865, cette Union monetaire dont le maintien lui semble« ainsi 
quk M. Kem, eminemment desirable. Ilaimerait done k penser que la part 
qu ii a prise k Tentente commune pendant ces demi^res annees ne sera pas 
fans influence sur la dur^e k venir de cette union. Cest en evitant toute 
solution h&tive et precipitee, en laissant aux faits le temps de se produire et 
en reconnaissant le legitime empire qui leilr appartient en pareille mati^re, 
au-dessus des theories, que les Gouvernements unisferont face aux perils de 
Tavenir, s^ii s'en manifeste, comme ils ont aplani les difficultes du present. 

La Conference s'associe aux pens^es qui viennent d'etre emises, et, sur 
la motion de M. Kern , elle ofire k M • Dumas Texpression de sa reconnaissance. 

Elle vote, k Tunanimite, des remerciments k M. Crampon. 

Le present proc^verbal etant dresse et adopte sesnce toiante^ la Con- 
ference se separe k 4 beiunes i/2« 

Signe: Sainctelette. 

De Pitteurs-Hiegaerts. 

DOMAS. 

Jagerschmidt« 

RUAU. 

Deltannl 
C. Baralis. 
Ressman. 
Kern. 
Feeb-Herzog. 

Le Secretaire de la ConfSrenee, 
Sign^ : Ernest Crampon. 



DECLARATION 



B£LATI¥£ 



A LA FABRICATION DE LA MONNAIE D'ARGENT, 

PENDANT L'ANN^E 1876, 

EN FRANCE, EN BELGIQUE, EN GRfeCE, EN ITAUE ET EN SUISSE. 

KT A LA REPRESSION DU FAUX MONNAYAGE. 



Les soussign^s, D^l^gu^s des Gouyernements de France^ de BeU 
gique, de Gi^ce, d'ltalie et de Suisse, s'^tant r^unis en coDf(6rencet 
en execution de rarticie 5 de la Declaration mon^taire du 5 fevrief 
1875, et dument autoris^s k cet eflFet, ont, sous reserve de Tappro* 
bation de leurs Gouvernements respectifs, arrets les dispositions 
suiYantes : 

Art. 1*^'. Les Gouvernements contractants s'engagent, pour Tan- 
n6e 1876, i ne fabriquer ou a ne laisser fabriquer de pieces d'argent 
de 5 francs, frapp^es dans les conditions determin^es par Tarticle 3 
de la Convention du a3 d^cembre i865, que pour une valeur nex* 
c^dantpas la somme de lao millions de francs fix^c parTarticle 1^" 
de la Convention additionnelle du 3i Janvier 1874* 

Art. 2. Ladite somme de 120 millions de francs est r^partie 
ainsi qu il suit : 

1* Pour la Belgique 10,800,000^ 

Pour la France. '54iOoo,ooo 

Pour ritalie. .^ 36,ooo,ooo 

Pour la Suisse 7,200,000 

i"" En ce qui concerne la Grece, qui a acc^d^ k la Convention du 
i3 d^mbre i865 par une'd^claration da 26 septembre 1868, ie 
contingent fix^ pour cet j^tat, proportion nellement k oeux des autres 
GoQvemements contractants, est arrSt^ k la somme de3,6oo,ooo fr« 
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3*^ En dehors du contingent fix6 au paragraphe precedent, le 
Gouvernement helleniqne est exceptionnellement autorise a faire fa- 
briquer eta mettre en circulation sur son territoire, pendant I'an- 
n6e 1876, une sonime de 8,4oo,ooo francs en pieces d'argent de 
5 francs, cette somm^e etant destinee a faciliter le remplacement des 
diverses monnaies actuellement en circulation par des pieces de 
5 francs frappees dans les conditions determinees par la Convention 
de i865. 

Art. 3. Sont imputes sur les contingents fix6s par le para- 
graphe 1" de Tarticle precedent, les bons de monnaie d6livr6s jusqu a 
la date de ce jour dans les conditions d6terniin6es par Tarticle 6 de 
la Declaration du 5 fevrier 1875. 

Est egalement imputee sur la sonime totale de 1 2 millions de 
francs attribuee a la Grece par les paragraphes 2 et 3 de Tarticle pre- 
cedent, celie de 2 millions et demi que le Gouvernement hellenique 
avait cte autoris6 a faire fabriquer en 1876, comme Equivalent des 
bons de monnaie que les autres Gouvernemenls contractants ont eu 
la faculte de delivrer. 

Art. 4- Une nouvelle Conference mon^taire sera tenue a Paris, 
dans le courant du mois de Janvier 1877, entre les DeleguEs des 
Gouvernements contractants. 

Art. 5. Jusqu apres la reunion de la Conference prevue a Tarticle 
precedent, il ne sera deiivrE de bons de monnaie, pour Tann^e 
1877, que pour une somme n'excedant pas la moitie des contingents 
fixes par les paragraphes 1 et 2 de Tarticle 2 de la prEsente Declara- 
tion. 

Art. 6. L'arlicle 11 de la Convention du 23 d^cerabre i865, 
concernant r^change des communications relatives aux faits et docu- 
ments monetaires, est complete par la disposition suivante : 

« Les Gouvernements contractants se donneront redproquement 
avis des faits qui parviendraientaleurconnaissanceau sujet deTalte- 
ration et de la contrefagon de leurs monnaies d'or et d'argent dans 
les pays faisant ou non partie de TUnion monetaire, notammenten 
ce qui toucheaux procedes employes, aux poursuites exercees et aux 
repressions obtenues. lis se concerteront sur les mesures a prendre 
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en commuD pour pr6venir les alterations et contrefagons, les faire 
reprimer partout ou elles se seraient prodnites et en emp^cher le 
renouvellcment. » 

Art. 7. La pr6sente Declaration sera mise en vigueur d^s que la 
promulgation en aura 6te faite d'apr^s les lois parliculi^res de chacun 
des cinq Etats. 

« 

En foi de quoi, les D6l6gnes respectifs ont signe la pr6sentc De- 
claration et y ont appos6 le cachet de leurs armes. 

Fait en cinq expeditions, a Paris, le 3 fevrier 1876. 



IL. S.) 


Sign^ : 
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SigD^ : 
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I Sign6: 
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CONVENTION MON^TAIRE 



SIGNfiE A PARIS LE 5 NOVEMBRE 1878. 



. i 



CONVENTION. 



Sa Majbste le Roi des Belges, le President de la Republique 
Fran^aise, Sa Majeste le Roi des Hellenes » Sa Majeste le Roi d'Ita- 

LIE ET la CoNF^DiBATlON SuiSSE , 

Desirant maintenirr Union mon^taire etablie enlre les cinq Etats 
et reconnaissant la n^cessit^ d'apporter k la Convention du a3 de- 
cembre i865 les modifications r^clamees par les circonstances^ ont 
r6solu de conclure, a cet ejQfet, une nouvelle convention, et ont 
nomme pour leurs pUnipotentiaires , savoir : 

SA MAJESTE LE ROI DESBELGES, M. Eudore Pirmez, membre 
de la Chambre des Representants, M. Auguste Garnier, Conseiller 
de la Legation de Belgique k Pans, et M. Adolphe Sainctelettb, 
commissaire des Monnaics; 

LE PRIESIDENT DE LA RjfePUBLIQUE FRANgAISE , M. Leon Say, 
Ministre des finances, M. Charlfs Jagerschmidt, Ministre pl^nipo- 
tentiaire, M. Paul-Auguste-Gabriel Musnier de Pleignes, Directeur 
du mouvement general des fonds au Minist^re des finances, et 
M. Jean-Louis-Andre Ruau, Directeur de TAdministration des mon- 
Baies et medailles; 

SA MAJESTE LEROI DES HELLENES, M. Nicolas-P. Delyanni, 
Charg6 d'aflFaires de Grece h Paris; 

SA MAJESTY LEROI D'lTALIE, M. ie eomte Charles Rusconi, 
R^ferendaire au Conseil d'Etat, M. le commandenr Cesar Baralis, 
Directeur de la Monnaie de Milan, et M. Constantin Ressman, Secre- 
taire de legation de premiere classe ;, 
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LE CONSEIL FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE, 
M. Charles Feer-Herzog, membre du Conseil national , et M. Charles- 
Edouard Lardy, Conseiller de la Legation suisse a Paris. 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouv^s en bonne el due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 



article premier. 



La Belgique, la France, la Greco, Tllalie et la Suisse demeurent 
constituees a Tetat d'Union pour ce qui regarde le tilre, le poids, le 
diametre el le cours de leurs especes monnayees dor et d'argenl. 



• i 



ART. 2. 



Les types des monnaies d'or irappees a Tempreinle des Haules 
Parlies conlraclantes sont ceux des pieces dc loo francs, de 
5o francs, de 20 francs, de 10 francs et de 5 francs^ determines, 
quant au litre, an poids, k la tolerance et au diametre, ainsi qu'il 
suit : 



NATUUE DES I'lECES. 



o 



r, 



fraiirs. 

!00 
50 
20 
10 



T I T 1\ E. 



TITnF. JDBOIT. 



luiilirmes. 



900 



.) / 



TOLEBARCB 

du litre 

tanl en clelion 

qu'en dcdaas. 

miUi^uie. 



POIDS. 



POIDS DKOIT. 



grammas. 

32.258 00 

16.129 03 

0.451 61 

3.225 80 

1.012 90 



tolemuck 

du poids 

tanl en dekori 

qo'ea dedans. 



niilliemet. 



2 
3 



DI.\M^TRC. 



nulltmetrcs. 

35 
2S 
21 
19 

17 



Les Gouvernements contraclants admetlronl sans distinction dans 
leurs caisses publiques les pieces d'or fabriquees, sous les conditions 
qui precedent, dans Fun ou Tautre des cinq Elats, sous reserve, lou- 
lefois, d'exclure les pieces dont le poids aurait 6te reduil pariefrai 
de 1/2 p. 0/0 au-dessous des tolerances indiquees plus baut, ou dont 
les empreinles auraient disparu. 
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ART. 3. 



Lelypedes pieces d'argentde cinq francs frappeesa reuipreinledes 
Hautes Parties contraclantes est determine, quant au litre, au poids, 
a la tolerance et au diametre, ainsi qu'il suit : 



NATURE 



DB LA PIRCB. 



Ai'gent. . 5 francs. 



TITRE. 



TITK*; DnoiT. 



900 milii^mes. 



lOLIftARCB 

Ju litre 
tint on deliort 



,u- 



d«J 



on dodaos. 



2 mi Hi ^m OS. 



I'OIDS. 



POIDS DBOIT. 



25 grammes. 



TOLKIlAXCe 

dtt poids 

tant en dehor* 

qu*en dedans. 



3 milliemt's. 



DIAMETRE. 



37 millimcli«s. 



Les Gouvernemenis contractants recevront r^ciproquement dans 
leurs caisses publiques lesdites pieces d'aigent de cinq francs, sous la 
reserve d'exclure celles clonl le poids aurait ele reduit par le frai de 
1 p. o/o au-dessous de la tolerance indiqu^e plus haut, ou dont^les 
cmprcintes auraient disparu. 

ART. 4- 

Les Hautes Parlies contraclantes s'engagenl a ne fabriquer i\es 
pieces d'argenl de 2 francs, do i franc, de 5o centimes et de 2ocen- 
limes que dans les conditions de litre, de poids, de tolerance et dc 
diametre determin^es ci-apres : 



NATURE DES PIECES. 



Argent. . . . 



fr. r. 

2 00 

1 00 

50 

20 



TITRE. 



TITCB DROIT. 



inilllimes. 



835 



da litre 
tan I en dehon 
qo'en dedans. 



Diillicmes. 



POIDS. 



roiBs DnoiT. 



grammes. 

10 00 
5 00 
2 50 
I 00 



TOLiRA!lCK 

do poids 
Unl en deliors 
qu'cn dedans. 



milliimcs. 



5 



7 
10 



DIAMETRE. 



miMimMr^s. 

27 
23 
IS 
10 



Ces pieces devront elre refondues par les Gouvernemenis qui les 



Conference mon Claire. 
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auroiit emises, lorsqu elles seronl reduites par le frai de 5 p. ojo au- 
dessous des tolerances indiquees plus haul, ou lorsque leurs em- 
preintes auront disparu. 

ART 5. 

Les pieces d'argent fabriquees dans les conditions de Tarticle 4 

auront cours legal, entre les particuliers de TElat qui les a emises, 

jusqua concurrence de 5o francs pour cbaque payement. L'Elat qui 

les a raises en circulation les recevra de ses nationaux sans linjitation 
de quantite. 

ART. 6. 

Les caisses publiques de chacun des cinq Elals accepteroDi 
les monnaies d'argent fabi'iquees par un ou plusieurs des aulres 
Etats contraclants conform^mcnt a Farticle 4> jusqu a concurrence 
de loo francs pour chaque payement fait auxdites caisses. 



ART. 7. 



Gbacun des Gouvernemenlscontractantss engage a reprendre des 
particuliers ou des caisses publiques des autres Etats les monnaies 
d'appoioten argent qu'il a emises et a les echanger contre une egale 
valeur de monnaie courante en pieces d'or ou d'argent fabriquees 
dans les conditions des articles 2 et 3, a condition que la somme 
presentee al'ecbange ne sera pas inf^rieurea 100 francs. Celte obli- 
gation sera prolongee pendant une ann6e a partir de Texpiration de 
la pr^sente Convention. 

ART. 8. 

Le Gouvernement italien ayant declard vouloir. supprimer ses 
coupures divisionnaires de papier inf(6rieures a 5 francs, les autres 
Etats contractants s-'engagent, pour lui faciliter cette operation, kre- 
tirer de leur circulation et a cesser de recevoir dans leurs caisses 
publiques les monnaies italiennes d'appoint en argent. 

Ces monnaies serontadmisesdenouveau dans les caisses publiques 
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<les autres Etats contraclants^ des que le regime (iu cours force du 
pa pier-mo nnaie aura 6l6 supprime en Italie. 

II est entendu que, lorsquo les operations relatives au retrait de 
la circulation internationale des monnaies italiennes d'appoint en 
argent auront ete termin^es, Tapplication des dispositions de Tar- 
licle 7 sera suspendue a regard de Tltalie. 



ART. 9. 

Le monnayage des pieces dor fabriquees dans les conditions de 
Tarticle 2 , a Texception de celui des pieces de 5 francs d'or, qui 
demeure provisoirement suspendu, est libre pour chacnn des Etats- 
contractanls. 

Le monnayage des pieces dc 5 francs d'argent est provisoirement 
suspendu. U pourra etre repris lorsqu un accord unanime se sera 
etabii, a cet^gard, entre tous les Etats contractanls. 



ART. 10. 



Les Hautes Parties contractantes ne pourront emettre des pieces 
d'argent de 2 francs, de 1 franc, de 5o centimes et de 20 centimes 
frappees dans les conditions indiquees par Tarticle 4, que pour une 
valeur correspondante a 6 francs par habitant. 

Ce cbiffre, en tenant compte des derniers recensements effectu^s 
dans chaque Etat, est fix6 : 

Pour laBelgique, a 33, 000, 000^ 

Pour la France el TAlgerie, a. . 240,000,000 

Pour la Grece, a io,5oo,ooo 

Pour ritalie, a 1 70,000,000 

Pour la Suisse, a 18,000,000 

Seront imputees surles sommes ci-dessus les quantites dejaemises 
jusqu*a ce jour par les Etats contractanls. 



ART. 1 1 . 



Le millesime de fabrication sera inscrit, en conformite rigoureuse 
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avcc \a dale du nionnayage, sur les pieces d'oret d'argent frapp^es 
dans ]os cinq Etals. 



ART. 1 2. 



Les Gouvernements contractanls se communiqueront annuelle- 
ment la quotile dc leurs emissions de monnaies d'or et d'argent, 
ainsi que toutes les dispositions et tons les documenls administratifs 
relalifs aux monnaies. 

lis se donneront egalement avis dc lous les faits qui int^ressent la 
circulation reciproque de leurs especes d'or et d'argent, et speciale- 
ment de tout ce qui parviendrait a leur connaissance au sujet de 
la conlrefa^on ou dc Talt^ration de leurs monnaies dans les pays 
faisant ou non parlic de TUnion, notamment en cc qui louche aux 
proc6dds employes, aux poursuiles exercees et aux repressions obte- 
nues; ils se concerteront sur les mesures k prendre en commun pour 
pr^venir les contrefa^ons et les alterations, les faire reprimer par- 
tout oil elles se seraient produites et en empecber le rehouvellement. 

Ils prendront, en outre, les mesures n^cessaires pour mettre ob- 
stacle a la circulation des monnaies conlrefaites ou alt^r^es. 

ART. i3. 

Toute demande d'accession a la presente Convention, faite par un 
6tat qui en accepterait les obligations et qui adopterait le syst^me 
mon^taire del'Union, nepent^trc accueillie que du consentement 
unanime des Hautes Parties contractantes. 

ART. i4. 

L'execution des engagements rociproques contenus dans la pr6sentc 
Convention est subordonnee a I'accomplissement des formaliles et 
regies etablies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Par- 
ties contractantes qui sont tenues d'en provoquer Fapplicatioa , cc 
qu'elles s'obligent a faire dans le plus bref delai possible. 

ART l5. 

La presente Convention, executoire a parlir du i*" Janvier i88o 
restera en vigueur jusquau i*' Janvier i886. 
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Si, un an avant ce terme, elle na pas 6t6 d^nonc^e, elle sera pro- 
rogt^e de plein droit, d*ann6e en ann^e, par voie de tacite reconduc- 
tion, eldemeurera obligatoirejusquA Texpiration d'une ann^c apr^s 

■ 

la d^nonciation qui en serai t faite. 

ART. 16. 

La pr6sente Convention sera ratifi^e et les ratifications en seront 
ecbangees a Paris dans le delai de huit mois, ou plus t6t si faire se 
pent. 

En foi de quoi, ies Pl^nipotenliaires respectifs Tout sign6e et y 
ont appose le cachet de Icurs armes. 

Fait en cinq expeditions, a Paris, le 5 novcmbre 1878. 



(L. S.) Signi: Eudore PIRMEZ. 



(L. S.) 


GARNIF.R. 


(L. S.) 


Ad. SAINCTELETTE. 


(L. 8.) 


Lbon say. 


(L. S.) 


Cii. JAGERSCHMIDT. 


(L. s.; 


P. MUSNIER DE PLEIGNES. 


(L. S.) 


L. RUAU. 


(L. S.) 


N.-P. DELYANNI. 


(L. S.) 


C. RUSCOM. 


(L. S.) 


C. BARALIS. 


(L. S.) 


RESSMAN. 


(L. S.) 


FEER-HERZOG. 


(L. S.) 


LARDY. 
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ARRANGEMENT 



RELATIF 



A I/EXECUTION DE L ARTICLE 8 



DE LA CONVENTION MONETAIRE 



DU 5 NOVEMBRE 1878. 



Les Goavernemenls de Belglque, de France, de Grece, dltalie et 
de Suisse, ayant r6solu d'un commuo accord d'execuler, avaot Ten- 
tree en vigueur de la Convention monetaire conclue a la date de ce 
jour entre les cinq Etals, les dispositions contenues dans le para- 
graphe premier de I'article 8 de ladite Convention, dispositions ainsi 
congues : 

« Le Gouvernement ilalien ayant declare vouloir supprinier ses 
coupures divisionnaires de papier infericuros a cinq francs, les au- 
tresEtats contractants s'engagent, pour lui faciliter cette operation, a 
retirer de leur circulation et a cesser de recevoir dans leurs caisses 
publiquesles monnaies ilaliennes d'appoint en argent; » 

Les Soussignes, dument autorises, sont convenus des articles sui- 
vants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, 5o centimes, 
1 franc et 2 francs, qui existent en Belgique, en France, en Grece 
et en Suisse, devra elre aclieve le 3i decembre 1879. 

A partir de cette date, ces monnaies cesseront d'etre revues dans 
les caisses publiquesdes Elats susmentionn^s. 

ART. 2. ! 

Les pieces retirees de la circulation en Belgique, en Grece et en 
Suisse, seront, dansle mois qui suivra la cloture du relrait, remises 
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ail Gouvernomenl fran^ais, qui, se chargeant de les cenlraliser pour 
les Iransmettrc au Gouvernement italien , en effecluera le rembourse- 
ment, au comptant, aux Gouvernemenfs des trois Etats pr^cit^, en 
y ajoutant les frais. 

ART. 3, 

Le compte des pieces retirees de la circulation en Belgique, en 
France, en Grece eten Suisse, sera arr6t6, entre la France et I'ltalie, 
au 3i Janvier 1880. 

Les Gouvernemenfs fran^ais et italien ayant evalu6 le montant des 
pieces divisionnaires italien nes existant dans les quatre Etats a la 
sommc dc 100 millions, dont i3 millions en Belgique, en Grece et 
en Suisse, et 87 millions en France, ce compte comprendra, d'a- 
bord, jusqu'A concurrence de i3 millions au maximum, les pieces 
piovenant de la Belgique, dc la Gr^ce et de la Suisse, et, jusqu'a 
concurrence de 87 millions au maximum, les pieces retirees de la 
circulation en France. 

11 comprendra ensuite, et separemenl, TexcMant de ces sommes, 
s'il y a lieu. 

Ladite somme de 100 millions et Texcedant 6ventuelprevu au pa- 
ragraphe precedent serontport6s au debit du.Gouvernement italien 
dans un compte courant dont les inter^ts seront regies au taux de 
3 p. 0/0 Tan, payables en numeraire, apartir du jour oii les pieces 
retirees auront cess6 d'avoir cours dans les quatre Etats. 

ART. 4- 

Le Gouvernement fran^ais transmeltra au Gouvemement italien, 
dans les localit^s que celui-ci designera sur la frooticre fran^aise ou 
a Civita-Vecchia, les pieces qui auront et^ cenlralisees conform^ 
meut aux articles pr^c^enls. Les monnaies provenant dc la Belgi- 
que, de la Grece et de la Suisse, seront comprises dans ces envois 
jusqu'a concurrence de i3 millions, et celles provenant de la France 
jusqu'a concurrence dc 87 millions* 

ART. 5. 

Le remboursement par le Gouvernement italien des pieces qui hii^ 
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auront 6l6 remises jusqu'a concurrence des loo miilious,formant la 
premiere partie du compte prevu a Farticle 3, aura lieu a Paris. II 
s'effectuera, soil en or, soil en pieces de cinq francs d'argent, soil 
en traites sur Paris, soit en bons du Tresor italicn payables a Paris, 
et se fera dans les conditions suivantes : 

1 •* Au comptant : 

Pieces provenanl dc la Belglque, de la Grece el 

de la Suisse 1 3, 000,000^ ) 

[ 30,000,000^ 
Pieces provenant de la rrance. 17,000,000 ) 

2** Dans le courant de Tannee 1881 2 3,3oo,ooo 

Dans le courant de Tannee 1882 23,3oo,ooo 

Dans le courant de Tannee i883 2 3,4oo,ooo 

Total ioo,ojo,ooo 



Le Gouvernement italien se reserve, d'ailieurs, la faculty de se 
Hberer par anticipation. 

ART. 6. 

S'il s'est produit des excedants de retrait en sus des 1 3 el 87 mil- 
lions dont il est question aux articles 3 et 4> les pieces composant ces 
excedants seront tenues a la disposition 'du Gouvernement italicn, 
qui en remettra la conlre-valeur au comptant lorsqu'il en prendra 
livraison. 

II est loutefois entendu que la livraison et le remboursemenl s ellec- 
tueront au plus tard en m^me temps que la derniere des annuit^s 
specifiees a Tarticle 5. 

Dans le cas ou , au con traire , la to talite des pieces retirees nalteindrai t 
pas la somme de 100 millions, la diminution dans les payementsa 
eflFectuer porlera sur la derniere des annuites ci-dessus specifiees. 

ART. 7. 

Le Gouvernement italien s'engage, conform^ment a sa declaration 
^nonc^e au paragraphe 1" de Tarticle 8 de la Convcnlion monetaire 
conclue en date de ce jour, a relirer de la circulation eta d^truire, 
au plus tard dans les six mois qui suivront la remise de la totalite 
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des pieces divisionnaires vist^cs a Tarticle 5 , la totality de ses coupures 
de papier inferieures k cinq francs. 11 s'engage, en outre, en vue de 
r^tablird^finilivementsa circulation m^taliique, a nen point emetlre 
de nouvelles. 

En execution de Tarticle 12 de la Convention mon^taire precit6e, 
le Gouvernement italien communiquera aux autres Gouvernements 
de rUnion un etat des retraits etdes destructions qu il aura effectues, 
ct ce dans le d6lai de quatre mois apres Faccomplissement de ces 
operations. 

ART. 8. 

Le Gouvernement italien remboursera au Gouvernement fran^is, 
en nieme temps que la premiere des annuil^s specifiees k Tarticle 5, 
les frais de toute nature, y compris les frais de transport a la fron- 
liere, auxquels dooneront lieu les operations pr^vues par le present 
Arrangement, ces frais ne pouvant, dans aucun cas, d6passer la 
somme de 2 5o,ooo francs. 

ART. 9'. 

Le present Arrangement sera ratifi6, et les ratifications en seront 
echang^es, k Paris, en meme temps que celles de la Convention mo- 
netaire conclne a la date de ce jour entre les cinq Etats. 

En foi de quoi,les Soussign^s ont sign^le present Arrangement et 
y ont appos6 le cachet de leurs armes. 

Fait en cinq expeditions, a Paris, le 5 novembre 1878. 



(L. S.) 


Signd : 


RuDORF. PIRMEZ. 


(L. S.) 




GARNIER. 


(L. S.] 




Ad. SAINCTELETTE. 


(L. S.] 


\ 


Lkon say. 


(L.,8.) 




Ch. JAGERSCHMIDT. 


fL. S.) 




P. musnier de pleignes 


. (L. S.] 




L. RUAU. 


(L. S.) 




N.-P. DELYANNI. 


L. S.] 




C. RUSCONI. 


(L. S.) 




C. BAR A LIS. 


(L. S.] 




RESSMAN. 


(L. s: 




FEER-HERZOG 


(L. S.] 




LARDY. 


Conference 


mon^ta!r< 


• 
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PROTOCOLE. 



Au moment de proceder a la signature de FArrangement relatif a 
Texeculion de Tarticle 8 de la Convention mon^taire conclue a la 
dale de ce jour enlre la Belgique, la France, la Grece, Tltalie et la 
Suisse, les Plenipotentiaires soussignes da President de la Republi- 
que Frangaise et de S. M. le Roi d'ltalie, voulant fixer, d'un commun 
accord, le sens precis des mots « au complant » inseres aux articles 5 
et 6 dudit Arrangement, ont, au nom de leurs Gouvernements res- 
pectifs, decide et arrete ce qui suit : 

1° En ce qui concerne I'article 5: 

Le remboursemenl, par le Gouvernement italien, des i3 millions 
repre^cntant le montant des pieces division n aires provenant de la 
Belgique, de la Grece et de la Suisse, s'effectuera dans les quinzc 
premiers jours du mois de Janvier i88o; 

Le remboursement des 17 millions representant le montant 
des pieces provenant de la France s'effectuera dans le courant de 
Tannee 1880. • 

2** En ce qui concerne Tarticle 6 : 

Le remboursementau comptant de la somme representant la contre- 
valeur des pieces composant Texcedant 6ventuel des 100 millions 
s'effectuera, comnic il est stipule a I'article 5, a Paris, soiten or, soit 
en pieces de 5 francs d'argent, soiten traites sur Paris, soit en bons 
du Tr^sor italien payables a Paris. 

Le present Prolocole, qui sera consid^re commeapprouve et sanc- 
tion n6 par les Gouvernements respeclifs, sans autre ratification spe- 
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dale, par le seul fait de Techange des ratifications sur fArrangement 
mon^taire auquel il se rapporte, a 6t6 dresse en double expedition, a 
Paris, le 5 novembre 1878- 



(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


(L. 


S.) 


(L. 


S.) 



SigjiS : Leom SAY'. 

Cu. JAGERSCHMIDT. 

P. MUSNIER DE PLEIGNES. 

L. RUAU. 
C. RUSCONI. 

C. BARALIS. 

RESSMAN. 



3. 



DECLARATION 



RELATIVE 



A LA FABRICATION DE LA MONNAIE D'ARGENT 

PENDANT L'ANNEE 1879. 



Les Soussignes, D^l^gues des Gouvernements de Belgique, de 
France, de Grece, d'Jtalie et de Suisse, s ^tant r^unis en Conference 
en execution de Tarlicle l\ de la Declaration mon^taire du 3 fevrier 
1876 dont Tapplicalion avail el6 report^e, d'un commun accord, k 
Tannee 1878, et dument autorises a cet effet, ont, sous reserve de 
Tapprobation de leurs Gouvernements respectifs, arrele les disposi- 
tions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Gouvernements de Belgique, de France, de Grece et de 
Suisse s'engagent, pour Tannee 1879, a ^® P^^ fabriquer et a ne 
pas laisser fabriquer de pieces d'argent de cinq francs. 

ART. 2. 

Le Gouvernement italien est exceptionnellement autorise a faire 
fabriquer, pendant Tannee 1879, ^^^ somme de vingt millions de 
francs en pieces d'argent de cinq francs. 

ART. 3. 

Les cinq Gouvernements contractants s'engagent a ne pas d6livrer 
de bons de monnaie d argent pendant Tannic 1879. 

ART. 4. 

La pr^sente Declaration, executoire a partir du 1" Janvier 1879, 
sera ratifiee el les ratifications en seront ^ckang^es aussit6t que faire 
se pourra. 
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En foi de quoi, les Delegu^s respeclifs oot signe la presenle Deck 
ration et y ont appose le cachet de leurs armcs. 

Fait en cinq expeditions, k Paris, le 5 novembre 1878. 



(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 

(L. S. 



Signs : Eodork PIRMEZ. 
GAIINIER. 

Ad. SAINCTELETTE. 
Lkon say. 

Ch. jagerschmidt. 

p. musnier de pleignes. 

L. RUAU. 

N.-P. rWELYANNI. 

C. RU.SCONJ. 

C. BARALIS. 

RESSMAN. 

FEERHERZOG. 

LARDY. 



PROCfeS-VERBAUX. 



PREMIERE STANCE. 



CONFERENCE MONETAIRE 

ENTRE 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GR^CE, L'lTALlE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



1" STANCE. 

VENDREDI 30 AOCT 1878. 



PRlilSIDENCE 1)E M. L^ON SAY. 



MM. les Pienipotentiaires delegaes de la Belglque, de la France, de la 
Grece, de Tltaiie el de la Suisse s*^1ant reunis en conference, le 3o aout 
1878, k Tbotel du Ministere des Affaires etrangferes, la stance est ouverte 
k deux heures apres midi. 

Etaient presents: 

Pour la Belgique : 

M. PiRMEZ, ancien Ministre de Tinterieur, membre de la Chambre des 
Representants ; 

M. Garnier, Conseiller de la Legation de Belgique, k Paris. 

Pour la France : 

M. Leon Say, Ministre des finances; 

M. Charles Jagerschmidt, Minislre plenipotenliaire; 

M. RuAU, Directeur de TAdministration des monnaies et m^dailles. 

Pour la Grfece : 
M Delyanni, Charge d'affaires du Gouvernement hellenique, k Paris. 

(Conference mon tairo, 4 
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Pour ritalie : 



M. ie comte Rusgoni, ancien Ministre des Affaires itrangires; 

M. ie commandeur Bahalis, Direcleur de la Monnaie royaie de Milan; 

M. RE6WAN, Secretaire de ligatioa de premiere dasse. 

Pour la Suisse : 

M. Feer-Herzog, ancien President, membre du Conseii national Suisse; 
M . Lardy, Charge d'affaires de la Confederation Suisse k Paris. 

Sur la proposition de M. Pibmez, la presidence est deferee k M. Leon Say. 

M. Ernest Crampon « consul de France de premiere classe, et M. Henri 
Jagersghmidt , auditeur au Conseil d'Etat, sous-cheF du cabinet de M. Ie 
Ministre des finances, sont charges des fonctions de secretaires. 

MM. les D^legues de la Grfece et de Tltalie n'ayant pas encore rcQU les ins- 
tructions definitives de lenrs Gouvemements, une conversation s'engage sur 
les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter k la Convention de i865; 
coftversfttion a la suite <Ie laquelle il est decide que la Conference ajourue 
au 1^ odobre sa prochaine reunion. 



La stance est lev^e a cinq heures et demie. 



Le President, 
Signe : LiioN SAY. 



Les Secretaires, 

Signe : Ernest CiuiMfioii. 

Henri Jagersghmidt. 



DEUXifeME STANCE. 



CONFJfcRENCE MONETAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQDE, LA FRANCE, LA GRto, L'lTALIE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



2" SJfiANCE. 



MARDI r OCTOBRE 1878. 



PRfiSIDENCE DE M. LJ&ON SAY. 



Etaient presents , MM. les Deiegues 

de la Belgique, 

de la France, 

de la Gr^ce , 

dc ritalic, 

de la Suisse, 

qui assistaient k la premiere seance, k Texception de MM. Feer-Herzog et 
Garnier, qui se font eicuser de ne pouvoir se reunir aujourd'hui k leurs 
collogues. 

La seance est ouverte k 2 lieures. 

M. LE Pr]6sident pr^sentc k la Conference un nouveau delegue frangais, 
M. MuSNiER DE Pleignes, directcur du mouvemenl general des fonds au 
Minist6re des finances, qui s'etait troiive dans rimpossibilite d'assisler k la 
premiere reunion. 

Apr^s lecture et adoption du proces-verbal de la premiere seance, M. le 
President rappelle quel est Tobjct dc la Conference. 

La Convention monitaire de 1 865 est sur le point d'expirer. II s agit de 
savoir si cette convention sera renouvelee et k quclles conditions clle pourra 
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Tetre. Sans doute, rlcn nest plus desirable que le maintien de TUnion dite 
latine. Mais les evenemenis nionetaires considerables qui ont eu lieu depuis 
i865, les graves perturbations qui se sont produites sur le marche des 
metaux,les changements qui ont 6te apportes au regime des monnaies dans 
divers Etats,et les attcintes m6me8 que cette convention a Aejk subies, ne 
permettcnt pas de penser qu'elle puisse 6tre renouvelee sans de profondes 
modifications. 

Quelles seront ces modifications ? Cest ce qu'ily a lieu de rechercher. 

II importe, avant tout, de fixer Tordre des travaux de la Conference. On 
pourrait proceder de deux mani^res : pr6parerdfes k present nn avant-projet 
de convention ou prendre commc base de la discussion le texte meme de la 
Convention de i865. M. Ic President pense que cette derniere methode est 
la meilleure. II lui semble qu il y aurait des inconvenients k esquisser trop 
tot une redaction qui ne pourrait etre conserviie, et quil serait preferable 
de suivre dans la discussion le texte de la Convention. 

Les clauses de cet acte international peuvent Stre rangees sous quatre chefs 
principaux : 

1** Le regime de Tor; 

2° Le regime de Targent; 

3° Le regime des monnaies divisionnaires ; 

4° La duree de ia Convention. 

Mais les questions que soul^vent ces quatre points ne sont sans doute pas 
les seules que laConference aura& resoudre.Il en est d'autres, d\m trfes grand 
interet, que ia Convention de 1 865 n a pas toucbees ; et, d'apres les pourpar- 
lers deja echanges, on pent, dfes k present, prevoir qu elles se poseront d'elles- 
mdmes au cours des debats. II est certain que, en prevision de Texpiration 
de la Convention, k quelque epoque qu*elle doive avoir lieu, on doit neces- 
sairement se demander comment on en sortira et quelles mesures ii convien- 
drait de prendre pour liquider alors la situation. 

liest i remarquer, ajoute M. le President, que les difficultes inberentes 
k cette operation entrent, des aujourd'hui, dans les elements du debat, et 
que la solution de cette importante question est de nature a exercer une in- 
fluence d^terminante sur les resolutions k prendre quant au renouvellement 
mSme de la Convention. En effet, toutes ces questions : regime de Tor et 
de Targent, regime des monnaies divisionnaires, duree de la Convention, 
liquidation, sont etroitement liees Iqs unes aux autres. II faut meme s'attendre 
k les voir surgir ensemble, et quelquefois se mdler dans la discussion. Mais 
ii parait k M. le President que le meilleur moyen de mettre de Tordre dans 
le travail de la Conference, c'est de prendre Tobjet de ses deliberations 
successives dans ia suite meme des articles de ia Convention de i865. 

Aprfes un ecbange d^observations entre MM. Ressman, Jagersg&midt , Pm- 
MEZ et Lardy, la Conference adh&re k ia proposition de M. le President. 
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En consequence, il est donne lecture du paragraphe i* de rarticle i^ 
de la Convention de i865, ainsi couqu : 

La France, la Bclgiqae, ritalie ct la Suisse sont constiluees a Velat dHJnion 
pource gai regarde le poids, le litre, le module et le coars de leurs espdces mon-- 
nayees d^or et d'argent. 

m 

M. PiAMEZ fait remarrpicr que, ind^pendamment des points qua signales 
M. le President comme devant etre mis en discussion, il est une question 
iinportante qui se rattache k toutes les autres, car elie s'applique k tout le 
systime monitairc, celle de savoir quelle doit ^tre dans TUnion la situation 
des pays soumis au regime du papier-monnaie. II constate les graves conse- 
quences que Tetablissement en Italic du regime du papier-monnaie a eues 
pour les autres Etats de TUnion. Ceux-ci ont ele envahis par une affluence de 
pieces de 5 francs aujourd'hui intrins^quement depreciees et de monnaics 
divisionnaires. Toute tentative de faire reprendre par Tltalie sa monnaie 
divisionnaire, conformement iTart. 8 de la Convention, serait sans resultat, 
parce que les speculateurs, surs de realiser un gain de lo ou 12 p. 0/0, 
reimporteraient immediatemcnt cette monnaie dans les autres Etats de TUnion 
qui auraient cru s'en debarrasser. 

Cet ctat dc choses appelle Tatlention de la Conference k un double 
point dc vue: d'abord, relativement aux Etats qui ont le regime du cours 
force, pour obtenir que, s'ils ne peuvent le supprimer, ils en attenuent au 
moins les consequences et surtout ne les aggravent dans aucun cas; et, 
ensuite, relativement aux Etats qui seraient portes k adopter ce regime, de 
telle fa^on que, s'ils Tadoptent, il ne nuise pas k TUnion. Sans doute Tetat 
actuel de la circulation monetaire dans FUnion est satisfaisant; mais il est 
inespere, et Ton ne peut pas dire quil n'y ait pas un danger persistant et 
toujours imminent danslaquantite excessive des pifeces d'argent accumulees 
dans certaines parties de TUnion, et dont Texistence se revile surtout k la 
Banque de France. C^est Ik certainement un mal, et on doit I'attribuer 
principalement au systeme monetaire de Tltalie. 

M. lePriSsident desirerait que M. Pirmez precisdt da vantage ses conclu- 
sions. La perturbation causee par le cours force n'est pas douteuse. Cepen- 
dant, en fait, TUnion s*est maintenue, bien que, pendant la durie de la Con- 
vention, le cours force du papier-monnaie ait existe dans plusieurs pays. 
*M Pirmez voudrait-il qu on modifi&t le statu quo, ou demande-t-il seulement 
que,le5/a(a(/ao etant maintenu, des precautions soient prises pour ravenir.^^ 

M. Pirmez, admettant tons les delais et temperaments que comporte la 
situation, demande seulement qu'on rechercbe des garanties pour I'avenir. 

M. Resshan dit que les observations de M. Pirmez soul&vent une question 
grave et difficile, celle de la cessation du cours Jorc^. 
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Le Gouvemement italien , on n'en saurait douter, desire plus que persoDne 
y arriver. Tous ses efforts tendent vers ce but. Mais le remede est plus facile 
k indiquer qui appliquer. Quels eugagements peut-on demander k cet egard 
au Gouvernemefnt italien ? Cela depend de la duree qui sera donnee a la Con- 
vention. Ultalie ne peut rien prometlre k bref delai. Si on lui donne le temps, 
le Gouvemement pourra peut-6tre, M. Ressman le dit sous toutes reserves, 
prendre un engagement pour le retrait des petites coupures, et accepter 
des stipulations qui remedieraient, dans une certaine mesure, aux inconve- 
nients de la situation actuelle. 

Enfin, sans anticiper sur les discussions qui se produiront ulterieurenient, 
on peut pre voir, d'apres les pourparlers auxquels M. le President a fait al- 
lusion tout a rheurc, que, au sujet des pieces de 5 francs, la question de 
la liquidation, cest-i-dire de la reprise par chacun des Etats coassocies, k 
Texpiralion de la Convention, des pieces de 6 francs d'ai^ent qu'il aurait 
emises, s'imposera k Texamen des delegues. Or, la solution de cette question 
serait singulierement facilitee par le retrait des petites coupures, qui serait 
un premier pas fait dans la voie conduisant nalurellement a la resorption 
des pieces de 5 francs. 

M. PiBMEZ declare que le Gouvemement beige est dispose k admettre des 
delais, et que, pour sa part, il ne peut qu'Stre satisfait de la tendance 
que revelent, de la part du Gouvemement italien, les explications donnees 
par M. Ressman. 

M. LE President dit qu il lui semble resulter des observations qui viennent 
d'etre echangees, que la Conference ne croit pas qu'il y ait lieu de modifier 
Tarlicle i*^en raison des differences qui existent dans le regime monetairc 
des cinq Etats au point de vue du cours force du papier-monnaie. 

M. Delyanni, repondant aux observations de M. Pirmez, concemant les 
Etats de TUnion prives de circulation metallique, donne quelques explica- 
tions sur le cours force du papier-monnaie en Grice. 

Le Gouvemement hellenique, dit-il, ayant contracte, I'annee demiere, 
un emprunt avec la Banque nationale et la Banque ionienne, s'est trouve 
dans Tobligation deconceder k ces deux banques le privilege du cours force 
(le leurs billets jusqu'au remboursement de cet emprunt. 

M. le Delegue du Gouvemement hellenique, pour prouver que le 
cours force du papier-monnaie n'a pas en Grece Timporlance qu it peut 
avoir dans d'autres pays, communique k ses collogues, k litre de rensei- 
gnement, quelques chifFres qui leur permettront de se rendre compte de 
la situation monetaire en Gr^ce. 

La somme pour laquelle des billets ont ete emis est actuellement de 
73 millions; le maximum des emissions autorisees est de 78 millions, ct les 
deux banques ont une encaisse metallique de 1 6 millions environ. Avant 
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relablissenient du cours force, il y avait pour ^5 millions de billets en cir- 
culation; Je slock du papier-monnaie na done ete augmenle, par suite du 
cours force, que dc 28 millions. Lcs billets des banques helleniques n^ont 
pas dc coupurcs inferieures ii dix francs. 

M. Delyanni ajoule que son Gouvernement, desirant faire cesser en Grece 
Ic plus tot possible Ic cours force, dont il reconnait lcs inconvenienls, 
recherche aclivemenl les moyens lcs plus propres a atteindre ce but. II 
espfcre y arriver par la conclusion d'un auire emprunt; mais il ne pent pas 
prendre d'cngagementformel k eel egard, ni fixer dfes aujourd'hui Tepoque 
4 laquclle les resultals qn'il poursuit pourront etre obtenus. 

Sur la demande deM. Pirmez, M. Ressman donne, de son cole, quelques 
renseignements sur le monlant du stock de papicr-monnaie en Italic. II fait 
connaitre qui la date du 7 septombre la circulation des billets etait compo- 
see comme suit : 

Coupures de 5o centimes 1 j millions 

de 1 franc 87 

de a francs • . . . 64 

de 5 francs , . • • 199 

Les maxima de remission autorisce par decret royal ctaient : 

Pour lcs coupures de 00 centimes i5 millions. 

de 1 franc 5o 

dc 2 francs 70 

de 5 francs 200 

M. Baralis ajouteque, pour les billets d'une valeur superieure i 3 francs, 
il pent donner, k defaut de la somme des billets actuellement en circulation, 
les chiffres maxima danslalimite desquels remission est autorisee par decret 
royal du 26 fevrier 1875, soi^ : 

Billets de 1000 francs pour 200 millions. 

2 5o francs pour 1 00 

1 00 francs pour 76 

20 francs pour 00 

1 o francs pour 2/10 

M. RuAL appelle Tattention de la Conference sur I'exprossion generate 
« especes monnayees d'or et cV argent », expression q\ii comprend les pieces 
de 5 francs cl les pieces divisionnaires a titre reduit. II est d'avis que ces 
derniferes devraient, comme les monnaies de billon, etre exclues de la nou- 
velle convention. 

Conference nionetaii*e 3 
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Apres uo Change d*observations, it cesujet, enlreM. Rlau ct M. BESsauNr 
la Gonfereiice d^ide que la qaestion est reservee juisqu au momeat 06 
In regime de la monaaie divmoDoaire sera misendiscussioii. 

La Conference decide que ie second paragraphe de Tariicle 1*, ainsi 
conga : 

// nest rien innov^, quant a present, dms la legislation relative k la mmmaie 
4e billon y pour chaemt des quatre Etats, 
1BL9L pas de ratsoQ d'etre et qu^il convieat de le snpprinier. 

Lecture est ensuite donnee de Tarticle 1 de la Convention de i865, 
relatif au r^me de Tor et ainsi congii : 

Les HamtH Pmrties amtractatdei senfafeni a me fahrkiaery am kaner fmkriqmer^ 
& leur empreinte, aucane monnaie d*or dans d'aulres types que cemx des ^^oes^ 
de i 00 francs y de 50 francs, de 20 francs, de 10 francs et de 5 francs, 
determines, quanl au poids, au titre, a la toldrance et au diamStre, ainsi quil 
suit : 
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Elles admeltent sans distinction dans leurs caisses publiques les pieces d'orfct- 
briqudes, sous les conditions qui preeddent, dans run ou F autre des quatre Elats, 
sous reserve toutefois d'exclure les pieces dont le poids nurait eti reduit par le 
frai de i/2 p. OjO au-dessous des tolerances indiquees ci-dessus ou dont les em- 
preintes auraient disparu. 

M. i*E PriSsident propose a Ja Conference de renoncer k la frappe des 
pieces d'or de 6 francs. II fait observer que ces pieces sent pen goAtAes du 
public et encombrent Fencarsse metallique de la Banqne; eHes perdent tres- 
yite leur poids droit, par Insure, et necessitent de frequentes refontcs; il 
n^y a, d^ailleurs, aucun avantage k les conserver. 
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Le piincipe de la suppressioii des pieces d^or de 5 frftncs est admis par 
la Conference, sous cette^ reserve qii^il sera formula dans un article ^cial 
€t que, dans Tariicle 3 , la mention de cette numnaie, mention qui n'est 
d'aiileurs que la constatation d'un fait , sera mainteoue pour ne pas nuire k 
la circidation des pieces existantes. 

M. PiaMEZ appelle Tattenlion de la Conference sur ia question du cours 
iigal de la monnaie d'or et sur celle du frai des pieces d*or. 

La Convention de i865 a seulement stipule Tadmission , dans les caisses 
pubiiques de tous les Etals, des pieces d*or fabriquees dans les conditions de 
Tarticle 2. Ne pourrait-on pas, dit M. Pirmez, leur accorder le cours legal 
dans tous les pays de TUnion, sans etendre ce privilege k la monnaie d'ar- 
gent ? Le Gouvernement beige adopterait volonliers ce syst^me , k la condi- 
tion toutefoisque Tentrelien de la monnaie d'or devint, pour Tavenir, une 
charge coinmune et que, dorenavant, FEtat dans lequel Tusure des pieces sc- 
rait faitc ne put pas rejeter la charge de leur refonte sur TEtat qui les aurait 
fabriquees. 

A cat egard, M. Pirmez insiste sur la necessite de ne pas trop tarder k 
proceder k la refonte des pieces usees par le frai. Les experiences quil a 
fait faire en Belgique lui ont permis de constater que seize pieces sur mille 
environ se trouvaient au-dessous des tolerances legales. U importerait done 
de prendre d^s k present des mesures^ ce sujct, soit quon adoptAt la me- 
thodc anglaisc, qui consiste k faire couperles pieces aux depens du porteur, 
soit qu on suivit le systeme en vigueur en AUemague , ou les pieces qui ne 
sontplus de poids sont refondues aux frais de TEtat, soit enfin qu'on laissdt 
, chaque pays libre de proceder comme il lui conviendrait, sans se prononcer 
cntrc les differents syst^mes. L^usure ancienne resterail, dans tous les cas, 
une charge k regler separement. Quoi qu'il en soit, cik quelque parti qu'on 
sWrete, M. Pirmez demande que des mesures soient prises quant k la re^ 
fonte des pieces dont le poids a eti r^duit par Tusure. 

M. LE President dit que la question du cours legal des monnaies d'or 
souUve des dillicultes assez serieuses. II a cru devoir consuUer k ce sujetla 
Banque de France, qui na pas encore fait connaitre son opinion. Mais il 
resulte des k present des informations qui lui sonl parvenues, que, dans 
plusieurs succursales du Nord on s'est plaint d'une surabondancc de mon- 
naies dW provenant d'une fabrication excessive en Belgique. Si, par suite de 
ccrlaincs conditions speciales de Teiitreprise des monnaies, la speculation 
peut ensurexciter etaccelererla fabrication dWemani^refactice au delades 
bcsoins reels, il deviendrait difficile d*adopl or, sans de grands inconvenients, 
le cours legal des pieces d'or. Tout au moins scrait-il n^cessaire, si Ton 
entraii dans cette voie, que Ton s'entendit pour fixer des conditions identiques 

d'cmission et des tarifs identiques de fabrication dans tous les pays de TUnion. 

5. 
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Quant i rusure des pi6ce* par le frai et aiix divers modes de proceder 
jivdiques par M. le Delegue dc la Bclgique, M. lo President se declare dis- 
pose a admetlre, enprincipe, que Tentretiendela nionnaic, qui s'use au profit 
tie tout le monde, doit etre a la charge do I'Etat. Mais, si celte question 
n'etait pas reglee dc la mcme inani6re dans tons Ics pays de rilnion, on 
s'exposerait a ce que les pieces qui nc sont plus de poids fusscnt toutes im- 
portees dans celui ou elles no seraient pas coupees aux depens du porleur. 
II serait done necessaire de slipuler, (rune part, Tidentile des modes de fj^bri- 
calion, et, d'aulre part, Tidenlite des principcs qui regleraient les charges de 
Tusure en repartissant la depcnse entre lous les Elals. 

M. RuAU insiste sur les inconvenienis du tarif dc fabrication beige, qui, 
d'apres les declarations de M. Pirmez, ne comporte pas une cclielle de prix 
variant suivant la nature des pieces, et qui, par ce fait, se Irouve plus eleve 
fjue le tarif frangais. 

M. PiUMEZ declare que le Gouvernement l)cli;e n'altachc pas d'iiuporlance 
a ce que la quantile de places d'or fabriquees a la Monnale de Bruxelles 
soit plus ou moinsgrande. Toutefois, il nc croit pas que Tadoplion du cours 
legal dpive necessairement entrainer Tidenlite des larifsdc fabrication. Pour 
liii, la fabrication suit les besoins reels et sV confornie. Tout est regl^ par 
les lois de rolTre et de la dcmande. SI un entrepreneur s'avisait de frapper 
une trop grande masse de monnaies, la cjuantilc qui cxcederait les besoins 
n^aurait pas plus de valeuv qu'un lingot, et les frais dc Aibricalion restcralent 
a sa charge. La liberie, en matifere de fabrication de monnale, ne presente 
pas plus d'inconvenients que la llberte commerciale en toute autre niatifere. 

M. LK President reconnait la justessc des principcs de M. Pirmez sur 
la liberte commerciale. Mais ce n'est pas u\\ rejjime de liberte que celui 
({ui pousse un entrepreneur k realiser certains profits que sa situation 
privilegiee lui assure. Sans doute, au bout d'un certain temps, Tequilibre 
se retablit entre la demande reelie et la fabrication normale; mais il n'en 
est pas moins rompu brusquement a de certains moments: dc Id des ecarts 
dans ie cours du change, une hausse ou une baisse de I'interfit, dont, en 
definitive, le public souffrc toujours. 

Quels inconvenienis y aurait-il k s'entenflre po'jr etablir partout la fabri- 
cation en regie. ^ On ecarterait alnsi, dit M. le President, une speculation 
unicjucment fondee sur Tabandon par TEtat dc son droit de fabrication. 

M. Cabalis nc saurait partagcr les Idecs emises par M. le Pre- 
>ident quant a ridentile des methodes de fabrication. II cstimc que, en 
celte maticrc, 11 faut Inisscr chaquc Elat librc d'agir a sa guise. Si le titre, 
le poids, le module des pieces pcuvent ctrc regies par une loi internationale, 
il n'en est pas de meme, a son avis, des conditions de fabrication. 
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Le principc dc ridenlite des tarifs ne Jul parait pas applicable. Les Etats 
ne sont pas lous dans la meme situation an point de vue de la fabrication : 
chcz les iins, le charbon coiite plus chcr, les salaires sont plus elcves, Tou- 
tillage est moins perfeclionne que chez les aulres. Pour avoir Tidentite 
des tarifs, 11 faudrait decreter Tidentlte des salaires; c*est un projet bien 
difficile, pour nc pas dire impossible , k reallser. 

En Italic, les deux syst^mes, celui de la regie et celui dc I'cntreprise, 
etaicnt autrefois pratiques clans les divers botcls des Monnaies et dilFereui- 
nient suivant les divers Etats. Quand le royaumc d'llalie a ete conslllue, on 
a d^abord uniforinenient adopte, dans tous les etablissenients, le second 
syslfeme, et Tentreprise a etc confiee k la Bauque nalionale, afm d'elTectuer 
dans le plus bref delai possible la reforme monetalre generale. Phisieurs 
hotels des Monnaies onl ele ensuilc supprimes, et Ton a rcuni leur materiel 
dansle vaste etablissement de Milan, qui elait le plus apte k se charger d'une 
grandc fabrication. Le contrat passe avcc la Banque natlonale vicnt d'expirer. 
II n existe done plus en Ilalie que deux hotels des Monnaies, celui do Milan, 
qui est maintenant administre pourle compte de TEtat, et celui deRome, 
qui Ta toujours ete. 

M. Lardy declare que le Gouvcrncment federal est favorable, en principc, 
au cours legal des monnaies d'or. Cc qui avait conduit, en i8()5, k stipuler 
seulement Tadmission dans les caisscs publiques des monnaies eirangcres, 
c'etail la cralnte (ju'elles ne fussent repoussees par les particuliers. Aujour- 
d'luii Ic public les rcgoit tres facilement, et on nc redoute qu'une chose, 
c'est de ne pas les voir acceplees par la Banque do FVancc. 

M. Lardy fail connaitre que, en cc qui touche la fabrication de la monnaic, 
le regime legal en Suisse est la fabrication par TEtat; mais, en fait, par 
suite do rinsuflisancc de Foudllage acluel, les banquiers ont coulume de 
falrc frapper a la Monnaie dc Bruxelles ou- k celle de Paris les pifeces d'or 
dont its ont besoin. II ne pense pas qu'il soit necessaire de faire de la question 
de fabrication Tobjet (hme stipulation Internationale. 

Quant a la question dc la refonte a frais communs des pieces us^es par le 
fral, 11 sera dans Tobligation de demandcr des instructions speciales k sod 
gouvernement et doit faire, quant k present, toutes reserves k cc sujet. 

M. LK President resume en quelques mots la discussion et termine en 
disant cjiie le Gouvernement fran^ais nc peut pas s'engager des a present, sur 
cctte question du cours legal des monnaies d'or, qu'il consid&re, d'ail- 
Icurs, comme subordonnec aux deux autres questions qui viennenl d'etre, 
trailees, celle de ridenilti des modes de fabrication ct cello d un riglement 
en commun des charges dc Tusurc. 

M. RessMan declare que les instructions du Gouvernement italien tendcnt 
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egnlemeDl h deniander le cours l^gal pour lea piiccs do 5 franca d^argent 
comtne pour ies monnaies d'or. S'il fait d^s maintenant celte didaration, 
c'est qu il pensc qu cile est de nature k influer sur la aolation de ia question 
actuellement debattue. 

M. le comte Kusconi ajouie que ies deux questiooa soot li^ea Tune k 
Tautre. Si on doune ie cours legal k la inonnaie d^or en le refusant k la 
inonnaie d'argent, on peut dire que ce n'est pas seulement la mise en sus- 
picion de Targenlf iiiais la condamnation de ce metal qui aura it6 prononcie. 

M. RuAU propose k la Conference de reduire la tolerance du litre pour 
Ies monnaies d'or. II rappelle, k Tappuide cette mesure Jes discussions dont 
elle a de'jk ele Tobjct en i865« et, plus recemment, dans la Conference de 
1 876. AnjourdUiui que Ies administrations des Monnaies des Etals de TUnion 
ont unaniniement reconnu en fait, et d^apres leur propre experience, la possi- 
bilitc d'ameliorer, sous cc rappoit, la fabrication des monnaies d*or, rien 
ne s^opposeplus, selon lui, k ce que cette amelioration soit stipul^e dans la 
nouvelle convention. 

Sur la proposition de M. Rcjau« appuyee par MM. Saihgtelette et 
Baralis, la Conference decide que la tolerance du litre sera reduite, pour 
Ies monnaies dW, de 3/1000 k 1/1000. 

M. LE President propose » puisqu il n'est pas possible de prendre des k 
present une resolution au sujet du cours legal de la inonnaie d*or, de passer 
a Texamen dc Tarticle 3 de la Convention do 1 865 , relatif au regime de 
Targent et ainsi con^u: 

Les Gouvemements contraclants s^obligent i ne fabriquer ou laisser fabriqaer 
des pieces d'argenl de cinq francs qae dans les poids, titre, tolerance et diametre 
determines ci-aprds : 
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lb recevroHi reciproquBment lesdUes piices dans tears cais$e$ pMiqmes , sous 
la ri$efve d'exclarc cellesdont le peids auraiteti redaU par le frai de i p. 010 
aa^essoas de la tolerance indiquie plus haul oa dont les empreisdei afumient die- 
para. 

M. LB PafeiDENT rappelie que oet article 3 i^tablissait une Union pour les 
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pieces d'argent dt 5 frines loili le regime de la fabrication illimitee. Les 
evi^nements moaitairet iiinreous depuid eette epoque <mt oblige les Etats de 
rUnion k modifier complitement ce Bystime. On ne pent aonger k abao- 
donner la polittijue actoelle en renon^aiit k la suspension du monnayage de 
Tai^ent; mais, en m^me temps qu^On maintiendrait le stata quo^ il faudrait* 
selon lui , donner k la Convention une certaine ^lasticite , qui permit , si la si- 
tuation da march^ nioiii^taire ae modifiait , de reprendre la frappe de Fargeot. 

M. Baralis declare quit doit faire snr ce point, au nom de son Gouver- 
nement, d'importantes reserves. 

Le Gouvemement italien ne pent pas s^engager k ne plus frapper d'ar- 
gent. En premier lieu , il a besoin d*en Fabriquer pour arriver au retrait des 
petit es coupiires. En second lieu, et c^est 14 surtout ce qui determine sa 
resolution, il lui reste encore un stock d*anciennes monnaies non d^- 
cimales, de pieces l>ourboniennes, retirees onk retirer de la circulation, 
qu'il.ale droit et le devoir de reFondre el de remplacer par de nouvellc.s 
pieces k TeiEgie du nouveau Roi. Ce n'est pas un gain que le Gouver- 
nement italien cberche k realiser par cette operation; ce qu^il desire avant 
tout, c^est de pouvoir supprimer, dans un certain delai, le cours legal des 
pi&ces qui se trouvent en dehors des conditions de la Convention de 
1.865. Sa pretention, k cet egard, est si legitime qu'elle reocontrera, il 
Tespire du moins, Tassentiment de la ConFerence. 

If. PiRMEZ demande k quel diiffre on pent ^valuer le stock de ces an- 
ciennes monnaies qui existeraient , soit dans la circulation, soit dans les 
caisses de FEtat. 

II. Baralis r^pood qu^il est ampossiUe d^ faire ^ette evaluation. Lies 
mmmaies dont il s^agit rentrent peu k pou par 1^ downes. II en exisAe 
certainement, k Malte, en Egypt e et en Italie m^me, une grande qii;ia«ititi 
qui se derobe k toute investigation. On ne trouve pas d^etats de Frappe r6gu- 
liers pour les monnaies de Tancien Royaume des Deux-Siciles : aussi est-ce 
avec une grande hesitation qu on doit donner m£me un chiflre approximatif, 
ITs^ris Testimation la plus probable, ce stock alteindrait quatre-vingts ou 
cent miitions. 

M. Ressmam fait observer que la de^mande de Tltajie de frapper uncertain 
GCMfitingent de monnaies dWgent est intimement li^e k la question de la 
liquidation. Ce serait une premiere compensation pour les charges que cette 
operation lui imposerait, en admettant qu*il lui fut possible de Taccepter. 
Mais Tengagement eventuel de proceder k une liquidation dans Tavenir 
irait, daAs sa penseei jusqu^ii justifier la demande dVne Frappe illimitee, 
puisque fltalie contracterait alors Tobligation de reprendre au bout dVn 
oerlain temps Targent qu'elle .aurait fri^pe. 
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M . Ic comtc RuscoNi ajoiilc que la liquidation que Tltalie serail peat- 
ctre disposec a accepler, a dc certaincs conditions, ne pent 6tre consi- 
deree que comme une charge voloiilaire. En Tassumant, rilalic montre de 
quel esprit elle est animee et temoigne desa bonne foi ; niais, en droit strict, 
elfe n'y est pas obligee. 

Qu'on veuille bicn y regarder de'pres, dit M. le cointe Rusconi, et Ton 
verra que, si Ton pretendait faire reposer la liquidation sur un principe dc 
droit, la premiere deduction de cc principe conduirait tout de suite k Tab- 
surde; le principe s'appliquerait aussi bien a Tor qu'i Targenl. Les allies de 
ritalie pourraient lui demander de reprendro ses nionnaies d'or en circula- 
tion chez eux, avec lout autant de raison qu ils lui demandent de rcprendrc 
ses monnaies d'argent. Or, comment un pays soumis au cours force , cbmnient 
ritalie pourrait-elle racheter toutes les monnaies qu'elle a frappees? Avec 
quoi le ferait-elle? Y a-t-il, a cole de Tor et de Targent, un troisieme metal 
au moyen duquel eUc pourrait s'acquiltcr? Non. Quel moyen aurait-elle 
done d'operer ce retrait, dont on lui ferait une obligation, aulrement que 
par la vcnte meme du sol, par Fabandon de son territoire ? Limiter la recla- 
mation aux seules monnaies d'argcnt, parce que Targent est actuellement en 
baisse, ce nest pas faire lapplication d'un principe; c'est uniquement re- 
pondre i une convenance passagere, i Tinleret du moment. Si la liquidation 
impliquait pour chaque Etat le devoir de reprcndre, k Texpiration de la 
convention, sa monnaie en circulation chez ses confederes, elle eutrainerait 
aussi bien la reprise des monnaies d'or que celle des monnaies d'argent. 
On voit par cela meme, et aussi par ce fait, que la Convention de 1 8&5 est 
restec complfetcment muetle sur cet article, que Tllalie n'a aucune obligation 
ice sujet. Ce qu'elle est disposee a faire sous cerlaines reserves, elle le 
ferait de son plein gre, par esprit de conciliation. Mais on comprendra aussi 
qu'en acceptant une telle charge elle a bien le droit d obtenir a son tour 
des concessions en echange du loiird sacrifice qu^elle s'imposerait. 

M. LE President est d'avis que la question n^est pas aussi simple que 
semblent le croire MM. les Delegues de Tltalie. S'il ne s^agissait que de faire 
au Gouverneinentitalien uneavance, de lui dohner cerlaines facililes, ses allies 
monelaires y consentiraient sans doute volontiers. Mais il faut se placer 4 un 
autre point de vue etvoir les consequences qu'unepareille mesure pourrait en- 
trainer pour les autres E tats de TUnion. En France, Taugmentation de Ten- 
caisse d'argent de laBanque, qui se produiraitcertaineinent,presenlerait de 
grands dangers; il en resulterait une diminution dans la proportion de Tor 
sur Fcncaisse total. Or, le taux de Fcscomple est acluellcment determine 
J3ar la situation de Tencaisse d'or; Tencaisse d'argent n a plus d'effet i cet . 
egard. Toule augmentation de Tehcaisse d'argent a done pour r^sultat de 
rendre plus incertaines leis reserves de la Banque. La tixite du cours de 
I'escompte et, par suite, la situation du commerce pourraiient en etrc 
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«^rleiisement compromises. La promesse faite par Tllalie de rembourser les 
monnaies qu'on Tautoriserait a mettre en circulation ne siiffirait pas pour 
rendrd acceptabie une mesure dont les efTets aggraveraient si dangereuse- 
uienl une situation dej^ tr^s tendue. 

M. Ressman rappelle que, dans la Conference intemationale reunie sur 
rinvitation des Etats-Unis, M. le President a declare quo la suspension du 
aionnayage de Targent en France ne devait pas etre consider6e comme un 
pas vers T^talon d*or unique, mais comme une simple halte, en attendant 
le moment de reotrer dans la pleine et entiere pratique du double etalon. 
Telle est egalement la pensee du Gouvemement italien. Ne peut-on pas dfes 
lors esperer que la reprise des payements en especes et la resorption de Tar- 
gent par Tltalie et par TAutriche, le jour ou cette puissance reviendrait do 
son cote k la circulation metallique « ameneraient Tameiioration dc\siree 
dans la condition de Targent? Ky a-t-il pas Ik une raison de seconder ies 
efforts de ritalie? D'ailleurs, \f. Ressman ne croit pas que Tattribution d'un 
contingent de fabrication k un seul Etat, puisque les autres n^en demandent 
pas, puisse avoir des effets aussi dangereux qu^on veut bien le dire. II espfere 
que la Conference reconnaitra Timportance considerable des concessions que 
Ton a reclamees de Tltalie lors des pourparlers precedents et qu'elle pour- 
rait etre amenee k faire pour donner satisfaction k ses allies. Ainsi, Tengage- 
ment de retirer, dans un certain delai, les billets au-dessous de 
5 francs, de reprendre la monnaie divisionnaire italienne en circulation 
dans les autres Etats, d^s Tentree en vigueur de la nouvelle convention, et 
de prendre des mesures cfficaces en vue de la cessation complete du cours 
force, est un engagement qui cr^erait k Tltalie, on en conviendra, de lourdes 
di£Bcult6s, dont il serait juste et n6cessaire de lui tenir comptc. Or, la 
demande d'un cohlingent de fabrication ne serait qu une des moindres com- 
pensations parmi celies que Tltalie serait dans la necessite de reclamer apres 
de tels sacrifices. 

M. PiRMEz repond que la fabrication par le Gouvemement italien d^un 
nouvcau contingent de pieces de 5 francs ne pourrait ^Ire avantageuse pour 
lui que dans le cas ou elle serait dangereuse pour ses allies, c^est-i-dire 
dans rhypoth&se d\me continuation de la baisse de Targent. Elle constitue- 
rait alors un grave peril pour tons les Etats de TUnion. Malgre la baisse 
inorme de Targent, on est parvenu k maintenir jusqu'a present d'une ma- 
nierc factice une circulation satisfaisante : c'est Ik un resultat assurement 
extraordinaire. Mais n'est-on pas arrive k Textreme limite de ce que peuvent 
produire de pareils efforts? La moindre charge ne peut-ellc pas faire pen- 
cber la balance ? La reprise des payements en esp6ces par Tltalie mettrait un 
poids dans Tun des deux plateaux et consoliderait d^finitivement notre si- 
tuation ; mais le poids jete dans Tautre plateau par la frappe d'une certaine 
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quantite d'argent pourrait rompre Tiquilibre, en coEnpromeltant ioute la 
situation. Cest lit, dit M. Pirmez^ un danger d^une nature tciie qu^ii est ioi* 
possible de consentir k s y exposer volootairement. 

M. Ressman pense qu il y aurait un moyen d'attenuer ce danger, dent il 
conteste d^aiileurs la gravity : ce seraii de repartir sur un certain nombre 
d'annies le contingeot qui serait accord^ k Tltalie, et peul-Stre m&me de 
fixer ce contingent annee par annee. 

iVf. Lardt couTient que ce serait Ik un correctif. Mais, quoi qu^il en soit, 
la question soulevee par MM. les Dcl^gues italiens est des plus grares. 
Le monnayage d^un contingent quelconque d'argent ne lui parait pas pouvoir 
se concilier avec Ics instructions qu il a revues du Gouvemement fi&diral. 
Avant d^en demanderde nouvelles, illui imporlerait de connaitre, dans toute 
leur etendue et dans tons leurs details, les arrangements que le Gouveme- 
ment italien est dispose k prendre. 

Sur la preposition de M. le Piu&sioent et en presence des importantas 
questions que soul^ve la demande du Gouvernement italien, la Conference 
ajourne k samedi sa prochaine reunion. 



La seance est lev^ei 5 heures t/a. 



Le President, 
Sign^: Lioh SAY, 



Les Secr^ires, 

Signe : Ernest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 



TROISlfeME SfiANCE, 
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CONFERENCE MONETAIRE 



ENTRK 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRECE, L'lTALlE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



3' STANCE. 

SAMEDI 5 OGTQBRE 1878. 



PRlilSIDKNCE PE M. LEON SAY. 



Etaient presents, MM. les Delegnes 
de )a Belglque , 
de la France, 
de la Gr^ce, 
de ritalie, 
de la Suisse, 
qui assistaienl a la precedente seance, ainsi que M. Feek-Hkrzog. 

La seance est ouverte k deux heures. 

M. Garnier se fait excuser de ne pouvoir, a cause de relal de sa sante, 
assister k la reunion. 



iM . PiBMEZ presente un nouveau delegue du Gouvernement beige , 
M. Saingtelette , commissaire royal des Monnaies« qui pourra donner k la 
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Confi^rence tous les renseignements qu elle reclamerait sur la fabrication 
inonetaire en Belgique. 

M. LE President ne donle pas que la GoBfirence nVit h se feliciter de la 
part que M. Sainctelelte va prendre k ses travaux. 



Au siijet du proc^s-verbal dc la precddente seance, dont le projet de re 
daction a ete soumis aux observations dc chacun des membres de la Con- 
ference , M . RuAU rappelle qu il avait bri^vement expose son opinion sur la 
necessite d'exclure la monnaie divisionnaire de la nouvelle convention. II lui 
avait semble que cette modification avait rencontre, enprlncipe, Tadhesion 
de ia Conference , et il aurait desir6 qu'il fut piis acte de cet assentiment. 

MM. PiRMEZ et Lardy declarent quails n'avaient pas intcrprete ainsi le silence 
de MM. les Delegues sm* celte question. Ik avaient compris que ce point 
avait ete reserve pour un examen ulteriear. 

M. LE President fait observer que la proposition de M. Ruau n avait eti 
Fobjet ni d'une discussion approfondie ni d*une adhesion de la part de la 
Conference. 

M. Feer-Uerzog, qui n'assislait pas k la precedente reunion, exprimc la 
surprise que lui cause cette proposition. Uadmission de la monnaie division- 
naire italienne est seule en question. Exclure d^une maniere gen^rale la 
monnaie divisionnaire des Etats de TUnion, monnaie rcndue depuis si 
peu de temps uniforme, serait unc mesure fort grave, de nature a creer au 
Gouvernement suisse des charges et des embarras qui la lui rendraient cer- 
tainement inacceptable. 

M. Ruau est d'avis que la monnaie divisionnaire, etant unc monnaie 
depreciee et sans valeur pleine, ne saurait remplir les conditions d'lme mon- 
naie internationale. 

Aprfes cet ecbange d*observations, M. le President donne lecture d'une 
lettre par laquelle la Banque de France, sur Tinvitation qui lui en avait 
^te adressec, exprime son opinion sur les diverses questions soulev^es dans 
la Conference. 

II est decide que ce document sera annexe au proofs-verbal. (Annexe A.) 

M. le President rappelle que, dans la demiere seance, plusieurs ques- 
tions ont ^te rapidement passees en revue : celle du cours legal de Tor, 
celle du regime de largent, celle da cours force et oelie du retrait de la 
monnaie divisionoaire italienne, enfin Tiniportaate question dc Ja iiqui- 
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dation. La question de la duree de la coDveation est la seule qui n'ait pas 
ete abord^e. 

U propose de reprendre tout d^abord la discussion snr rni point au sujet 
doquel Tentente kii parait pouvoit se faire sans trop de difljcult^s, c'cst-a- 
dire sur la question du retrait de la monnaie divisionnaire italienne. 
M. Ressman a d^clar^ , il est vrai , que toutes les questions k d^battre ^taient 
etroitement liees entre elles et que Tltalie ne ponrait prendre une decision 
sur un point avant de connaitre les concessions qu'on serait dispose k lui 
faire sur les autres. Mais, sous cette reserve, on pourrait examiner le delai 
dans lequel Tltalie entendrait effectner le retrait en question, les conditions 
dans lesquelles on procederait k cette operation , et les garanties k donner 
aux Etats concordataires contre le retour des inconv6nients qui ont et6 
signals. MM. les delegues italiens avaient dit, k ce sujet, que Ton pourrait 
retirer annuellement environ 3o millions de monnaies divisionnaires et sup- 
primer une partiedes petites coupures pour une somme correspondante , en 
comment ant par les coupures de 5o centimes. 

M. Ressman remercie M. le President d^avoir bien voulu prendre aete 
des reserves qu'il avait faites k la derni^re stance. II croit, en eOet, que 
tootes les questions sont connexes, et ni ses collogues ni lui ne sauraient s^en- 
gager sur un point avant de connaitre les intentions de la Conference sur 
tous les autres. 

En ce qui concerne le retrait de ses monnaies divisionnaires, il est clair que 
le Gouvernemcnt italien a besoin d'un certain temps pour effectuer cette ope- 
ration. Si, par exemple, la convention etait faile pour une duree de cinqans, 
ce delai pourrait suffire au retrait, par cinqui&mes egaux, de tout le stock de 
monnaie divisionnaire italienne en circulation dans les Etats de TUnion. En 
tout cas, ie Ministre des finances d'ltalie ne croirait pas pouvoir operer le 
retrait de plus de 3o millions par annee. A la rentree de chaque cinqui&me, 
le Gouvernement retircrait des petites coupures (en commen^ant par celles 
de 5o centimes) pour une somme equivalente. On pent esperer que la monnaie 
divisionnaire qui rentrerait ainsi en Italic sy maintiendrait sans trop de peine. 
Mais M. Ressman desirerait savoir, dans le cas ou cette operation s^effectuerait , 
quelle serait, vis-jt-vls de chacun des Etats, la situation de Tltalie, et quelles 
dispositions seraicut prises pour Tex^ution de la mesure, dans quelles pro- 
portions, par exemple, la France, la Belgique et la Suisse presenteraient k 
Techange les monnaies divisionnaires italiennes. 

M. PiBMEZ donne quelques cbiffres qui indiquenft W proportion pour la* 
quelle les monnaies d'appoint italiennes figurent dans la circulation monitaire 
en Belgique. 

M. LE President est d'avis qu^on pourrait se bomer k inscrire dans la 
convention que les quatre Etats se mettront d^accord sur la part qu^il con- 
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viendra d'aitribuer k chacim d'eux dans Ic conUngent de 3o millions afiPccte 
chaque annee par le Gouvernemcnt ilalien au retrait de ses monnaies d'ap- 
point. U serail mfinie preferable de ne pas fixer une fois pour toiites cette 
proportion. Les Elats s'entendraient chaque annee k ce sujet, et on pourrait 
ainsi, dans le cours de Toperation, reconnaitre et rectifier les erreurs com* 
raises dans Tappreciation relative des quantil6sde monnaies italiennesr^pan- 
dues dans la circulation mon6taire de cbaque pays. 

Quoi quil en soil, M. le President ne pense pas que cette question pujsse 
sonlever de difficulte. Le point important, k ses yeux, est de savoir si les 
garanties ofiertes par le Gouvernemcnt italien seront suffisantes pourrendre 
impossible le retour des monnaies retirees de la circulation. On salt, dit-il, 
combien il est diflicile de repousser Tinvasion d*une monnaie etrangere, meme 
lorsqu elle n est plus regue dans les caisses publiques. En France , les mon- 
naies pontificales pfesent encore sur la Banque et sur le Tresor par suite des 
menagements qn'on a du prendre vis-i-vis du public. II importe done de bien 
examiner si le syst^mc propos^ sera reellement elBcace. S^il ne devait pas 
r&tre, Foperation serait inutile et ies frais de transport auraient etc faits en 
pure perte. 

M. PiRMEz fait observer qu'on s^est defendu avec succes, en Belgique, 
contre Tintroduction des monnaies pontificales. 

M. Feer-Hebzog constate que, depuls Fexclusion des pieces pontificales, 
il ne s^en trouve plus en Suisse dans la circulation. 

M. le comte Rusconi fait remarquer que les Delegues italiensont propose 
deux garanties Importantes contre le retour des monnaies divisionnaires : 
• en premier lieu, la substitution, dans la circulation monetaire interieure do 
rilalie, des pieces d'argent retirees des autres pays de TUnion aux petites 
coupures de papier-monnaie qu'on s'cngage k supprimer, de telle fa^on 
que cos pieces d'argent divisionnaires, devenues indispensables pour les 
besoins des petites transactions, seront forccment relenues en Italic; en 
second lieu, la declaration, par tons les Etats de TUnion, que les monnaies 
d'appoint n'auront plus cours hors des pays ou elles ont ete emises. 

M. Baralis dit que les pieces pontificales n'ontpas cours en Italic. 

Quant aux craintes manifestees par M. le President, il ne croit pas qu^il y 
ait d'autres moyens que ceux qui ont ete proposes pour empecher dans Tave- 
nir la reintroduclion des pieces retirees. II convient toutefois, selon lui, 
de ne pas se faire d'illusion. Par la force de Thabitude , et malgre le refus 
des caisses publiques, *les pieces italiennes se glisseront de nouveau dans la 
circulation bors de Tltalie, si les gouvernements ne se decident pas a pro- 
noncer. d'une manierc gdnerale la cessation du cours international des mon- 
naies d^appoint. 
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M. Baialis pense que Ton pent evaluer k environ cent millions de francs 
la somme des monnaies divisionnaires italiennes en circulation dans les 
autres Etats de FUnion, et il demande a presenter a ce sujet, puisquil en 
trouve Toccasion, une observation qui jusqu'ici n'a pas encore ete faite. 

On s'cst beaucoup plaint dece que les monnaies d'appoint italiennes, aprds 
retatblissement du cours forc6 en Ilalie, avaient fait invasion en France. Ce qui 
n^apas et6 dit, c'est que, a un certain moment, on les y avait appelees. Apres 
1870, par suite du manque de monnaie d'appoint en France, on a fait 
venir d'llalie en France une grande quantite de pifeces divisionnaires ita- 
liennes, payables en or, et qui furent envoyees aux frais des importateurs 
fran^ais. Un seul banquier de Paris, au mois d'avril 1871, en a achele 
pour sa part 45 millions de francs. 

M. LE President reconnait que, pendant la guerre de 1870, des difficultes 
excepUonnelles ont donne lieu k bien des mesures provisoires. Dans quel- 
ques villes, i Lille, k Bordeaux el ailleurs, on a du creer une sorte de mon- 
naie obsidionale au moyen d^emissions de petiles coupures faites par les 
chambres de commerce et garanties par des depots de billets de banque. 
Apr^s la paix, le manque de monnaie divisionnaire a produit une crise k la- 
quelle les societes de credit ont cherche k remedier en cteant un syndicat 
pour remission de petites coupures. Mais cet 6tat de choses n'a pas dure , et 
d^ailleurs le Gouvernement est reste completement etranger k toute tentative 
de ce genre. Presque immediatement apres, la situation etait renversee, eton 
se plaignait d'un encombrement de monnaies divisionnaires et de billon. On 
amSme vule billon Stranger ser^pandre dans certaines pailies de la France, 
bien qu il n'ait pas cours international. 

M. PiRMEZ rappelle que M. Ruau d'abord, M. Baralis ensuile, ont propose, 
comme un moyen d*empecber le retour des monnaies d'appoint qui 
seraient retirees par Tltalie, d'enlever k la monnaie divisionnaire tout carac- 
tere international. Mais il ne s'explique pas comment cette proposition pour- 
rait se toncilier avec Tintention du Gouvernement italien d'operer le retrait 
par cinqui6mes dans un delai de cinq ans. Si une clause excluant de FUnion la 
monnaie d^appoint italienne 6tait inseree dans la convention, Feffet imme- 
diat de cette stipulation serait d*obliger Fltalie k reprendre en bloc les 1 5o 
millions de monnaie divisionnaire qu'elle a frappes. 

M. LE pRiismENT pense que, si on tombait d'accord sur ie principe de la 
cessation du cours international des monnaies divisionnaires italiennes, ilne 
serait pas impossible detrouver une combinaison pratique qui permit d'efiec- 
tuer le retrait de la faQon dont le Gouvernement italien entend cette opera- 
Conference inoa<$tairo. 7 
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tion. On pourrait garder au Tresor les monnaies retirees de la circulation 
et ne les presenter au remboursement que dans une proportion qui serait 
convenue pour chaque ann^e. 

M. Ressman declare que son Gouvemement n*a qu*un d6sir, celai de voir 
reussir Fop^ration projet^e du retrait des monnaies italiennes ^'appoint. II 
ne demande quune chose, c'est quonlui en faciiite le succes par tousles 
moyens. II ne verrait^ pour sa part, aucun inconvenient au systfeme qui con- 
sisterait a retirer, i parlir du i*^ Janvier 1880, le cours international k ces 
monnaies et k garder dans les caisses du Tresor fran^ais les petites pieces 
d'argcnt italiennes » dont le Gouvemement italien reprendrait chaque annee 
une partie. 

M. MusNiER DE Pleignes iudique un autre systeme qui consisterait k reti- 
rer d*abord les pieces de 5o centimes, puis les pieces de 1 franc, enfin celles 
de a francs. 

M. Feer-Herzog fait observer que la difficulte consisterait k faire concor- 
der le retrait des diverses monnaies d'appoint avec les echeances de rembour- 
sement et les sommes que le Gouvemement italien se propose d'y affecter. 
II pense, toutefois, que cette difficulte n'cst peut-dtre pas insurmontablc. 

D*apres leschiffi'es approximatifs fournis par MM. les Delegues italfens, il 
existerait pour 26 millions de pieces de 5o centimes, pour 68 millions de 
pifeces de 1 franc, pour 60 millions dc pieces de 2 francs. Or, le Gouveme- 
ment italien pourrait retirer: la premifere annee, les pieces de 5o centimes; les 
deuxannees suivantes, les pieces de i franc; enfin, les deux demiSres annees , 
les pieces de 2 francs. II suffiraitquil se reconnut debiteur des interetsde la 
provision qu'on devra faire pour completer le montant des sommes que le 
retrait aurait du alteindre chaque annee s'il etait fait regulierement. 

M. Ressman declare qu'ilne pourrait que reserver son opinion sur le sys- 
tfeme propos6 parM, Feer-Herzog. La charge d'interets quon ferait supporter 
a ritalie, si cette marche etait suivie,neluiparaitguere acceptable. Ce serait 
retirer d*une main les avantages que , de Fautre, on accorderait au Gouver- 
nement italien enlui permettant d'operer le remboursement par cinqui^mes. 

M. le Pr]£sident repond que I'fln pourrait, sans aucun doute, trouver 
des combinaisons au moyen desquelles cette depense d'inter^ts n'aurait que 
peu d'imporlance. Aucun gouvemement ne cherchant evidemment pas a tirer 
des profits de cette operation, il serait toujours facile de s'entendre et 
d*eviter I'inconvenient que M. Ressman parait redouter. Mais M. le Presi- 
dent desirerait qu^on ecart^t ces questions de detail, surlesquelles Taccord 
sefera aisement plus tard, et qu'on repondit aujourd'hui k la question essen- 
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tielle qui a ete posee : Quelles peuvent elre les garanties sufTisantes pour 
empecher le retour des pieces italienaes retirees? Les lois et les rfegle- 
ments n'ont que tr^s-peu d'efficacit^ en pareille matiere, et, selon lui, 
c'esl aux moyens economiques qu'ii faudrait avoir recours. Croit-on 
que le retrait des petites coupures en Italie suffira, k lui seul, pourmain- 
tenir dans la circulation italienne les pieces divlsionnaires qu'on y aura fait 
rentrer ? 

M* Feer-Herzog considere que cette garantie serait peut-^tre suffisante, 
si Ton etait certain qu'aucun etablissement prive ne pourrait plus k Tavenir 
emettre de petites coupures. 

M. Babalis repond que ce danger n est pas k craindre> parce quaucun 
etablissement prive n^est desormais autorise k faire des emissions. Mais il 
insiste sur ce que la mesure dont on discute relficacite ne sera unc garantie 
suffisante contre Temigration des petites monnaies que si on la complete 
en retirant le cours international a toute la monnaie d'appoint des Etats de 
rUnion indistinctement. Si cette suppression etait prononcee, on pourrait 
examiner s'il ne conviendrait pas de porter a 900/1000 le titre de ces 
monnaies, titre qu'onareduit en i865 k 835/iooopar suite de circon- 
stances qui ne subsislent plus et pour des motifs qui ne sont plus k invoquer 
aujourd'hui. 

M. LE President considere que la question de la modification du titre 
actuelde 835/iooo pour les monnaies d'appoint esttres-grave.Il est dispose 
k la mettre en discussion, bien que la France soit exposee k supporter la 
plus lourde charge (une depense de 23 millions environ) si on reprenait le 
titre de 900/1000. Mais ilest d'avis que les mesures economiques sont les 
seules qui puissent avoir quelque efficacile contre le retour possible des 
monnaies divisionnaires italiennes. La suppression meme du cours interna- 
tional des monnaies d'appoint nempecherait pas le mal qu'on redoute, si 
on ne prenait pas en meme temps d'autres precautions. II se demande quel 
serait Teffet, a ce point de vue, de Tel^vation du titre k 900/1000. 

M. PiRMEZ regrette qu'on ait confondu deux questions, celle de savoir si 
le systeme de la Convention de i865 quant au titre des monnaies division- 
naires est, en principe, un bon systeifae, et celle des mesures speciales k 
prendre k I'egard de la monnaie divisionnaire italienne. Pour lui, le prin- 
cipe adopte pour les monnaies d'appoint par la Convention de i865 n'a 
produit que d'excellents resultats, et il se reserve de developper plus tard 
sa peosee k ce sujet. 

Mais, en ce qui toucbe le but immediat qu^on poursuit aujourd'hui^ il 
ne pense pas que le changement du titre actuel des monnaies d'appoint 
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puissc avoir une influence quelconque sur la circulation des monnaies 
italiennes dans les Elats a circidalion melallique. Si faible que soit Pinterfel 
de la speculation, elle exporle la monnaie dfes que le change peut lui faire 
realiser un profit. Cest ainsi que, i une cerlaine ^poque, les pifeces de 
2 centimes beiges ont envahi la HoUande, parce quen les faisant accepter 
pour la centieme partie d'un florin, qui vaut 2 fr. 10 centimes, on realisait 
un benefice de 5 p. o/o- Le Gouverneraent des Pays-Bas dut proceder k 
une demonetisation des centiemes de florins, demonetisation k la suite de 
laquelle les pieces de 2 centimes beiges furent reversees en quantites consi- 
derables sur la Belgique. 

M. Ressman pense que , si les autres Elats de TUnion cbangeaient le titre 
acluel des monnaies divisionnaires, cela decouragerait la speculation, qui ne 
trouverait plus un interet sufiisant k les exporter dltalie. 

M. PiRMEZ fait observer que les speculateurs n'exporlent pas ces pieces 
pour les faire refondre, mais pour les remcttre en circulation, et que la 
valeur intrinseque de la pifece leur est absolument indilferenle. Si le change 
de ritalie sur la France a un ecart de 10 p. O/^o, celui qui expedie d'ltalie 
en France 100,000 francs de monnaies italiennes peut creer une traitequil 
vendra 1 10,000 francs 4 Rome, et gagnera ainsi 10,000 francs, moins les 
frais de transport. 

M. LE President, levenant afexamen de la question de la suppression des 
petites coupures, demande s'il ne serait pas necessaire, pour que cetle 
jnesure ait tout son effel, que I'ltalie detruisil une quantite de petites cou- 
pures plus considerable que la somme des pieces de monnaie retirees de 
Tetranger, car il y a peut-elre en Italie plus de petites coupures qu'on 
n^en a reellement besoin pour les echanges. 

M. Ressman ne crolt pas qu'il y ait surabondance de petites coupures, 
et constate, k Tappui de son opinion, la presence d'une quantite considerable 
de monnaies de billon qui circulent en Italic a c6t6 des coupures de 5o cen- 
times. 

M. le comte Rusconi est d'avis que le point important est de faire 
penelrer dans les esprils que la monnaie quon veut proscrire est une 
monnaie qui na plus cours international. Une fois cette croyance bien afler- 
mie, la speculation n'aurait plus de prise. Le point cssentiel serait done, a ses 
yeux, de bien etablir que les pieces d'argent divisionnaires italiennes ont 
perdu leur caractere de monnaie internationale. 
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M. LE PfiESiDENT cpnsidere que, au point ou en est arriv^e la discussion, ii 
y aurait de Tavantage k charger une sous-commission d'etudier les moyens 
pratiques du retrait par Tltalie de ses monnaies divisionnaires et de preparer, 
k ce sujet, une redaction qui serait soumise k la Conference. 

Celte proposition est accueillie, et la Conference decide que la sous- 
commission sera compos^e de MM. Pirmez [Belgique)^ Jagersghmidt et 
RuAU [France), Ressman [Ilalie] et Feer-Herzog [Saisse). 

M. Baralis demande que la question de la suppression du cours interna- 
tional de la monnaie d'appoint de tous les Etats de TUnion indistinctement, 
soit egalement soumise k Texamen de cette sous-commission. 

M. Feer-Herzog insistc pour que cette question ne soit pas confondue 
avec celle du retrait des pieces italiennes. L^exclusioii generate de la 
monnaie divisionnaire de la circulation internationale serait une mesure 
extr^mement grave. EUe domine, .a son avis, la convention tout entiere; 
car les decisions prises k T^gard de la monnaie d'appoint pourraient, dans 
certains. cas, rompre Fequilibre pour les pieces de cinq francs. 

M. LE Pr]es]DENT dit qu'ilyala, en effet, deux questions distinctes*: Tune, 
doot Tetude pent etre d6s k present livree k une sous-commission, celle du 
retrait de la monnaie d'appoint italienne; fautre, qui pent etre actuellement 
examinee par la Conference elle-mfeme , et qui se decompose ainsi : 

1® Doit-on enlever k la monnaie divisionnaire d'argent des divers Etats de 
rUnion le coiirs international.^ 

'jl^ Y a-t-il lieu de reconstituer la monnaie d'appoint au titre de 900/1000 
de fin? 

M. le President pense que la suppression du cours international, proposee 
par MM. Ruau et Baralis, aurait k la foisdes iivantages et desinconvenients, 
et qu'elle demande k etre etudiee de prfes, II croit, comme on Ta dit, que, 
lorsqu'on a adopte en i865 le litre de 835/iooo,. c'etait li un expedient 
suggere par la hausse momontanee de Targent. 

M. Pirmez tient k faire remarquer que Tabaissement du titre des monnaies 
divisionnaires ne touche en rien k la question de Tetalon unique d'or, bien 
qu'avant i865, et alors que la Belgique etait encore sous le regime de Te- 
talon unique d'argent, on y propos^t dVbaisser le titre de toutes les pifeces 
d*argent inferieures k 5 francs. Le but que Ton avait en vue 6tait de lais- 
ser aux particuliers, sans la^grever d'aucune charge etrangfere," la fabrica- 
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lion des pieces de 5 francs. C'esl ce systtme qui a passe dans la Convention 
de 1 865. 

M. Feer-Hebzog expliqiie comment la bausse de 1 argent et le drainage 
delamonnaie d'appoint ont force la Suisse, dfes le commencement de i 86o , 
k reduire letitre des pieces divisionnairesd'argent k Soo/i ooo. Ceslpresque 
en meme temps que rilalie et la France adoptferent le titre de 835/iooo. 
II declare que,.selon lui, on ne peut pas proposer serieusement de reve- 
nir au tilre de 900/1000. De deux clioses Tune : ou la valeur de Targent 
remontera, etalors, s'ilse produit une situation analogue k celle de i860, 
il faudra proceder a une nouvelle reduction de titre; ou bien la baisse de 
Fargent perslslera, et alors ce serait une mesure derisoire que de cbercber k 
amcliorer de 6 ou 7 0/0 une monnaie qui perd, quoi qu'on fasse, 1 5 i 1 8 0/0 
de sa valeur. 

M. Rdau fait observer que la crainte de voir exporter les monnaies divi- 
sionnaires a et6, en 1 865 , la raison determinante de I'abaissement du titre. 
Or, les fails ont demontre que cette crainte n'etait pas fondee. En effet, sur 
une emission totale de222 millions, il estrentre, au moment dcToperation 
du retrait, 1 70 millions, c'est-i-dire que la perte n'a pas atteiht un quart de 
remission. Cette proportion n'a rien d'extraordinaire et n'indique pas qu il y 
ait eu d^ fortes exportations. L'abaissement du titre a eu, selon lui, le tr^s 
regrettable effet de detruire Tunite reelle etablie, comme base fondamentale 
du systeme monetaire fran^ais, par la loi de germinal an xi. En these gene- 
rale, c^est une chose mauvaise que de frapper une monnaie qui n a pas sa 
valeur pleine; cela est conlraire non-seulement aux principes de la science 
econoniique, mais k ces regies essenlielles de moralite financifere dont les 
gouvernements doivent 6tre les premiers et les plus stricts observateurs. 
M. Ruau n'admeltrait une pareiljie mesure qu'en cas d'absolue n^cessite. Or, 
cette necessite n'existe pas. 

M. FeeR'Hebzog conteste les appreciations de M. Ruau , relativement aux 
intentions des signataires de la Convention de 1 865. Le point de depart de la 
mesure dont il s'agit, M. Feer-Herzog se ref&re k cet egard aux proces-ver- 
baux des stances de la Conference de i865, a cte la necessite de remedier 
k la penurie de monnaie d'appoint. 

M. Feer-Herzog ne s'explique pas le privilege qu'on attribue k ce titre de 
900/1000. La pi^ce de 5 francs nest actuellement, pas plus que la pi^ce 
de 1 franc, soutenue par sa propre valeur. La monnaie d'appoint actuelle 
n'est quun billet de banque ecrit sur du metal au titre de 835/iooo de fin; 
mais puisque ce systeme a donne de bons r^sultats, c'est aujourd'bui moins 
que jamais qu il conviendrait de le modifier. 

M. Ruau fait observer que la diminution de valeur sur la piece de 5 francs 
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est moindre que sur les pieces divisionnaires, puisque, pour ces dernieres, 
la reduction du litre s'ajoute k la diminution de prix du metal. 

M. Baralis, tout en confirmant ropinion emise par M. Feer-Herzog rela- 
tivement k la Convention de i865 et a la necessite ou Ton etait de 
remedier au manque de monnaie d'appoint, rappelle que des i86a 
ritalic avait deji, par la loi d^unification nionetaire du 2^ aoiit i 862 , r^duit 
i 835/1000 le tilre des pifeces dlvisionnaires, afin d'empecher Fexportation 
de la monnaie d^appoint qui se pratiquait alors, ainsi que cela est etabli dans 
Texpos^ des motifs du projet de loi d'unification. Par cet abaissement du 
litre de la monnaie divisionnaire, Fltalie ne faisait, d'ailleurs, que suivre 
Fexemple qui lui avait ete donne par d'autres Etats et lavis des hommes les 
plus competents, celui notamment qui se trouve consigne dans le remar- 
quable rapport de la Commission franca ise chargee d'examiner la ques* 
lion des monnaies divisionnaires d^argcnt, rapport en date du 10 aout 
1861. Mais Toplnion de M. Baralis difiP&re de celle de M. Feer-Herzog en 
ce que, dapres lui, bienloin que la depreciation de I'argent soit un motif 
pour renoucer au retablissemcnt du litre de 900/1 coo, elle est une raison 
pour qu'il soit aujourd'hui proc^de k cette operation, si la fabrication n'est 
pas limitee. II convient de saisir le moment ou Targent est k bas prixpour effec- 
luer cette remonetisation dans les meilleures conditions possibles. 

M. PiRiiCEZ declare que le Gouvernement beige ne pourrait ceilainement 
pas, commc d'autres Etats paraissent disposes k le faire, consentir k afiecter 
k cet objet des sommes qu'il considererait comme depensees en pure per te , 
puisque le sysl^me actuel fonctionne sans inconvenients. 

M. Lardy declare que le Gouvernement federal, qui s'est impose de 
grandes depenses pour porter au litre de 835/i 000 les pieces qui avaient et6 
frappees k 800/1000, ne saurait, au moment ou Toperation de la refonte 
des anciennes monnaies suisses, prescrite par la Convention de i865,vient 
k peine d'etre terminee au 1*' Janvier 1878, se resoudre k faire de nou- 
veaux sacrifices pour porter cette monnaie au litre de 900/1000. 

M. Ressman fait observer que Tadoption du litre de 900/1000, qui aurait 
un si grand inl^ret de moralite politique et financifere, ofFrirait, en 
outre, un avanlage serieux pour Fltalie. On pourrait convenir que la circu- 
lation internalionale de la monnaie divisionnaire , inlerrompue momentan^- 
ment, serait reprise le jour ou tons les Etats auraient porle leur monnaie 
d'appoint au tilre de 900/1000 de fin; Fltalie retrouverait ainsi, a cette 
epoque, les avantages de la communaute. 

M . FiRMEZ repond que Fltalie ne pourrait pas raisonnablement se plaindre 
d'etre privee de ces avantages, puisqu'elle demande elle-mSme aux autres 
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Etats de nc plus recevoir ses nionnaies divisionnaires pour lui facillter le 
retrait des petites coupures. 

M. Delyann! fait connaitre que les instructions qu'il a revues de son Gou- 
vemement s'opposent ^galement i ce quil consenlc k Tabandon du titre 
de 835/iooo. 

M. LE President declare qu*il regrette, pour sa part, quon soit sorti de 
la loi dc germinal an xi en abaissant le titre du franc, qui est I'unite raone- 
taire fran9aise. L'impression du public est que les monometallistes sont 
partisans de I'abaissement de la valeur du franc, jparce que cette mesure est 
une premifere aLlelnle auprincipe du systeme nion^taire fran^ais. Mais il ne 
croit pas que, en presence des declarations dela Belglque, dc la Suisse etde 
la Grece, on puisse revenir aujourd'bui sur cette mesure, et que, par con- 
sequent, il soit utile de prolonger la discussion k ce sujet. 

II convicndrait done de passer k Texamen des trois autres questions con- 
cernant : la frappe des pieces de 5 francs en argent et le contingent excep- 
tionnel demande par Tltalie, la liquidation et la duree de la convention. 

Mais rbeure etanl trop avancee, la Conference reniet cet examen k sa 
procbaine stance , qu'ellc fixe k lundi 7 courant. 

MM. Sainctelette, Ruau, Delyanni, Baralis et Lardy deposent 
une serie de Tableaux synoptiques relatifs i la fabrication des monnaies 
en Belgique, en France, en Grece, en Italic et en Suisse avant et apr&s la 
Convention de 1 865 (annexe B). 



La seance est levee a 5 lieures et deraie. 



Le President, 
Signe : Leon SAY. 



Les Secretaires, 

Signe : Ernest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 
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Annexe A. 



LETTRE 

DIJ GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 

AU MINISTRE DES FINANCES. 



Paris, le 5 oclobre 1878. 



Monsieur le Ministre, 



Le Gonseil general de la Banque a donn^ la pins sericuse attention aux ques- 
tions que vous avez bien \ouIu lui soumettre au sujet de la prochaine conf<^rence 
de rUnion iatine. 

Avant d'examiner s^parement chacune des questions et les consequences de leur 
adoption, la Banque doit vous rappeier , Monsieur le Ministre, qne la Convention 
de i865 a et^ d^j^ pour elle une source de grandes dilTicult^s. La situation de la 
France, T^tendue de son marche, ont fait adluer chez elle nou-seuiement les 
nionnaies d'or et d argent des Etats associ^s, mais encore leurs monnaics division- 
naires; cette affluence na fait quaugmenter depuis que des circonstances, itnpr4- 
vues ^ Torigine de la Convention, ont enti^rement boulevers^ la situation mond- 
taire d'une des parties contractantes-, enfin T^cart snrvenu entre ie prix de Tor et 
celui de fargent a favoris^, dans tousles Etats de fUnion, un exc^s de production 
de pieces de cinq francs en argent. 

Les consequences de ces faits ont particuli&rement pes^ sur la Banque, et, lorsque 
le Gouvernement lui a demand^ de consentir a recevoir les monnaics de TUnion 
Iatine, ces monnaics sont venues successivement saccumuler dans ses caisses, de 
sorte quaujourd'hui les 926 millions de son encaisse en pieces de cinq francs 
d argent comprennent 270 millions en pieces ^trang^res. 

Cette proportion s'accroit chaque jour d'unc notable partie de ce qui se trouve 
encore dans la circulation, car la Banque rcgoit beaucoup plus d'argent qu'elle 
nen peut depen^er, par suite de la pr^Krence que montx'e actucllement le public 
pour Tor et pour les billets. Vous en jugerez par ce fait qu'au mois de Janvier 
1875, au moment ou la Banque reprenait volontairement ses payements en 
esp^ces, son encaisse en argent, y compris les monnaies divisionnaires, n*etait que 
de trois cent dix millions , tandis qu il s'^l^ve aujoiu^Jhui k un milliard douze 
millions. 

(Conference nionelaiiv. 8 
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Ces observations doiveiit vous faiie pressentir, Monsieur Ic Ministre, quel pent 
etre le sentiment dc b Banque au sujet de la demande qui vous est faite de sub- 
stitucr, en France, ie cours legal des esp&ces ^trang^res k la simple obligation de 
les recevoir dans les caisscs publiques. 

En droit, peut-on equitablement Taire acix habitants d'un pays une obligation 
legale d'accepler une monnaie etrangore. et les privcr de la garantie que leur 
assure la surveillan(^ de lear Gouvernement 5ur la rrap{)e de la monnaie natio- 
nale? 

En fait, serail-cele moment, qnand dciji les pieces de 5 francs d'argentelrang^res 
nous encombrent, quand les caisses publiques seraient d6s a present hers d'etat 
de les recevoir, si les caves dc la Banque nc leur servaient de dcversoir; serait-ce 
le moment de donner h ces monnaies une prise plus cncrgique sur le marche 
fran9ais, ct d'ajouter a la faveur dont eiles jouissent d(5ji\ le privilege den faire 
une monnaie obligatoire et lib^raloire? Comment, daillenrs, attribucr un cours 
legal i une monnaie en cc moment depriciee? Si cela est saiis inconvenient en 
France pour la monnaie francaise, Tobjection semble absolue pour les monnaios 
^trangfercs. 

Ces considdrations gcnerales sappliquent naturellement k la Banque comme 
aux particuliers, car nous ne supposons pas quon songe a faire k la Banque une 
situation speciale, et que, s'armant de ce quelle a volontairement et temporaire- 
ment renonce k son droit de refaser les monnaies etrang^res, on veuille lui im- 
poser k elle seulc ie cours legal. Ce serait pour la Banque une situation qii*elie ne 
saurait accepter. Quand, sur la demande du Gouvernement , et en vne d'un 
int^rdt g^n^rnl, elle a consent! a recevoir ces monnaies, elie n'a pas cess^ dese con- 
sid^rer comme protegee par lesprincipes du droit commun; cest cette situation 
qu*elle desire maintenir, et Ic Cooseil repousse dc toules ses forces fki^e dc 
donner le coars legal en France aux monnaies de TUoion latine. 

Vous demandez , Monsieur le Ministre, si la question du cours l^gal nc pottrrait 
pas cti^ divis^e, et si ce oours l^gai ne pourrait pas £tre adopte pour lor, 
sans Tetre pour les monnaies d'argent. Sur cette seoonde question, le Conseil 
s'esi prononce avec ia m^me unanimil^ que sur la premiere. II lui parait que les- 
raisons de principe s'appliqucnt k la fabrication des monoaies d or avec antaut dc 
force qu& la monnaie d argent; que TE tat ne saurait repondre de la bonne ot 
sincere iabrication des monnaies des Etats associ^; quen nn mot, ia monnaie 
fran^aise doit rester seule libiratoire et obligatoire en France. 

En fait, le cours l^gal donne a Tor n*ajouterait rien n ia facility avec laquelie 
Tor Stranger circulc en France. 11 est partout librement acceptc : il Tetait avaut la 
Convention de i865; il na cessi de T^tre depais, Cette monnaie noffrc pas pour 
la Banque les dangers de ia monnaie d*argent; il nc semble pas qu'ii y ait, en ce 
moment, un int<!^ret quelconque k deroger an grand principe de no donner le 
cours l^al qi\k la monnaie nationale. 

Vous desirez aussi. Monsieur le Ministre, connaitre f opinion de ia Banqae sm*- 
ia roani^re dont elle entendrait faire ia liquidation de son eneaisse de pitees 
^trangires, au cas de la rupture de TUnion latine. Sous Tempire de la Convention 
de i865 et de ses dispositions qui obligent les caisses publiques de diaque Etat k 
recevoir les monnaies des autres Klalscontraclanis, il sembie que la seulenianiire 
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de proccder, pour les pardculiers d^tcnteurs de ces monnaies commc pour la 
Banque, sera de les verser au Tr^sor, a qui incombe ie devoir de traitor avec ses 
associes de r^changereciproqacde leurs raonnaies, 

II est vraique la Convention de i865 na pas pr^vu, connme eile Ta fait pour 
les iDonnaies divisionnaires, Ic mode de liquidation des autres nionnaies et phis 
particulij^renient des pieces de 5 francs d*argenL Si. en i865, il ^tail i>ecessaire 
de prendre desmesures sp^ciales k regard des monnaios divisionnaires h cause de 
Icur bas titre, on a pu croire inutile de le faire pour les pieces de 5 francs d'argent, 
car, a T^poque de la Convention, la proportion etablie cntre le prix des deux 
inetaux n avait pas encore vari6, et, de plus, cette Convention supposaitquc la fabri- 
cation serait. danscbaqiie Etat, en proportion desbesoins de la population. Mais 
depuis que Targcnt perd relativenaent de i o & 1 5 p. o/o , que la fabrication etran> 
g^re a^t^ exag6r^c, que la circulation ctnos caisses regorgcnt de cette monnaie, la 
question de liquidation acquiort une importance capitaie, et la Banquc insiste, dans 
un in t^ret general, pour que fa Conference re laisse pas cette question sans solution. 

II est une auti*e question sur laquolie le Conseii , profitnnt de foccasion que lai 
offre aujourdlini la reunion de la Conference, croit n^cessaire dappeler voire atten- 
tion, Monsieur le Ministre: cestcellcde la monnaie divisionnairc a 835 milli^mcs. 
Le regrettable changementintroduit dans leti Ire de celte monnaie est dcvenu poiir 
lesparticuliers, etsurlout pour la Banque, une source de diificultes incessantes. La 
France n en a fabriquc qn'eii proportion des besoins de sa population, mais cette 
[jToporlion n'a cesse de s'accroilre de ce qui s*est verse chez ellede monnaies divi- 
sionnaires clrangrres. La Banquc, i clle senle, sur 87,^27,000 francs de monnaies 
divisionnaires quelle posseile, n a que 69,075,000 francs de monnaie fran^aise, 
centre a8, 35 2,000 francs de monnaies etrangires, et dans ces derniferes sont com- 
pris, cntre autres, 2,5oo,ooo francs de monnaies poutificales que, sur la demande 
(In Gouvernement, la Banque a consent! i recevoir pour calmer lemotion pro- 
duitc dans le public par ie refus de ces nionnaies. 

Nous croyons, Monsieur Ic Ministre quil serait dune haute importance, et 
dignc des Etats eclaires qui composent fUnion latine, qu*il fut pris des mesures 
pour revcnir auxvrais principes de la mati^re, qui nauraient jamais du etre aban- 
donncs. ct que les monnaies divisioopaires fussenl rameneeft au litre Dormftl de 
goo milli^mes. 



Vcuillcz agreer , etc. 



Pour le Gouvemeur en conge : 

Le Premier Soas-Gonvernear , 



Signe : Cuvieb. 



8. 



60 



Annkxf. B, 



DOCUMENTS 

RELATIFS A LA FABRICATION DES MONNAIES 

EN BELGIQUE, EN FRANCE, EN GRECE, EN ITALIE ET EN SUISSE 

AVAMETAPRES LA CONVENTION DE 1865. 



r 

Releve des pieces d!or fabriqaces dans les cinq Etats de I* Union avant la mise 
envigueur de la Convention de 1865 et depuis celle epoque jasqa^au i'^ sep- 
temhrc 1878. 













Tableai J. 


EPOQUES. 


BELGIQUE. 


FRANCE. 


GRECE. 


ITALIE. 


SUISSE. 


1 

Anterieiirement a 
ia Coii\ention 

de i863 ' 

• 

Posterieurement. . 
TOTADX .... 


20,522,000 
r)53,028,'i60 


0.572,113,570 
2,100,884,870 


1,000,000 


• 

/|2 '1 ,465.950 
01,573,550 


H 

If 

11 


573,550,520 


8,072,998, ViO 


i ,000,000 


486,039,500 



Releve des pieces d'anjent de 5 francs fahriquces dans les cinq Elats de C Union 
avant la mise en vigaear dc la Convention dc 1865 el depuis cetle epoque jus- 
qaau 1"' seplembre 1818, 

Tableao H. 



EPOQUES. 



BELGIQUE. 



Anterieurement k 
la Convention 
(le 1 865 .... J 

Posterieurement. 



TOTAU.\. . . . 



145,180,490 



350.497,720 



495,078,210 



FR \NCE. 



4,435,139.860 



626,830,800 



')5,001,970,720 



G R E C E. 



15,462,805 



15,462,665 



IT A L I E. 



184,623,1)50 



339,057,820 



523,681,770 



SUISSE. 



9,500,000 



7,978,000 



10,478,000 



(i) Y eompri» i,370,i5o fiancs r«stant I fdbnqncr. 
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<^Uualion des contingenis et des fabrications des morwaies divisionnaires d'argeni, 

dans les cinq Elals de VVnion. 



T.UiI£AD lY. 



Belgique 



France 



jrece 



Ilalie 



Suisse 



ETATS. 



CONTINGENTS. 



32,000,000' 



239,000,000 



9,000,000 



1 08,000,000 



17,000,000 



QUANTITE 



FABniQVKK. 



f AAC 



32,000,000^00 



229,180,319 00 



9,000,000 00 



156,000,000 00 



ri,5oo,ooo 00 



UESTE 



A rABitiouEn. 



f AA« 



9,8J9.d80'4a 



12,000,000 00 



2,500,000 00 



Releve des mannaies coarantes de bronze, cuivre on nickel fabriquees dans 
les cinq Etats de ri]nion,jusquau i^' septcmbre 1878. 



Taulbao v. 



NATDRE 
DBS MO!r?iAns. 


DELGIQUE. 


FRANCE. 


GRECE. 


ITALIE. 


SUISSE. 


Cuivre ou bronze . 
Nickel 


5,021,217^32 
0.598,865 80 


62,702,785^40 


4./490,0G5' 35 

// 

4 


76,190,'iV2'5'i 


/|81,217'97 
6,311,884 70 


Total 


12,220,083^12 


62,702,785^40 


4,490,065' 35 


70,190,Va2'54 


6,793, 1 02' 67 



QUATRIEME SEANCE. 



CONFERENCE MONfeTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRfeCE, L'lTALIE ET LA SUISSE 



EN 1878. 



4' SJ&ANCE. 



LUNDI 7 OCTOBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. LJ^ON SAY. 



Elaient presents, MM. les Delegues 

■ 

de la Belgique, 
de la France, 
de la Grece, 
de ritalie, 
de la Suisse, 

qui assistaient i la precedente reunion, ainsique M. Garnieii. 

La seance est ouverte k deux heures. 

M. Sainctelette depose une serie de tableaux statistiques relalifs a la 
fabrication desmonnaies beiges pendant les annees 1876 et 1877 (Annexe A). 

M. RuAU communique divers documents relatifs k la fabrication des mon- 

Con Florence mon^taire. 9 
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naies frangaises peadant les annees 1876 et 1877 et les trois premiers tri- 
mestres de 1878 (Annexe B). 

M, LE President expose que, la discussion paraissant epuisee sur le re- 
gime des nionnaies d'appoinl, etnotamment encequi conceme le relraitdes 
monnaies divisionnaires ilaliennes, le moment est venu d' examiner trois 
autres questions : celle de la duree de la convention, celle de la liqui- 
dation, cnfm celle de la fabrication des pieces d'argent de cinq francs. 

Ces trois questions ne peuventguire clre separees ; elles ont entre elles 
une evidente connexite. Tous les deiegues paraissent d'accord pour raltacher 
la question de la duree k celle des contingents de fabrication : si la conven- 
tion est k long terme, les uns disent nepouvoir consentir k la fabrication de 
Targent; les aulres, au contraire, declarent nepas pouvoir accepter pendant 
longtempw*i Tinterdiction absolue de la frappe de Fargcnt. 

D' autre part, la question de la liquidation se lie cgalement k celle de la 
duree. Si la convention est de courte duree, on pent dire d'avance quelle 
sera, a peu pres, la situation des Elats de TOnion lors de son expiration. Si, 
au contraire, la convention est a longterme, la situation desEtats de FUnion, 
k Feclieancedu contrat, est plus inconnue; ellepourra diflerer davantage de 
la situation actuelle et ne pas offrir les memes dangers. 

C'est ici, dit M. le President, le lieu de preciser les termes de cette deli- 
cate question de la liquidation. 

La liquidation n'offre aucime difficult^, s'il s'agit d'un pays k circulation 
metallique. Mais un Etat qiii a le cours force se trouverait, pour effectuer 
cette operation, dans ime situation cmbarrassante. Prenons pour exemple 
ritalie, et supposons que, k I'expiration de la convention, on presente k Te- 
change les pieces de 5 francs italiennes. Ces pieces ne son! autre chose que 
desleltresde change payables i Rome. L'operation serait facile si le change 
etait au pair, c'est-i-dire s'il n etait soumis qu'i de faibles variations conte- 
nues dans les limites des frais de transport L'ecart du change fait toule la 
difficidle, et cet ecart est la consequence du cours force. On peut remedier 
au mal de deux mani6res : en faisant dispafaitre le cours force, ou en tenant 
comple de la perte de change. 

Pour la monnaie divisionnaire , la Convention do i865 prevoit le cas ou 
un echange est necessaire et decide que le sotde sera paye en traites sur le 
pays qui renvoie les pifeces. Le r^glement du solde a payer n est pas prevu 
par la Convention pour les pieces d'argcnt de 5 francs. Doit-il etre paye en 
traites sur le pa)'s qui regoit les pieces ou en traites sur le pays qui les envoie, 
et, dans Je cas cite plus haut, en lettres de change sur Rome ou enlettres 
de change sur Paris? La question n'a d'importance qu*i cause de Fecart du 
change, qui est une consequence du cours force, et elle est d'autant plus 
grave que la dur^e de ia convention est plus courte. Si cette durie n etait que. 
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d'nD ao, la necessity detrouver une solution s'iuiposerait, parce qu4 cetie 
ecbeance on ne peut pas esperer que ie cours force aura cesse en Itaiie. Si^ 
au contraire^ la dnree de la convention etait longue, et si Ton etait assure que 
dans rintervalle le cours force cesserait ct que lepair dii change dut s'elablir, 
les inconvenients qu'on redoute ne seraient plus k craindre. II s'agil done de 
voir si Ton peut faire durer la convention jusqu a la cessation du cours force 
ea Itaiie ; la question de la liquidation perdrait alors toute son importance. 

Quant i la question de fabrication, M. le President d^sirerait connaitre 
d*une maniere precise finteret que peut avoir I'ltalie k frapper un nouveau 
contingent. Si cet Interel etait connu, pent-fitre pourrait-on lui donner satis- 
faction par des nioyens diff^rents. Mais il n^en voit pas d'autre que le bene- 
fice qui resultcrait pour elle de la difference de valeur entrc Targent en 
lingots et Targent frappe, et k cet interet-li nous ne pouvons, dit-il, don- 
ner satisfaction. 

Ceci pose, M. le President demande k MM. les Delegu^s italiens s'ils sont 
en mesure de renseigner la Conference sur la possibilite ou Tltalie serait de 
retablir le pair du cbange, et de s'expliquer sur les precautions qu*il y aurait 
lieu de prendre pour faire que la liquidation ne s'opfere pas avant la cessa- 
tion du cours force. 

M. PiRMBz adhere aux observations presentees par M. le President quant 
k ia connexite des deux questions de la liquidation et de la dur^e; inais il 
nadmet pas que la question de la fabrication de Targent ait un rapport 
direct a?ec les deux autres. Le Hen qui semble Vy rattacber tient unique- 
menl k la uiani^re dont Tltalie Fa pos^e. 

En ce qui touche la fabrication des pieces d'argent de 5 francs » il de- 
clare qu'il a recu de son gouvernement.les instructions les plus formelles. 
La Belgique n'a pas, jusqu'ici, use elle-mfime de la faculte de frapper tout le 
contingent qui lui 6taitassigne. Elle ne pourrait done pas consentir k ce que 
cette fabrication , pour laquelle elle n^a pas epuis^ son droit quand elle pouvait 
en prendre le profit, soit entreprise par un autre Etat. D'ailleurs, le Gou- 
vernement italien peut-il, pour un faible benefice, vouloir augmenter la 
plethore d*argent dont souffrent ses allies etrisquer, par I&, de conipromettre 
une situation dont le peril derive deji, en tris-grande partie, du r^me du 
cours force qu'il a adopte? 

M. Ressman demande k faire d^abord une observation au sujet de la 
connexite de la question de la faln^ication et de celle de la liquidation des 
monnaies d'argent. Si la liquidation etait admise, on devrait considerer 
comme legitime la pretention de Tltalie , mdme si elle nVvait d'autre motif 
que Tespoir du benefice qui resulterait du monnayage illimite de Targent. 

9- 
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Comment, du moment ou elle s'engagerait k reprendre Jes pieces, naurait- 
elle pas le droit d'en fabriquer telle quantite qu'elle voudrait ? 

Abordant ensuite la question de la liquidation, M. Bessman fait remarquer 
qu'aucune clause n'existe ice sujet dans la Convention de i865. Or, on ne 
presume pas ce qui n^est pas cxpressement ecrit dans un texte de loi. Mais ii 
y a plus : la Convention conlient une clause de liquidatioa, celle qui rigle 
Techange des monnaies divisionnaires. Or, en verlu de Taxiome de droit: qui 
dicit de ano negat de altera, mais surtout au nom du sens commnn , nedoit-on 
pas dire que, si la Convention de i865 a regie d'une mani^re si precise 
la liquidatioif pour une espfece de monnaies, la monnaie divisionnaire d'ar- 
gent, elle I'a evidemment exclue pour toutes les aulres ? En supposant quon 
admit dans la nouvelle convention la clause de liquidation pour les pieces 
d'argent de 5 francs, qu adviendrait-ii si la situation etait de nouveau ren- 
versee? Pourra-on exiger des Etats coassocies Ic remboursement de la 
monnaie d'or i Texpiration de la convention? En admctlantmemeleprincipc 
de la liquidation, en accordant qui Texpiration d^une convention monetaire 
chaque Etat, sans qu'ilexiste une stipulation expresse a cetegard, soit tenui 
reprendre la monnaie qu'il a frappee, contre quoi doit-il Tichanger, idefaut 
d'une entente et d'un engagement prealables? On comprendrait la pretention 
qu'il eiit k rendre pour ses pieces d'or des pifeces d'or equivalentes frappees 
par TEtat reclamant Techange et qui circulent sur son territoire, et pour ses 
pieces d'argent des pi feces d'argent equivalentes de cet Etat. Si on lui en rend 
plus qu'il nen a k echanger, on comprendrait qu'il couvrit Tcxcedant par la 
monnaie ayant cours chez lui, done par du papier, s'il est sous le regime du 
cours force. On comprendrait qu il oifrit, a la rigueur , de solder la difference 
avec le mSme metal, avec du metal or pour son or monnaye, avec du metal 
argent pour son argent monnaye, en payant en sus le prix du monnayage. 
Mais ce serait \k evidemment la limite extreme des exigences soutenables* 
L*opinion qu'une liquidation doit s'operer k la rupture de FUnion ne pent se 
defendre que si on se place sur le terrain des egards et des bonsproced^s 
que les Etats se doivent entre eux; en droit strict, elle nese soutient pas. 

Elle nest m^mc pas conforme k Tequite, car si la clause en question ne 
pouvait etre imaginee en i865, avant la baisse de Targent, elle pouvait 
etre pr^vue en 1874, iorsqu'on a limite la fabrication de Targenl; or, elle 
Ta 6te si peu qu'on a eu recours k une autre precaution : la limitation des 
contingents de fabrication pour chaque Etat, ce qui excluait implicitement 
toute idee de liquidation. On a continue, jusqu' en 1876, k proceder par voie 
de restriction successive de la fabrication. Pourquoi viendrait-onaujourd'hui 
demandcr au Gouvernement italien de s'imposer une charge plus lourde 
que celle qu'il avaitpu jusqu'ici prevoir? Ce sont li des arguments peremp- 
toires qui triompheraient sans aucun doute s'ils ctaient portes devant un 
Parlement. 

II est vrai que M. le President a indique un temperament a la proposition qui 
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avail ete faite tout d'abord. 11 a dit que, si la convention diirait assez long- 
temps pour que Tltalie put sorlir du conrs force, on arriverait au meme 
resultat que celui qu on cherche a atteindre par la clause de liquidation. Or, 
le Gouvernement italien espfere fermement voir disparaitre un jour \e 
cours force; mais peut-on preciser Tepoque k laquelle cet ev^nement s'acr 
complira ? En s'engageant a relirer les petiles cpupures, Tllalie fait preuve 
d'une grande bonne volonte et fait une iraportante concession. Cette operation, 
quelles qu^en soientles difiicultes, sera sans doute terminee dans huit ans. 
Peut-^tre meme, s'il ne se produil pas d'evenements cxtraordinaires , 
pourra-t-on faire davantagc dans cette periode. Mais si un grave ^venement, 
une guerre, une crise fmanciere, surviennent , peut-on repondre de Tavenir 
et se lier des k present les mains ? Ccst avec de grandes precautions qu'on 
doit s'engager dans cette voie, el, quel que soil leiir desir d'arriver prompte- 
ment k une entente, les Delegues italicns devront en referer k leur Gou- 
vernement au sujet du sysleme propose par M. le President pour temperer 
la clause de liquidation. 



M. Feer-Heazog declare que, aux termes des instructions qu'il a revues, 
le Conseil federal est dispose a conclure une nouvelle convention pour une 
duree de qinq ou six ans, sous la condition formelle que la frappe del'argent 
soil suspendue. En outre , si un mode de liquidation est propose par Tun des 
Etats, les Delegues de la Suisse sont autorises i s'y associcr. 

L'op^ration qui fait Tobjel de la proposition actuellement soumise a la 
Conference par plusieurs de ses niembres, apres s'etre produite dans des 
pourparlers anterieurs, est, dit M. Feer-Herzog,une operation commerciale, 
qui consiste k demander k Tltalie une sortede couverture pour le solde du 
par die k chaque Etat par suite dc la situation que Tetablissement du 
coursforce a faitnaitre. II faut convenir que personne nesongeait, en i865, 
k une clause de liquidation pour les monnaies pleines. Depuis lors, on a 
fait Texperience que Tun des Etats pouvait, en adoptant le cours force, 
inonder de ses monnaies le territoire de ses allies, et Ton cherche un re- 
made k cette situation. Or, la manifere la plus naturelle de faire cette liqui- 
dation serait de conclure une convention sur les bases de la suspension du 
monnayage d'argent, avec une dur^e assez longue pour quon puisse esperer 
que, pendant cette periode , le Gouvernement italien arrivera k supprimer 
le cours force ou du moins k se rapprocher assez du pair du change pour que 
ses allies monetaires n^aient plus aucune inquietude. Ce serait Ik le moyen 
le plus simple pour arriver a une liquidation, celui qui temoignerait d'une 
plus grande sympatbie pour Tltalie. Mais il est essentiel, pour cela, que 
ritalie se r^signe k la suspension absolue du monnayage d'argent. Une quan- 
tite nouvelle de pieces de 5 francs mise en circulation pourrait produire des 
effets d^sastreux, non pas tant k cause dc la somme dont Ic stock d^argent 
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se trouverait accru cfiik cause des conditions economiques pariiculi&res 
dans lesqueiles se trouvent les divers pays de TUnion. 

Jusqirb present, le cours du change, en Belgique, en France et en 
Suisse, s'est toujours regie sur le cours moyen de Tor; c'est un heureux 
resultat qu'il faut s'elTorccr de maintenir. Si Ton apprenait qu^une con- 
cession parcille a celie que demande Tltalie a ^te faite, le cours du change 
pourrait en efre defavorablement affecte, et si en meme temps il subissait 
rinfiuence d^eveneraents d'une autre nature, une crise funeste pourrait 
se produirc. £n somme, il y aurait dans cette mesure beaucoup plus de 
danger pour les autres Etats que de profit pour Tltalie. 

M. Feer-Herzog conclut en recommandant d'assurer les deux points 
essentiels : 

i^ Suspension de la frappc des ecus de cinq francs; 

3® Retrait des n)onnaies divisionnaires , en donnanl k la convention une 
duree de six ans. Lltalie aurait alors devant elle une periode de sept 
annees, a partlr d'aujourd'hui, pendant laquellc elle pourrait ameliorer les 
conditions de son equilibre financier. Le probl^nie de la liquidation pour- 
rait ainsi Stre resolu sans qu'aucune clause express^ment formulee dans la 
convention viennc eveiller les susceptibilit^s de Tunc des Parties contrac- 
tantes. 

M. Lardy fait part de divers renseignements qui justificraient les 
craintes manifestees par quelques-unsdes delegu^s sur la possibilite d'une 
modification qui viendrait k se produire dans la proportion actuelle entre 
Tor et Targent dans Tencaisse des grands etablissements financiers. 

Le danger signale serait, selou lui, non pas seulement theorique, mats, 
en fait, imminent. Le cours du change sur Londres est aujourd^hui, a Paris, 
k. 2 5,32. On pent deji exporter Tor assez facilement, de France en An- 
gleterre, k 2 5,33. Des faits de diverse nature ont influe recemment sur la 
situation du marche de Londres, de telle sorte que cerfaines valeurs Inter- 
nationales, comme les valeurs egyptiennes, italiennes, etc., sont meilleur 
marche k Londres qu 4 Paris. Les speculateurs s'empressent d'acheter ces 
valeurs k Londres pour les revendre a Paris : de \k le danger d'une exporta- 
tion d*or, si le cours du change sy prdte, el cela pour des sommes non de- 
terminables, puisqu*il s^agit de pures operations de banqae en Bourse. 

Une autre cause d^exportation de Forest le soldo du par la France k FAme- 
rique pour les importations de ble et de cotons, le change sur New-York 
suivant, en general, les oscillations du change sur Londres. Or, comme 
M. le President et M. Pirmez Font dej4 fait observer k la pr^edente stance « 
Fencaisse argent a pen de portee : on consent k nous trailer en pays d*or, 
parce que nous possedons encore d'importantes reserves de ce raitai; raais 
il est possible, si Fon rfy prend garde, que la Banque de France, dont 



— 71 — 

Tencaisse est compost aujourd^hui moitie or et moitie argent, se trouve 
obligee soit de laisser sortir Tor, soit de ie garder par des mesures defen- 
sives dont ia gravite n^^chappe k personne. Dans une situation aussi tendue , 
Tarrivee sur le marche d^une quantite meme pea importante d'argent peat 
avoir des consequences extrdmement graves. Aussi M . Lardy ne met-il pas 
en doutc que le Conseil f^d^ral, si on lui dcmandait des instructions 
nouvelles, ne refus&t de revenir sur celles quUI a donnees k scs delegu^s et 
ne les charge&t de continuer k s^opposer k toule nouvelle fVappe d'ecus de 
5 francs. 

M. PiBMEZ reconnait que la cause de Tltalie a ete plaidee avec une grande 
habilete; mais il fait remarquer que, pour soutenir que cet Etat n'est pas^ 
tenu de subir la liquidation^ on s'est place un peu i cote duvrai terrain dude- 
bat. On sest demand^ si, d'apr^s la Convention de i865, il yavait une obli- 
gation quelconque d'operer la liquidation. Tout le monde est d'accord pour 
reconnaitre qu^iln^y en a aucune. Les Etats de TUnion nontpris, en i865, 
aucun engagement en ce qui touche les monnaics de payeraent. La Con- 
vention supposait que Targent et Tor conserveraient le m&me rapport de 
valeur, et il n'y avait pas plus d^intcret, a cette epoque, k faire Techange 
des pieces de 5 francs qu il n y en aurait aujourd'hui k faire Fecbange des 
pieces d'or entre deux pays de TUnion. Mais Tobligation que Tltalie repousse 
n^en existc pas nioins; eile derive, non dc la Convention de i865, mais de 
Fetablissement, parelle, du cours force. Cette derni^re mesure a ete une 
veritable contravention k la Convention de i865. La Convention slipulait 
qu'il n'y aurait pas d'autres monnaies que celles qui s'y trouvaient de- 
signees. Si elle excluait toute monnaie ayant d'autres poids ou titre que 
ceux qu'elle determinait, k plus forte raison cxcluait-elle la monnaie de 
papier. Que signiGerait une convention monetuire avec un Elal qui n aurait 
plus de monnaie du tout ? 

C'est Ik, certaincment, la cause d'une obligation pour Tltalie, et M. Pir- 
mez ne doute pas que, s'il s'agissait d'une contestation enlrc particuliers au 
lieud'im debat entre Gouvernements, et si, au lieu d'employer les voies di- 
plomatiques, on portait la question devant un tribunal, les juges ne declaras- 
sent que Tadoption du papier-monnaie parun des Etats deTUnion oblige cct 
Etat k la reparation du prejudice qui en decoule pour ses coassocies. 

M. Bessman objecte que Fltalie pourrait alleguer le cas de force majeure 
pour justifier r^tablissement du coups force. 

M. Pjrmez repond que, en droit, la difficulte qu'eprouve un debiteur 
k payer line dette ne constilue pas un cas de force majeure. II s'est produit 
un fait contraire k la Convention. Le Gouvernement italien doit reparer 
les dommages qui en sont rcsultes poui* les autres Etats contractants, dont 
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la circulalion monetaire s'est Irouvee enconxbree par Targenl exporte d'ltalie. 
M. Pirinczcomprend parfaitemenl les dlfficultes ou s'esl trouvee Tltaiie, et, 
ainsi qiril IV decljire deja plusieurs fois, rien ne serait plus eloigne des 
intentions du Goiivernement beige que de ne pas se prater k toules les 
mesurcs que commande ia situation; mais ii importe cepcndantque Ic droit 
soit elabli, et, si Ton ne peut rcclamer une reparation immediate des conse- 
quences fiicheuses du cours force, rien n'est plus nature! et plus juste que 
de demander, tout au moins, que le mal soit atlenu^, et, surtout, qu 11 ne soit 
pas aggrave ou rendu definitivement irreparable. 

M. Pirmez constate qu'on donne i Tltalie le temps de rentrer naturcUe- 
ment dans Tordre convenlionnel, en assignant a la nouvelle convention une 
duree de cinq ou six ans. Mais, ce point admis, qirarrivera-t-il au moment 
ou rUnion se dissoudra? De deux choses Time : ou le cours force sera 
aboli en Italic, et, dansce cas, M. Pirmez declare qu^il adhere volontiers aux 
conclusions de M. Ressman ; aucune obligation ne pesera sur Tltalie; en repre- 
nant les payements en especes, elle aura fait revenir chez elle la monnaie 
qui ca avait ete exportee; une veritable liquidation se sera effectuee; — ou 
bien le cours force existera encore, et, dans ce cas, il est necessaire qu'une 
stipulation empeche que, en reprenant lafrappe de Targent, I'ltalie ne laisso 
pour toujours aux autres Etats de I'Union les monnaies d'argent depr^ciees 
que, par Tadoption du cours force, elle a deversees sur leur territoire. 

Mais k cet egard, et dans cette hypotbese du cours force subsislant en 
Italic, une autre distinction peut elre faile. La dissolution de TUnion peut 
se produire, ou bien par le fait de Tune des puissances associees k Fltalie 
qui reprendrait le regime de Targent, ou bien par le fait de Tltalie qui., 
toutes les autres puissances contractantes restant liees entre dies, voudrait 
quitter TUnion pour frapper de nouveau de fargent. Dans le premier cas, 
on pournnt encore admettre que I'Etat qui se retire n'ait aucune reclamation 
a former; mais il n'en saiu*ait £trc ainsi dans le second. L'ltalie ne doit pas 
pouvoir se retirer de la convention sans avoir accompli les obligations qui 
lui incombent; et elle ne les aura pas accompliestant quelle n'aura pas, par 
la suppression du cours forc^, repris les monnaies italiennes qui cbargent la 
situation des autres Etats; et si^ dans ces conditions, on admettait qu'elle 
put neanmoins sortir de TOnion, elle ne devrait pouvoir le fairc quen res- 
tant grevee de Tengagement d'operer ce retrait, engagement qui devrait sc 
traduire par I'interdiction de la frappe de Targent jusqu'au jour ou, ayant 
repris ses payements en especes, elle aurait rappele ses monnaies de 
r^t ranger. 

M. Pirmez n'besile pas k dire que telles sent les limites des obligations 
que ritalie a contractees. Les conditions d'arrangement qu\\ propose 
seraient, selon lui, sutlisantes pour les Etats coassocies sans avoir, d'ailleurs, 
rien d'excessif pour Tltalie. 
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M. LE President declare qu'il parlage les opinions emises per M. Feer- 
Herzog el par M. Pirmez. C'est du cours force qu'est nee la question de la 
liquidation et, si cctte clause n^a pas ete inseree dans la Convention de 
i865 pour les pieces de 5 francs, c'est qu'a cette epoque on ne pre- 
voyatt pas le cours forc6. Lllalie a cause aux Etats allies un prejudice dont 
eUe leur doit reparation. Si le cours force n'exisle plus lors de Texpiration 
de la convention, la question de la liquidation sera tout naturellement 
abandonnee; s'il subsiste, les Etats coassocies subiront une perte tr^s- 
sensible. 

Si on va plus loin encore et si Ton prevoit le cas ou Tltalic sortirait de 
rUnion pour frapper de nouveau de la monnaie d^argent, les autres Etats 
rest^s dans TUnibn n^auraient quune ressource : couper les pieces 
italiennes et couper mcme les pieces qui sont actucllement dans la circula- 
tion, lis n'auraient plus alors entre les mains que des lingots d'argent. 

Par quels moyens privenir ce nial? On peutdire au Gouvernement ilalien : 
Si, k Texpiration de la convention, vous 6tes sorti du cours force, nous ne 
vous demanderons rien; sinon, tenez-nous compte de la difference du 
change pour toutcs les pieces italiennes que nous possedons. Ce serait Ik 
evidemment un systime fort onereux pour Fltalie et qui constituerait le 
maximum des concessions qu*on est en droit d'exiger d^elle. 

On pent aussi suivre une autre melhode et dire : Si , au jour de Te- 
cheance, rilalie n*a pas supprime le cours force, nous retarderons cette 
echeance jusqu*& ce que la suppression puisse sefaire, mais k une condition, 
c^est que Tltalie reste dans la Convention, qu^elle n'entreprenne rien contre 
les dispositions qui s^y trouvent conteuues. Une conference composee des 
delegues des cinq Etats pourrait seule appr^cier sMl y a lieu de reprendre 
ounonlafrappede Targent. Nous ferions une convention de cinq ou six ans, 
et, k Techeance de ce terme, FUnion ne pourrait 6tre rompue, la Con- 
vention ne pourrait 6tre denoncec que par la Belgique, la France et la 
Suisse. Lltalie serait obligee de subir le controle de TUnion jusqu'i ce 
quelle soit rentr^e dans une situation normalc par Tabolition du cours 
force. D^une mani^re generale, les Etats qui, k cette epoque, seraient sous 
le regime du cours force n'auraient pas le droit de denonciation, et ce 
droit appartiendrait uniquement aux Etats k circulation metallique. 

Sur ce terrain il serait possible de s^entendre, et, moyennant ces garan- 
ties, on pourrait ecarter le mode de liquidation quiconsiste k tenir compte 
de la difference du chanore. 

Au point de vuede la fabrication de rargent,le syst6me de la Convention 
de 1 865 serait renvers^. II fallait autrefois Tunanimite entre les Etats con- 
tractants pour suspendre la frappe de Fargent; il faudrait aujourd'hui 
Tunanimite pour reprendre la fabrication. 

En ce qui nous concerne, dit M. le President, notre int^ret k no pas 
frapper est ^norme. La Banque de France a actuellement un encaisse consi- 

Gonf^rence mon^taire. lo 
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derable d'or el d'argenl; mais Tencaisse d argent, en quelque sorte, nc comple- 
pas. Ce sont les oscillations de Tor qui gouvernent seules aujourd*hui les 
iDOuvements du change , et si Tencaisse d'or dimlnuait, quel que fut celui 
de Targent, la situation prcsenterait des dangers contre lesquels il faudrait 
sepremunir par des mesures de precaution rigoureuses, notamment parune 
Elevation du laux de I'escompte qui pourrait ctre le point de depart d'une 
crise generale pour notre commerce. Jusqu i present cette ^ventualite ne s'cst 
pasproduiteet le change s*est uniquement regie sur le cours de Tor. Mais 
que Tencaisse d'or de la Banquesoit altaque, etque, par suite d'une exporta- 
tion de ce metal , le change en vienne k se regler sur la valeur de Targcnt, 
ce serait ik pour nous un desastre qu il faut prevenir avec d'autant plus 
de soin que nous ne savons pas, que personne ne sait, quelle nouvelle quan- 
tite d'argent versee dans la circulation suffirait k le provoquer. 

Telles sont , dit, en se resumant, M. le President, les graves considerations^ 
qui devralcntf selon lul, determiner la Conference k adopter, en principe, 
les deux poinis suivants : 

1® Suspension de la frappe d^argent, tant que Tunanimite ^des Etats 
n'aura pas decide de la reprendre; 

2° Precautions rigoureuses pour que la liquidation puisse dtre relardee 
jusqu^au moment ou Tltalie aura retabli le pair du change. 

M. Ressman fait observer que les conclusions de M. Pirmez et celles d& 
M. le President difF&rent assez sensiblement. M. Pirmez n*a pas dit que, dans 
sapensee, les j^tats k circulation metallique devraient seuls avoir le droit de 
denonciation, tandis que Tltalie en serait privee; il a dit seulement que 
ritalie devrait s^'nlerJire dcfrapper des ecus de 5 francs, m^rae apres Texpi- 
ration de la Convention el jusqu a la suppression du cours force. 

M. Pirmez fait observer que si, dans la forme, sa proposition diflFere de 
celle de M. le President, ellc tend incontcstablement au m6me but. Dire,- 
comme M. le President, que Tltalie ne pourra sortir de la Convention, cest 
dire qu ellc nc pourra fabriquer d'argent. 

M. Feer-Herzog demande quelle serait la situation des Etats qui pren- 
draient, dans Tavenir, le cours force. Dans le systime de M. le President, ils 
nepourraient denoncer la Convention; au contraire, M. Pirmez, dans une 
seance anterieure, avail emis Topinion qu'ils dcvaient Hve exclus deTUnion. 
M. le Delegue de la Suisse fait observer que ces deux propositions semblenl 
contradictoires. 

M. LE President rcpond qu elles ne sont pas inconciliables. L'exclusion 
d'un Etal qui prendrait le cours force ne s'expliquerait pas s'ilpouvait, en 
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quittant rUnion, infliger une pcrtc aux aulres Etats. Dans ce cas done, el 
danscccas-li seulcment, la clause de liquidation serait maintcnue et Ton 
auraitdeux regimes diffcrcnts : Tun pour les Etats qui ont acluellement le 
cours force, qui seraient prives du droit de dcnonciation;rautrcpour les Etats 
qui prendraient le cours force , qui seraient cxclus deTUnion, mais tombe* 
raient sous le coup de la clause de liquidation. 

M . Feer-Hebzog croit que la methode qui consisterait k refuser le droit 
de denonciation aux puissances chez lesquelles le cours force est etabli pr£- 
sentcrait un inconvenient, celui d'obliger les autres Etats ci restermalgre eux 
en Union avec ces puissances. Si Tltalie, par cxemple, se trouvait pendant long- 
temps encore dans une situation telle qu'ella ne put sortir de TUnion, que 
devicndrait le privilege promis aux pays k circulation metallique de pou- 
voir librement d^noncer la convention? Qu'arriverait-il, par exemple, si la 
Belgique ou la Suisse voulaient quitter FUnion pour adopter Fetalon unique 
d'or? 

M, LE President repond que, dans rhypolhise prevue par M. Feer- 
Herzog, FEtat dissident quitterait TUnion sans pouvoir rien reclamer k Tlta- 
lie. Ce serait \k, sansaucun doute, une sorte de penality, el ilavoue que cette 
consequence , resultant de son syst^tne, ne resulterait pas egalement du 
syst^nie de \f. Pirmez. Mais il ne voit pas, pour son compte, d'inconv^nient 
k une stipulation de ce genre qui constitucrait une sorte de transaction. 

M. Resshan desire relever quelques-uoes des observations presentees par 
M. le Delegue de ta Belgique. 

M. Piruiez a fait deriver les obligations qu il impute k Tltalie de Teta- 
blissement du cours force, et il a (emble faire, a cet egard, certains repro- 
ches que M. Ressman ne croit pas merit^s. On ne pent pas dire que c'elail 
indument que le Gouvernement italien a mis en circulation un eicedant de 
monnaies d^argent dans les pays de TUnion. Le reprocbe ne serait evidem- 
ment pas fonde pour le temps ou la frappeetait illimitee. Leserait-il davan* 
tagepour les annees ou lltalie s'esl soumise aux restrictions que, d'un com* 
mun accord et dans des proportions longueroent debattues, tous les Etats de 
rUnion se sont imposees? L'^tablissement du cours force a ete un mallieur 
inevitable que le Gouvernement italien a ete le premier k deplorer; niais, 
^tant donnee cette situation, les coassocies de Tltalie en auraient souf- 
fert encore davantage si leurs creances avaient ^te payees enpapier-monnaie 
au lieu de F^lre en monnaie d'argent. Le Gouvernement italien leur a 
epargne cette consequence extrenic du cours force, en exportant des men-* 
naies d'ai^gent. 

II est un autre point sur lequel M. Ressman s'est dej^ explique et sur le* 
quel on a, tout k Tbeure encore, adresse une question aux D^lcgues italicns. 



lO. 
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On a demande pourquoi ritaiie insistait pour obteoir la fabrication d'un 
contingent de pieces de 5 francs. M. Ressman rappelle que ses raisons sont : 
la n&cessite de refondre les anciennes monnaies bourboniennes, lebesoin 
d'augmenter son encaisse et de fairc face k ses payements k Tetranger, 
enfin la preoccupation bien naturelle de frapper des pieces k TeHigie du 
nouveau Souverain. Les propositions (jue la discussion a fait naitre ajoutenl 
k tputes ces raisons une raison nouvellc. En effet, si Tltalie opire on bioc 
ie retrait de ses monnaies divisionnaires, il lui faudra une quantite consi- 
derable do monnaie, et surtout de pieces de 5 francs d^argent, contre les- 
quclles Tarticle 8 de la Convention de 1 865 Tautorise a les ^changer. N^est-il 
pas naturel qu^ellc reclame de ses allies des facilitcs pour mener cetle opera - 
tion k bonne fin P 

Ccs observations faites, M. Ressman declare que, si la question de la li- 
quidation ^tait envisagee par les autres Etats au point de vue que M. Feer- 
Herzog vient d'indiquer, les Delegues italiens feraicnt lous leurs efforts pour 
amener leur Gouverncment a adherer aux diverses resolutions de la Con- 
ference, sous la reserve d'un contingent de fabrication que Fltalie pcrsisle- 
rait, dans tous les cas,- k demander pour Tannce prochaine. 

Quant aux modes de liquidation suggeres par M. le President et par M . le 
Delegu^ de la Belgique , y a-t-il un espoir serieux de les voir adopter, quel- 
que detournees, quelque generales que soient les redactions proposees ? 
Peut-on demander k un Gouvernement, et surtout & un Parlement, d'aliener 
ainsi sur un point, pour tm si long temps, la liberte et la souverainete di 
la nation ? 

Peut-etre les Delegues italiens auraient-ils pu accepter la clause de liqui- 
dation sous la forme tris-attenuee qu'on lui a donnee en dernier lieu , s'ils 
avaient obtenu des concessions relativcment au cours leofal et k la fabrication 
de Targent. Mais, Tltalie n^ayant pas obtefiu satisfaction sur tous ces points, 
il n*y a plus guere d'espoir de s'entendre que si Ton considfere une longue 
duree de la Convention comme une garantie sufiBsante et, ainsi que Fa dil 
M. Feer-Herzog, comme devant amener tout naturellement cette liquidation 
que Ton poursuit. Dans ce cas, les Delegues italiens pourraient accepter 
la suspension de la frappe de largenl, sauf un faible contingent pour 
faire face k des besoins immediats, et qui pourrait elre accorde en dehors 
de la nouvelle convention, pour Tannic 1879, celte convention ne devant 
entrer en vigueur qu en 1880. 

M. Feer-Herzog insiste sur cette idee, que le mode le plus simple de li- 
quidation serait d^assigner une iongue duree k la convention. Mais si Ton 
adopte ce systfeme, qui, ainsi qu'il Fa deja fait observer, repondrait le mieux 
aux sympathies des divers Etats de TUnion pour Tltalie, il serait necessaire 
aussi que cette nation fit de reels et serieux efforts pour profiter du long 
terme qui lui serait accorde. 



— 77 — 

M. Feer-Herzog fait observer incidemment que la question des ancieimes 
monnaies bourboniennes a d6j& M trait^e dans les Conferences des 
annees precedentes, et il s'etonne quele Gouvemement italien ne les ait pas 
d6j& retirees et fait refondre en totalit6. 

M. Baralis rappelle que, dans une des dernii^res seances, il a ete dil que le 
Gouvernement italien avait Tintention de retirerces pieces do la circulation, 
en fixant un bref delai apres lequel elles ne seraient plus re<;ues dans les 
caisses publiques. 

M. Ressman demande si, le principe du cours l^gal des pieces d'argent 
de 5 francs n'etant pas admis internalionalement, la Banque s'engagerait k 
accepter ces pieces pendant toute la duree de la convention. 

M. LE Pri^sident dit qu'il ne peut pas encore faire a cette question une 
r^ponse definitive : des negociations sont entaniees et sc poursuivent, en <:e 
moment, avec la Banque ; peut-£trc le resultat en sera-t-il connu , du moins 
en partie, a laprochaine s6ance. Mais, ajoute-t-il, les negociations commen- 
cees ne pourront aboutir que lorsque tous les points de la convention 
seronl arr^tes. 

Toutefois, on peut prevoirque, si la question de la fabrication de Tar- 
gent, principal sujet de preoccupation pour la Banque » est ^cartee, comme 
M. Ressman Ta fait espercr, les inquietudes maniiest6es au sujet de la liqui- 
dation seront fort calmees. 

En cequi touche le contingent exceptionnel reclame pour Tannic 1879, 
M. le President ne pourrait demander Tavis de la Banque sans connaitre des 
k present le chifire approximatif de ce contingent. 

M. Ressman rappelle que, k Tune des derni^res stances, il a indique le 
chifire de 20 millions comme etant celui du contingent minimum reclame 
par ritalie. II esp&re que son Gouvernement pourrait se contenter de ce chiffre 
pour le contingent exceptionnel de Tannee 1879, dansle cas, bien entendu, 
ou les demandes mises en avant au sujet de la liquidation seraient aban- 
donn^es. 

II remercie M. le President des indications qu'il vient de donner sur les 
intentions probables de la Banque, et declare quil consid^re comme une 
condition essentielle, pouvant seule remplacer le cours legal, I'engagement 
qui serait pris par la Banque de recevoir les pieces de 5 francs italiennes 
pendant toute la dur^e de la nouvelle convention. 

M. LE President pense qu'il serait possible de rediger dis k present 



— 78 — 

les diverses propositions qui ont ct^ formulees, et propose de conGer a la 
sous-commission nominee k la derni^re seauce Ic soin de preparer un avant- 
projet de convention. 

La Conference, accuelUant cette proposition, ajourne a jeudi sa prochainc 
reunion. 



La seance est levee k cinq heures et demie. 



Le President, 
Signc : Leon SAY. 



Les Secretaires, 
Signe : Ernest Crampon. 

Fi£NHl JvGERSCHMIDT. 
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Annexe A. 



RELEVfeS 

DE LA FABRICATION DES MONNAIES EN BELGIQUE 

PENDANT LES ANNEES 1876 ET 1877. 



ANN^E 1876. 



I® Matiercs versees an change Or. 

3® Matieres versecs au change Argent. 

3° Compte dii Directeur Or. • 

4" Compte du Directeur Argent. 

6^ Moyenne des litres et des poids Or et argent. 



BELGIQUE. 



FABRICATION DE PIECES DE 20 FRANCS EN 1876. 



SOMME FABRIQUEE : 41,393,640 FRANCS. 



TITHES. 



899.7 

899.5 

985 

916.3 

900 

915,5 
Divers. 

900 

915 

899.7 

898 

875 
1,000 



NATURE DES MATIERES YERSEES AU CHANGE, 

Aiglea d'Amerique 

Gouronnes danoises 

Ducats d'Aulriche 

Imperiaies de Russie , 

Lingots 

Lingots 

Lingots 

Pieces de 20 francs 

Livres turques 

Reichsmarks 

Monnaies p^ruvi^nnes 

Quadruples Juarez , 

Or Mni 

Total 






Tableau I. 



VALEUR. 



22,096' 85' 

115,582 80 

1,141,806 15 

14,556,323 90 

58,716 55 

362,029 55 

24,136,923 75 

22,085 05 

729,742 95 

23.716 40 

43,256 85 

147,987 40 

32,771 80 

41,393,6^0 00 



CeRTIFIE EXACT : 

Le Controleur aa change el au monnayacje , 

SigD^ : Ch. TAN DBR BeKEN. 



Vu: 

Le Commmaire des Monnaies , 
Signe : Ad. Sainctelette. 
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BELGIQUE. 



FABRICATION DE PIECES DE 5 FRANCS EN 1876. 



SOMME FABRIQU^E : 10,799,425 FRANCS. 



Table\d III. 





TITRES. 


4 

NATURE DES MATIERES YERSEES AU CHANGE. 


VALEUR. 




• 

Divers. 


Lingols 


• 

10,799,425' 




Total 




10,799,425 




» 



Certifie exact : 

Le Controleur au change et au monnayage , 

Cii. Van der Beken* 



Vu: 

Le Commissaire des Monnaies , 
Ad. Sainctelette. 



Conference moiielaire. 



1 1 



82 



O 

5 



CO 






O 



ACS 

CZ4 



■ 








> 








s 


2 1 . 


in 




M 


« ■£ -§ 5 


eO 




M 


-« 5 ^ -w 


«n 




9 




■^ 




H 


s 










« 


• 






<c 








"^ 






e 


^« 








^v 






O H 


t^ 






u i 


w 






i S 








•< H 


o 






> 


© 




• 


2 s % 


•fit 






*^ o o o — 




• 




■< S '" ~ ~ 


<T 






£S ■ • -^ E 


C 














o 








OC 








« 






■ 


2? 






C * 


^m ' 






^ til m 


%• 








o 






l»3 'O J2 — 


G^^ 






** s ^ o 


00 






> OO o 


r^ 

■» 






^ 


o 






•-^ 








1 


•d« 






1 ■ 

J A 


00 






1 kS 


<N 






1 a 

1 'M 


^ 

r^ 






1 *^ 
1 kJ 


in 






1 '^ 


eo 






■ m* 


^ 






1 M 


O 






1 s 


o» 






1 o 


Oi 






1 ^ 


•^ 






1 '^ 


« 






r. 1 


lO 






O / 








c \ 


o 






c 


tn 






, 


OS 






i^ 


c^ 






■M 


J« 






1 


o 

lO 

00 






• 


o 

CO 






f^ ^ 


o 






flC K 


t^ 






H 5 


OC 






r » 


oa 






H 


OC 








d' 






1 


o 








■ 

u 


to 

o 
o 

Id 


































•a^ 






il 


M 








C^ 






c 


Oi 






« 


o 






1 


CO 






\ 


ift 








»rt 


♦ 




• 


<M 






flC 


•d^ 






D •« 


Oi 








c- 






hm 


r^ 

•' 






-*» ^ 






> o 


o 




• 


in 








m 

si: 


CO 






5 


00 




P 











6* 

.2 
s 
s 



H 

c/3 



83 



BELGIQUE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES. 



MOYENNE DES TITRES ET DES POIDS DES MONNAIES FABWQU^ES EN 1876. 



OR. 



Tableau \ 



VALEUR 

'%OM]lALB 

(]e» cspcees 
d'or 

mUes 
en 
circulatioii. 



fraDcs. 



41,393,040 



, 



TXTBI 



moven. 



0,899.770,730 



OR. 



roisa 
moyen 

3, loo francs 
^ 1 kilog. 



I^000,248,5 



roiDs 

inoyeu 

par pit'ce 

de ao francs 



6«','i53,2I6 



DirriinEXCB 



avM le litre tiroil , 



cu 
pliu. 



/.' 



en luoina. 



0,000.229,270 




0,001,000 



TITRE. 



OR. 



I.e 
pins hanl. 



0,900,050 



Le 

plus ha^. 



0,898,2 



m 



ARGENT. 



VALEUR 

XOMIXALB 

dcf espies 
d'ai^Bt 

en 
ciroiladoB. 



fmnci. 



TITKE 



moyei 



ARGENT A 0,900, PIECES DE 5 FRANCS. 



10,799,425 0,899,870,130,1 



POID* 

moven 

par 

aoo francs 

= I Lilog. 



1 ',000.123,4 



POIDS 

luoyen 
par piece 
de 5 francs 
:= ao grainitiea, 



25«',003,085 



DirV^KBNCB 



avec le litre droit , 



en 
pins. 



en moms. 



0,000,123,809,9 




0,003,085 



TITRE. 



ABCBIT. 



plas hant. 



0,901,8 



I.e 
plus has. 



0,898,150 



Le Coinmissaire des Monnaies, 



Ad. Sainctelette. 



1 1 . 
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ANNEE 1877 



1° Matiferes versees au change Or. 

2" Compte du Directeur. Or. 

3** Moyenne des litres et des poids Or. 



BELGIQUE. 



KABRICATIO^ DE PIECES DE 20 FRANCS EN 1877 



SOMME FABRIQUEE : 118,121,400 FRANCS. 



Tableau VI. 



1 



TITRKS. 



Divers. 
900.0 
899.7 
916.3 
899.5 
899.5 
875.0 
874.0 
898.5 
985.0 
910.3 
899.7 

1,000.0 



NATURE DES MATIERES VERSEES AU CHANGE. 



Lingol5 

Lingots 

Heiclismarcks 

Imperial » russes 

Couronncs danoises 

Florins de Hollande • 

Quadruples niexicain.'* 

Quadruples Juarez 

Isabellines 

Ducats d'Autrichc 

Souveraias anglais 

Aiglp.i ou dollars 

Or afline 

ToTAr 



VALEUR. 



50,929,585' 80' 

581.352 53 

30,800,954 73 

23,029,735 48 

2,307,196 05 

936,342 54 

27,230 51 

647,417 06 

44,828 45 

158,176 36 

9,055 17 

2,417,711 53 

231,207 79 

118,121,400 00 



Certifik exact : 
Le Coniroleur aa change et au monnayage , 
Ch. Van dfr Brken. 



Vd : 
Le Commissaire des Monnaies, 

Ad. SA1^CTELETTE. 
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TABLEAU N« II. 



FABRICATION DE MONNAIES FRANgAISES 

PENDANT L'ANNEE 1876. 

Or 20 francs 176,493,160^ 00' 

A , r, c { P^*'^ 44,000,000 00 

° Bordeaux 8,661. 3i5 00 



Total des 5 francs 52,66 i,3i 5 00 



NATURE DES MATIERES VERSEES AU CHANGE EN 1876. 

Piastres lurques 33,864' 37' 

Marks 88,9o3 Su 

Or { Ducats d'Autriche 66, 187 o i 

Souverains 23,536 6 1 

Lingots 176,546,252 86 



Total 176,758,744 17 



^ ^ \ Bordeaux 8,5o3,i 28 82 



Total 32,175,672 81 



TABLEAU N« IlL 



FABRICATION DE MONNAIES FRAN^AISES 

PENDANT L'ANNEE 1877. 
Or 20 francs 255,i8i,i4o^ 00' 



. ^ rr 1 Pans 13,159,97000 

Argent 5 francs. . „ j n ^ l o - 

' Bordeaux 3,5o4,3io 00 



Total des 5 francs 16, 464,285 00 



NATURE DES MATIERES VERSEES AU CHANGE EN 1877. 

Lingots a22,25i,oi4^ 73"^ 

Marks 18,586,544 16 

Aigies 7,o38,833 5 1 

Iiuperiales 20,594 53 

Kronor 32,546 37 

Monnaies diverscs 376,408 3o 



Total 248,3o5,94i 60 

Argent N^ant. 



I 
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TABLEAU N" IV. 



FABRICATION DE MONNAIES FRANgAISES 

PENDANT L'ANN^E 1878. 
(i" ja:<tiek ao i" octobke.) 



> 



_ , 100 fraDcs 1,281,400' 00' 

Or \ 

20 francs i82,688,3oo 00 



Total 183,969,700 00 

. , . ^ , Paris N6ant. 

Argent.... 5 francs.. .•{ ^ , « ,. ^,. 

^ ' Bordeaux i,8i5,o5o 00 



NATURE DES MATIEKES VERSEES AU CHANGE EN 1878. 

Liogots .' i8i,2o3,866f i5' 

Imp^riales 37,368 62 

^ . Souverains 29,969 12 

Aigles 2,723,735 70 

Monnaies diverses 254)633 2 1 

Marks 9fio6 24 



Total 184^258,669 o4 

Argent .... N^ant. 



Gonn§rence. mon^taire. 13 



CINQUlfeME SfiANCE. 



11. 



CONFERENCE MON^TAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRto, L'lTALIE ET LA SUISSE 



EN 1878. 



5" S1^.ANCE. 



JEUDl ID OCTOBRE 1878. 



PRlfeSIDENCE DE M. LlfeON SAY. 



Etaieut presents, MM. les Delegues 
de la Belgique , 
de la France, 
de la Grfece, 
de rilalie 
et de la Suisse, 
qui assistaient k la pricedente reunion. 

La seance est ouverte k deux heures. 

M. LE President fait connaitre k la Conference que la sous -com mission 
qu'elle a institute a pripari un avant-projet de convention qui pent, d&s 
a present, lui &ixe soumis; mais il pense qu^il y aurait avantage k ne pas 
siiivre encore Tordre des articles, ce qui, en arr^tant la Conference sur les 
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points de detail secondaires, retarderait necessairemeni rexamen desques* 
tions essentielles. En consequence, il propose de discuter d^abord les trois 
articles importants : celui qui r&gle le retrait des monnaies divisionnaires 
italiennes , celui qui concerne les garanties destine^s k rempiacer la clause 
de liquidation ecart^epar la ConTerence, enfin celui qui est relatif k la dur^e 
de la convention. 

'Cette proposition a^nt et^jaaaieiUie, M.XE PiiisiDENT donnc lecture de 
Tarticle 8 de favanl-projet ainsi con9U : 

Art. 8. Le Gouvemement italien ayant ddclari vouloir sapprimer ses coapares 
divisionnaires de papier infdrieares A 5 francs, les autres Etats contractants s'enga- 
gent, pour lai faciliter cette operation, i retirer de leur circulation et a cesser de 
recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes d^appoint en argent. 

Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses publiques des aulres 
Etats contractants J dh que le rigime da cours farce du papier-monnaie aura eti 
supprimd en Italic. • 

II est entendu que, lorsque les operations relatives au retrait des monnaies ita- 
liennes d! appoint en argent auront ete terminees, F application de V article 7 sera 
suspendae i tegard de I'ltalie. 

M . LE President iail observer qua Aes dispositions du paragrapbe I^ de 
cet article, se bornant k poser le principe du retrait des monnaies italiennes 
d*appoint en argent, doivent, dans la pens^e de la sous-commission, etre 
complet6es par im arrangement additionnel et separ6 qui aurait pour objet 
de stipuler le mode d'execution et les details de f operation du retrait. Cet 
arrangement en supposerait peut-etre encore un autre qui serait pass^ avec 
un ou plusieurs etablissements de*cr^dit, la sous-commission ayant admis 
que cbacun des Etats int^resses pourrait charger une caisse publique ou un 
itablissement prive de la partie purement financi^re de Top^ratioa. 

M. le President a cru devoir, en consequence, faire preparer un projet 
d^articles additionnels, dont il donne lecture, et qui sont ainsi congus : 

Article I*'. Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, 50 centimes, 
i franc el 2 francs qui existent en Belgique, en Prance, en Grice et en Suisse, 
s'opdrera A partir da et devra 4lre acheve 

le . A partir de cette demiire date, elles cesseront d!Stre 

regues dans les caisses publiques des Etctts qpvicitas. 

Art. 2. Elles seront centralisdes , par les soins des gouvemements de Belgique, 
de France, de Griceet de Suisse, dans tes etablissements qui seront ddsignes dans 
chacun des quatre pays pour en opdrer'la remise au Gouvemement italien . 

Art. i3. A pariindu jour ou ies p^es ataliennes fcesserant d'avoir un corns in- 
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temalional, la valear des mannme^ retirees' sera> portee au debit- da Gamemement 
iialien.dans an compie dQnt.Ies\int6rSis serontioaloale&au'tcoix deS^ 1/2 p., 0/0^. 
Lespiices retirees seronl livrees en une seulefois aa Goavemement ilalien, aax 
Uevxqanl aara' dSsigne^. 

» 
Art. 4. Le Goavemement italien retirera et detraira les coapares divisionnaires 

de. papierx pour one samme aa^moins dgale.d la.ualeur das, monaaies.^ qa'U aura 

repxes, saas^pomoiremeitre: da namxelles caupures dei papier.. 

Art. 5. Le compte des avances privaes a V article 3 sera liqaidS'encinq annees', 
aa moyen de la remise de cinq effets d'igcde valeur comprenant le capital eL les. in- 
terSts. Ces effets, seront payables dans les capitales de chaqae Etai crdancier. 

Art: Oi Le^ Gbmernemefrt italien tiendravtnnpti aux (mtres Gcm^e 
frais' dk tbuterealtire quHisauraient diboursds owqui auront'eti'mis'a leur cHar^ , 
paries elablissementsfinanviers charges deropimtibn. 

Au sujet de la date k laquelle on devraif fairer commencer Toperatioiiv 
M. Ife FriSsident fait ressortir rint^rfet qu'il yuurait i'efTectuerle retrail'dans 
le plus bref d^lki possible; 

Ml. Feer^HerzojGi, . touL en. neconnaifisant la ri&alite.dacet int^dt^ fait .ob- 
sfiorvec quil Uiest pas possible de terminer rx>pi&ration d^ici k Texpiraiioa de 
la Convention* ^e 1 865. Le public peut invoq^er. un droit acquis i se aervir 
des pieces divisionnaires italiennesjusqu!^ r^heanca de.cette Conveniion^. 
c est-i-dire jusqu'au i^' Janvier i83o> 

M..le Prudent repondiqucL, enfait^.iLne.croitpas que la.public ait.sujet 
de seplaindre,.et.que, en droit, Tobjection legale disparait si le d^lai pour 
retirer les pieces de la circulation commence, au. i^'juillet 1879 pour finir 
au 3 1 d^cerabre. 

Une discussion s-engagexnt sur rexpresaioaiiC en. am seulefois » , qui figure 
au second paragraphe de Tarticle 3^ et qui pourraitfaire oroire queT^hange 
ies raonnaies divisionnaires devra 6tre eflFectu^ en mSme temps, le meme 
jour; par tons les Etats contractants, Ml lbPri^dekt explique que telle !n'a 
pas ete Imtention des redacteurs du projet.IlLajoute que, d*ailleurs, \k. 
redaction propos^e n^est pas une r^daction^ definitive. 

M. LE Pr6«ident fait observer quMl est dit , & Tarticle^ 6 , que le Gouver- 
nement italien tiendra compte aux autres Gouvernement^ desfrais et charges 
dfe Tope rati on. Pour determiner ces charges, il sera* indispensable de coir-- 
naitre les conditions des contratfequi interviendront entre cbaque Etat etles 
^tablissements publics ou prives auxquels on s'adressera pour Tex^cution: 
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Neanmoias, il est esscntiet que Tarrangement en question, tout en se refe- 
rant kces contrats futurs, contienne, k ce sujet, une disposition explicite. 

M. Feer-Herzog demande do quelle nature sera la couverture four nic par 
le GouverQement italien. 

M. LE Pri^sident rappelte qu'il est stipule que le payement se fera en cmq 
effets, soit en bons du Tr^sor italien, soit entraites sur la capitale de TEtat 
qui revolt le payement. 

M. Rbssman se montre disposi ^ adherer k cet arrangement, sauf quelques 
reserves portant sur des questions de d6lail. II lui semble que la sous- 
commission avait admis, en principe, que Top^ration serait centralis^e k la 
Banque de France, et que le Gouvernement fran^ais se substituerait k ses 
allies mon^taires, en ce sens que les pieces divlsionnaires seraient d^abord 
vers^es entre ses mains par les autres Etats pour Stre ensuite ecnangees, 
par son entrcmise, avecTItalie. 

II donne lecture de la formule suivante, qui avait d'abord ete adoptee par 
la sous-commission comme pouvant servir de base au projet d^arrangement : 

Le relrait de toutes les monnaies ilaliennes sopererait immedialemenL Elles 
seraient concentrees a la Banqae de France qai les remettrait immediatement 
el en bloc a Vltalie, conlre remboarsement en cinq annuites et moyennant un 
intdrSt a convenir. Cette dette pourrait 6tre representee par des Bons da Tresor 
italiens. Llialie reiireraii d*an seal coup et dilruirait les coupures divisionnaires 
pour une somme aa moins igale et sanspoavoir en emettre d'aaires. 

Dans la pensee de M. Ressman, c^est done aux bons offices de la France 
que les autres Etats auraient eu recours pour realiser Foperation, et c'eiit 
^te U, pour ritaiie, une tres-utile simplification. 

M. PiRMEZ, s^associant aux observations de M. Ressman, constate que, 
eu egard k la proportion des interdts respectifs engages dans cette affaire, 
]a Belgique et la Suisse n'ont k y remplir qu'un role trt^accessoire. 

M. LE President declare que c^est effectivement k la Formule dont M. Ress- 
man a donne lecture, qu'on s^6tait refere pour la redaction des articles du 
projet d'arrangement. Mais, selon lui, cette formule s'appliquait k la France 
seule et n'excluait pas Teventualite d'une operation analogue entre la Bel- 
gique et ritalie et entre la Suisse et Tltalie. II est important, dil-il, 
que Techange dont il s*agit conserve le caractfere d'une operation collec- 
tive, k laquelle coopereraient de la m^me maniere tous les Etats de 
rUnion. S^il en etait autrement, cette operation semblerait S(re un prSt fait 
separement par la France k Tltalie, 
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M. PiRMEz fait observer que, dans ie cas menie ou les slatuls delaBanque 
nationale de Beigique ne s^opposeraient pas k ce qu elle put fairs direc- 
tement remise k Fltalie des monnaies retirees contrc des engagements k 
long terme, cette operation n'en serait pas moins beaucoup plus difficile 
pourlaBanque nationale de Belgique que pour la Banque de France. Celle-ci 
a des capitaux considerables qui sont sans eniploi; elle pourrait done se 
cbarger de Taffaire dans des conditions beaucoup plus favorables k Tltalie. 

M. L£ President repond que, lors m6me que la Suisse et la Belgique 
feraient chacune Top^ration pour la part qui les conceme, rien ne les em- 
pecherait de traiter directement avec un etablissement frangais. 

M. Ressman fait remarquer que rinconv^nient pour Tltalie de traiter avec 
plusieurs Etats au lieu d^un seul subsisterait encore dans ce syst&me. U 
prefererait de beaucoup le mode de proc^der qui lui semblait avoir cte 
adopte par la sous-commission. 

M. LE Pfii^smENT croit qu il convient d^ajoumer la discussion du projct 
d'arrangement, afin de pouvoir se concertcr au prealable avec la Banque de 
France sur les bases du contrat k intervenir. 

Sur sa proposition, la Conference passe k Texamen des divers syst&mes 
presentcs par la sous-commission relativement aux dispositions qui pourraient 
Sire prises pour remplacer la garantic de la liquidation. 

Ces systSmes sont au nombre de trois. 

Le premier systfeme, propose par M. Feer-Herzog, fait uniquement 
consisler lagarantie dans la duree de la convention. II est ainsi formul6 : 

La presente convention, executoire a partir da P'' Janvier 1880, restera en 
vigueur jasqaau 1 •'' Janvier i 886 . 

Si, un an avant ce terme, elle na pas etc denoncee, elle sera prorogee de plein 
droit, d'annee en annce, parvoie de tacite reconduction^ et demeurera obligatoirc 
jusqad I'expiratiqn dtune annie apres la denonciation qui en serait faite. 

Le second systeme a ete presente par M . Pirmez dans les termes sui* 
vants : 

La presente convention restera en vigueur jasquau P^ Janvier 1886. 

Siy un an avant ce terme, elle na pas ete denoncee, elle sera prorogee de plein 

Confdrencc monetairc. *3 
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drait, d'annee en annee, par voie de tacite reconduction, el demearera obligatoire 
jusiju'h V expiration d!une annee apris la denoncialion qui en seraitjaite. 

Toulefois, le droit de ddnonciation sera smpenda poor ceax des Etats con* 
tractants qui $e trouveraienl sous le regime du papier-monnaie a coursforci. 

Dans le cas oA les Etats qui useraient de la facalle de dinonciation reprisenr 
teraient plus de la moitie de la population des Etats qui auraient le droit de sortir 
de r Union, la Convention cessera ses effets a Tigard de toules les parties contrac- 
tantes. Dans le cas contraire, elle demearera obligatoire entre les Etats qui ne 
Tauraient point dinoncie et ceax pour lesquels le droit de ddnonciation serait 
suspendu. 

Enfin le troisi^me system e, propose par les Delegues fran^ais^ est formule 
ainsl qu^il suit : 

Laprisente convention resleraen vigueur jusquaa P'' Janvier 1885. 

Si, un an avant ce terme, elle n'apas Ste denoncSe, elle sera prorogue deplein 
droit, d'annec en annee, par voie de tacite reconduction, et demearera obligatoire 
jasqua V expiration d'une annee apres la denonciation qui en serait faite. 

Toatefois, les Etats qui ne sont pas soumis au rdgime du cours force da 
papier^monnaie auront seuls le droit (Tuser de cettefaculte de denonciation. 

Dans le cas oik lun ou Fautre desdits mats dinoncerait la convention, il serait 
tenu d'echanger^ avec ceux dans lesquels le cours force nexisterait pas, les pieces 
d*argent de 5 francs quils auront emises et qui se trouveraient entre les mains 
des particulier$ ou dans les caisses publiques les uns des aufres, la difference 
devant itre soldie en piices d'or frappies dans les conditions de t article 2 ou 
en traites sur la capitale. 

M. LE PrjSsident fait remarqiier que les deux redactions fran(;aise et beige, 
bien que contenant cevtaines differences, tendent toutes deuxau m6me but, 
c'est-^-dire k prolonger obligatoirement la convention avec Tltalie jusqui ce 
que la liquidation n'ofifre plus de dangers. 

M. Ressman rappelle que les Delegues italiens out d6j4, k plusieurs re- 
prises, fait connailre les instructions formcUes qui leur ont ete donnees 
quant au principe de la liquidation. Us devaient, dans le cas ou ils auraient 
ete conduits i accepter, sous une forme si attenuee qu elle fut, une clause de 
liquidation, insister absolument pour obtenir le cours legal des monnaies 
d*argent et un contingent de fabrication pour toute la duree de la conven- 
tion, deux conditions qui , precisiment , sont declar^es inadmissibles par la 
majorite des Etats de TUnion. La Conference ne voulant pas d'une reprise du 
monnayage de Targ^nt que r^clameraient vivement les interets de Tltalie, 
M. Ressman espfere que ses coUfegues et lui obtlendront du Gouvemement 
italien quil consente k la suspension de la frappe et renonce k sademande 
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quant au cours legal de Targent; roais ce serait k ]a condition qu'il ne fut 
plus question de liquidation. 

M. Ressman croit done devoir insister pour que la Conference s'en tienne 
au systeme si simple et si conciliant de M. Feer-Hcrzog, qui stipule 
uniquement une condition de duree, amoins qu^on ne veuille remcltre de 
nouveau sur le tapis la question des contingents de Fabrication qui avail 
ele ecartee. La forme sous laquelle la clause de liquidation avait £le d'abord 
presentee et qui subsiste encore dans la redaction fran^aisc, est inadmis- 
sible pour ritalie; mais, alors m£me qu'elle serait attenuee et temperee, 
comnie ellc Test dans la redaction beige, uue parellle condition ne saurait 
etre acceptie par le Gouvemement italicn. Le droit de denoncer la con- 
vention, accorde k certains membres de TUnion et refuse auiaulres, consti- 
tuerait, au prejudice de ces derniers, une suspension dans Texcrcice de leurs 
droits souverains et une alienation de Jeur liberie telies qu aucun Parlement 
tiy consentirait. 

En sonime, ditM. Ressman en se resumant,la meilleure garanlie de la 
bonne execution de la convention est dans Tinteret nieme de Tltalie, qui 
desire plus qu aucim de ses allies Tam^lioration de sa situation financiere. 

M. LE PaismENT relfeve une confusion, que M. Ressman lui parait avoir 
faite en disant que la clause de liquidation, telle quelle avait etc primiti- 
vemenl presentee , subsiste encore dans la redaction fran9aisc qui vient d'etre 
lue. Dans cette redaction, la clause dc liquidation ne s'applique even- 
tuellement qu aux Etats qui d^nonceraient la convention. EUe ne vise done 
pas ritalie qui se trouverait dans une situation speciale et serait pri- 
vee du droit de denonciation. 

M. Ressman repond que, ne pouvant accepter les dispositions de Tarticlc 
qui sont relatives k Tltalie, il est par consequent conduit k rejeter egalc- 
ment, en ce qui conceme ia liquidation, celiesqui s'appliquent aux autres 
Etats. 

M . FmuEZ developpe les considerations qui Tobligent 4 demander Finser- 
tiondans la convention de clauses oflrant aux Etats coassocies des garan- 
ties necessaires. 

L'ltalie, enexpulsant Targent de sa circulation inlerieure,a, dit-il, inonde 
les autres Etats de sa monnaie d'argent et cree la situation dont on sc plaint 
justement et k laquelle on cherche un remede. Mais cette situation dcvien* 
drii definitive et irremediable, si I'ltalie, k Tcxpiration de la convention, 
qiiitte rUnion et reprend la frappe de Targent , sans que ia suppression du 
cours force ait pr^lablement op^re la resorption de toutes les monnaies 
italiennes repandues dans les Etats de TUnion. Gesi centre cette eventuality 
qu'il faut surtout se pr^unir, car elle rendrait le mal acluel irreparable. 

i3. 
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M. le comte Rusgoni objecte que le danger redoute par M . le D^legue- 
de la Belgique est absolument chimerique. 

L^Union une fots rompue et le cours force subsistant encore, quel intiret 
ritalie aurait-elle k fabriquer une monnaie d'argent qui n^aurail plus cours 
international ? 

U ny a quW seul casou le Gouvernement italien aurait interM k repren- 
dre la fabrication de Targfent, en dehors de TUnion; cest le cas ou le cours 
force aurait ^tesupprime. Or, tout le monde a reconnu que, lorsque le cours 
force n existerait plus , la liquidation se ferait tout naturelleoient et n'offri- 
rait plus aucun danger. 

M. PiRMEZ repond que tout depend, selonlui, des epoques ou la suppres- 
sion du cours forc^ et la reprise de la frappe d^argent s^effectueraient. Si ic 
Gouvernement italien, apr^s la rupture de TUnion, reprenait d^abord les paye- 
mentsen esp&ces, les pieces de cinq francs actuellement en exc^sdans les Etats 
de rUnion retourneraient en Italic. Les allies monetaires de Tltalie seraient 
alors pleinement satisfaits. Mais, si- le Gouvernement italien, avant de 
reprendre ses paycmenls en espfeces, commence par frapper une nouvelle 
quantite de pieces de cinq francs, en vue de retirer son papier-monnaie, le 
danger qui a ete signale tout ^Theure sera irremediable. 



M. F££R*-H£RZ0G desirc entrer dans qucl([ues explications au sujet de la 
redaction k laquelle on a attache son nom, bien qu^il n ait pas tout d'abord 
presente son opinion sous cette forme. 

Les Deiegues suisses avaient, dit-il, pour instructions de se rallier k une 
clause do liquidation qui serait proposee par un des Etats de TUnion, sauf i 
en referer k leur Gouvernement pour le mode de proceder. 

Mais, avant tout, il leur parait necessaire de ne pas introduire dans la 
convention des clauses qui n'auraient aucune chance detreagreees par Tune 
des parlies. Les interets vitaux des pays k circulation metallique exigent que 
la fabrication de Targent soit suspendue; or, on est fonde k penscr que, sur 
cette question et sur celle du retraitdes monnaies divisionnaires, Tassenti- 
ment de Tltalie est deji acquis. Mais il est une autre necessite qui s'impose k la 
Conference , c'est celle d'etablir le projet de convention sur des bases telles qu'il 
puisse etre accepte par tons les Etats de TUnion. Or, si Ton pretendait im- 
poser k Tltalie une clause comme celle dc la liquidation, m&me sous la forme 
attenuee qui lui a ete donnee en dernier lieu, on s^exposerait k blesser le sen- 
timent national et les susceptibilites legitimes d'un grand Etat et k compro- 
mcttre ainsi les resultats de la negociation. 

M. Fcer-Herzog pense done qu il faut eviter des formules dans le genre 
de celles qni ont ete proposees et chercher la solution de la question dans 
la longueur de la duree assignee k la convention, dans une durec de six ans 
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par exeniple. Pendant une period e aussi prolongee , la situation fmauciere 
de ritalie pourra vraisemblablement s'ameiiorer et les preoccupations qui 
se manifestentaujourd'hui seraient consid6rablemcnt amolndries, si,^rexpi- 
ralion de cette periode, le papier-monnaie s^etait rapprocb^ du pair. 

Telles sont ies considerations que M. Feer-Herzog avail cru devoir sou- 
mcttre k la Conference dans sa derni^rc stance, ct qui ont dicte la redac- 
tion presentee sous son nom. 

M, Baralis remercie M. Feer-Hcrzog des sentiments qu'il vienl d'exprimer. 
H insiste de nouveau sur ce point que la liquidation n'avait pas ete prevue 
par la Convention de i865, et declare qu\ine clause pareille, si elle ^tait 
inseree dans la nouvelle convention, n^aurait aucune cbance d^etre accept^e 
par le Parlement italien. 

M. LE Pri^sident cberche k preciser la nature du danger signale par 
M. Pirmez etcontre lequel M. le DeUgue de la Belgique desirerait se pre- 
munir par d^autres precautions que celle dpnt se contente M. Feer-Herzog. 

En definitive, dit-il, on voudrait Hre svir que , si Fltalie se trouve, a Tex- 
piration de la convention, en elat de revenir k la circulation metallique* 
cette operation s'eflPectuera , tout d'abord, par la resorption des pieces de 
cinq francs repandues dans les autres pays de TUnion. Or, il ne croit pas, 
quant k lui, que les cboses puissent se passer autrement. La question de 
liquidation se rMuit, comine on Ta d^]k dit, k une question d'ecai*t 
de cbanges. Si, k un certain moment, Tltalie se trouve en etat 
d^abolir le cours force, c^est que, par suite dune amelioration dans sa 
situation financi^re, elle aura pu r6tablir le pair du change, ct, dans ce 
cas, on est d^accord qu'iln^y a plus 4 se preoccuper de la liquidation. 

Mais, d^autre part, on a toujours suppose jusquMci que le cbange se reglait 
sur la valeur de Tor. On pourrait se demander s^il n^en serait pas autrement 
dans un pays qui etablirait une circulation metallique k base unique dar- 
gent. Le pair du change qui aurait permis de reprendre les payements en 
esp^ces n'existerait plus alors; le cbange serait r^gl6 par la valeur de Targent, 
et il y aurait un ecart provenant de ce que, dansun pays, le cbange se r^gle- 
rait sur la valeur de Tor, et, dans Fatttre, sur celle de Fargent. 

Le danger contre lequel M . Pirmez voudrait se premunir ne serait done 
pas seulement un 6cart de cbange provenant de la circulation du papier- 
monnaie , mais surtout un 6cart de cbange provenant de la difference des 
etalons. Or, M . le President ne croit pas pouvoir suivre dans cette voie Tbo- 
norable Delegu6 de la Belgique. La France tend vers la reprise du double 
etalon , ct il ne serait pas logique qu elle se premunit contre une perte au 
change provenant de Targent, puisqu'elle ne redoute pas ce danger pour sa 
circulation int^rieure. 

Reste la preoccupation de la perte au cbange provenant d'une circulation 
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de papier-monnaie. iM . le President parlagc cette preoccupalion. II cherchd, 
lui aussi, desgaranties dans la dur^e de la convention, mais dans une diiree 
indeterminee, parce qu il ignore qiiand le pair du change se produira. Si la 
convention est faite pour une duree de six ans ^ partir de 1880, comme le 
propose M . Feer-Herzog, on doit se demander si cette periodedeseptans, qui 
devra courir dcpitis le moment act uel jusqu'i Tecbeance, peut etre consi- 
deree comme equivalant k une duree indeterminee. 

M. le President declare qu'il a ete tres-frappe des considerations exposees 
parM. le Del^gue de la Suisse et qu'il est seulement preoccupe de savoir 
si un nombre d'annees donne peut offrir les memos securites qu'une duree 
ind6terminee. 

M. PiRMEz dit, en reponse aux observations presentees par M. le Pre- 
sident, qu'il ne craindrait pas de voir un autre Etat prendre Tetalon d'ar- 
gent et accepter une inferiorite de change, si cet Etat ne devait rien aux 
autres Etats de TUnion; mais tel n'cst pas le cas. La situation actuelle est 
mauvaise k cause de Texcfes de monnaie d'argent provenant en grande 
partic du numeraire que le papicr-monnaie a fait sortir d'ltalie. Get exc^s 
d'argent, dommageable surtout en France aujourd'hui, peut refluer sur la 
Belgique* 

M . Pirmez voudrait Mre assure que la reprise de la circulation metallique 
en Italic fera disparaitre ce danger; mais il craint que,au lieu d'y soustraire 
ses allies, Tltalie ne le pcrpetue. II est certain que, si on lui laisse une en^ 
tifere liberte d'action, elle trouverait de Tavantage, au moment ou ellc reti- 
rerait le cours force aprfes la rupture de TUnion , a acheter des lingots sur 
le marche de Londres et k les faire frappcr en ecus de cinq francs, au lieu 
de retirer les pieces qu elle doit faire revenir des autres Etats. 

Que la dlflference des changes provienne du papier^monnaie ou de Ift de- 
preciation de Targent, le resultat sera le m6me, k savoir : le maintien dans 
les Etats k circulation metallique des pieces de cinq francs que* ritalie a le 
devoir de faire rentrer cliez elle. 

M. le comte Rusconi estime que la preoccupation manifestee par plu- 
sieurs Delegues qui redoutent que les pieces de cinq francs italiennes ne ren- 
trent pas en Italic lors de la reprise des payements en espiees, nest pas 
fondee* II ne voit pas quel inter^t Tltalie aurait, aFexpiration de la conven- 
tion , k faire monnayer des lingots d'argent plutot hue de se servir des mon-' 
naies qui lui seraient renvoyees par ladouane ou par d^autres voies. 

M . LE President sc declare prSt k se rallier k la redaction proposee par 
M. Feer-Herzog. 

M, Pirmez ayant fait connaitre, de son cote, qu^il ne lui 6tait pas pos- 
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sible de 1 accepter sans en avoir refere k son Gouvernement , la Conference 
ajourne la decision k prendre au sujet de celte disposition. 

M. LE Pri^sident donne lecture d'un projet d'article relatif k h situation 
des Etats k cours forc6 du papier-monnaie ; cet article est ainsi con^ u : 

Dans le cas ou ran des Elals contraclants adopterait le regime da cours ford 
da papier^monnaie ou aagmenterait par de noavelles emissions sa circulation de 
papier^monnaie d coars ford, eel Etat cesserait defaire partie de rUnionmond- 
taire. ' 

II serait tenu, dans ce cas, de reprendre les piices de cinq francs d'argent 
qn'il aarail emises et qui se trouveraient enlre les mains des pcnrticuliers oa duns 
les caisses publiqaes des autres Etats, et de les ichanger^ dans an ddlai d'un an d 
partir de la promulgation de la hi qui aurait idicte les meswres inondes au para- 
graphe precedent ^ contre une egale valeur en pieces £w oa d argent f rappees par 
lesdits Etats ou en traites sar les capitales de ces Etats. 

Cet article, dit M. le President, a un but pratique , en m6me temps qu'il 
consacre im principe. 

Le principe, c'est qu'une union monetaire ne pent exister qu^enlre des 
Etats ayant une circulation metallique. Pendant la duree de la Convention 
de i865, il s'estproduit un fait grave : Fltalie a ete obligee de prendre une 
circulation de papier. Malgre cette circonstance, les Etats allies renouvellent 
avecelleleur association, en maintenant le statu quo. Mais on doit conside- 
rer que c'esl li un fait anormal, et que TUnion monetaire continue k repo- 
ser, en principe, sur la base d'une circulation metallique. On ne maintient 
rUnion que parce qu'on est convaincu que la circulation metallique y sera 
partout retablie avant peu de temps. 

S'il en etait autreraent, la question de la liquidation devrait de nouveau 
Hve posee, et il importe beaucoup que la Conference, en renongant k la 
clause de liquidation, ne paraisse pourtant pas adherer k cette opinion que 
le recours k la circulation de papier pent ne pas fetre considere comme 
contraire k Fessence m6me d'un contrat d'union monetaire. 

Cest dans ce but que Particle a ete redige. II ne vise pas directement 
ritalie, ou plutot il ne s'applique k elle que dans un seul cas, celui ou elle 
aggraverait sa situation actuelle par de nouvelles Amissions de papier-monnaie. 
La France, quipourrait 6tre consideree comme particulierement visee par 
cette disposition, Faccepte, et Ton ne voit pas ce que I'ltalie aurait a y 
objecter. 

M. Ressman regrette de ne pouvoir consentir k Tobligation 6ventuelle qui 
resulterait pour Tltalie de cette stipulation. 

S'interdire d^avance toute nouvelle emission de papier-monnaie serait. 
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dit-il, pour son Gouvemement, une grave determination dont aiicun Ministre 
ne voudrait assumer ia responsabilit<^. 11 peutse presenter une guerre « une crise 
financi^re telle qu'une emission de papier-monnaie soit un nioyen de salut 
supreme, et, bien que Tltalie soit fermement decidee k ne prendre une 
mesiire pareille quk ia derni^re extremite, on ne saurait lui demander de 
se lier d'avance les mains. 

M. PiRMEz pense qu'il serait bossibie dattenuer la porteede la stipulation 
dont il s'agil, pour ia rendre acceptable par Tltalie, et il soumet k la Confe- 
rence la redaction suivanle, qui lui parait atteindre ce but: 

L'obligation des caisses pabliques de chaqae Etat i Vegard des monnaies fahri- 
qaies par les aatres Elats cessera quanl aux monnaies des Elals qui se meltraient 
sous Ic regime da papier-monnaie, ou qui aagmenleraient par de noavelles Amis- 
sions lear circulation de papier-monnaie a coursforci. 

M. Pirmez fait observer que, si cette clause etait adoptee, le Gouver^ 
nement italien ne serait plus fonde k dire que, dans Tliypotbese d'une 
guerre, les forces de lltaiie pourraient se trouver paralysees. Le seul eflet 
de cette clause serait de d^gager les autres Etats de Tobligation de recevoir 
dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes, resultat qui se produi- 
rait ^galement s'il n*y avait pas de convention monetaire entre eux et Tltalie. 

M. LE President se rallic k la redaction de M. Pirmez, et croit que, grace 
k ces temperaments, ia proposition peut Stre admise par Tltalie. II ne s'agi- 
rait plus, dans Tfaypotb^se prevue, que de fermer les caisses publiques aux 
monnaies italiennes^ sans qu'il soit rien stipule pour les stocks ant^rieu- 
remcnt accumules. 

M. Feer-Herzog fait observer qu une pareille mesure tournerait coutre les 
pays au profit desquels elle semblerait avoir ete prise. Ce ne sont pas settle- 
ment les caisses publiques qui sont k considerer dans un Etat. Si les caisses 
publiques cessaient de recevoir les pieces italiennes, la depreciation de ces 
pi6ccs amenerait une crise prejudiciable k tons les interdts prives dans les 
divers Etats de TUnion, tandis que Tltalie n en eprouverait aucun dommage. 

M. Ressman dit qu'il ne saurait admettre aucune penalite du genre de 
celle qu*on pretend imposer A son pays dans le cas ou une nouvelle Amis- 
sion de papier-monnaie serait indispensable et faite par mesure de salut 
public. 

M. Pjrmez regretle d'etre oblige de declarer, aux termes de ses instruc- 
tions, que, si le principc de Fincompalibilite absolue du cours force avec 
rUnion moneiaire n etait pas reconnu, la Belgique se verrait dans la n4- 
cessite de se. rctirer de TUnion. 
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II y a, dit-il, entre les Delegues italiens et les Del6gues des aulres Etats, 
des divergences de point de vue qui impliquent des questions de princlpes. 
L'ltalie no voit qu'une operation legitime \k o\\ les autres Etats voient une 
mesure en contradiction flagrante avec Tesprit de la convention. 11 ne faut 
pas que le silence de la nouvelle convention laisse planer des doutes sur ces 
prncipes memes. 

* 

M. Jagersghmidt (Charles) constate les difficultes qui s'opposent ice quon 
introduise, k ce sujet, dans la convention, une stipulation impliquant une 
sorte de penalite pour les Etats qui adopteraient le coursforc6 oupour ceux 
qui, Fayant deji, feraient de nouvelles emissions de papier-monnaie. II ap- 
precie, d'autre part ,rinteret qu'il y aurait i ce que le principe pos6 par M. le 
Delegue de la Belgique et qui, en tant que principe, ne sauraitetre repousse 
par aucun des Etats de TUnion, fut nettement admis et reconnu. 

En consequence, il demande a la Conftrence d'examiner s'il ne con- 
viendrait pas de se borner i inserer au proces-verbal une declaration dans le 
sens des observations de M. Pirmez, declaration qui, bien que depourvue de 
sanction penalc , n'en aurait pas moins une portee morale sufBsante pour 
donner, autant que possible, satisfaction aux idees dont M. le Delegue de 
la Belgique s'est fait Tinterprfete. II exprime Tespoir que, si cette combinaison 
etait adoptee , le Gouvernement beige voudrait bien consentir, sur la de- 
mande de ses representants , i modifier, en y adherant, les instructions quil 
leur a donnees. 

La Conference, accueillant cette proposition, s^ajoume au samedi 19 oc- 
tobre. 

La seance est levee k cinq heures et demie. 

Le President, 
Signe : LioN SAY. 

« 

Les Secretaires , 
Signe: Ernest Crampon. 

Henri Jagersghmidt. 
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Etaient presents, MM. les D^iegues 

de la Belgique, 

de la France, 

de laGr^ce, 

de rilalie 

et de la Suisse , 

qui assistaient a la precedcnte reunion. 

La seance est ouverte k deux heures. 



/" 



Sur la proposition de M. le Pkksident, la Conference aborde Texamen des 
questions qui se rattachent k la poursuite et a la repression du faux-mon- 
nayage dans les Etats de TUnion. 

M. Labdt pensc que MM. les Directeurs des Monnaies de Paris et de 
Bruxelles seront en mesure de donncr sur la pratique aciuelle du faux- 
nionnayage des renseignemcnts plus complels que ceux dont il dispose, et 
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il exprinie le cTesir que MM. Ruau et Sainclelelle veuillcnt bien communi- 
qucr k la Conference Ics informations quils ont recucillies, a ce sujet, 
depuis 1 876. 

En ce qui le conccrnc, M. Lardy s'esl born6 k eUidicr 1j legislation des 
divers Etals eurcpeens sur la matiere, dans la pensee que la comparaison de 
ces diflerenles legislations pernieltrait de realiscr quclques progres dans celle 

r 

dcs Elats de FUnion ct peul-etre, memo, de provoquer, par un ecliange de 
correspondances diplomatiques, le developpement de cerlaincs legislations 
elrangercs a FUnion. 

II depose sur le bureau de la Conference le lexte fran^als ou la traduc- 
tion des lois et reglemcnts on vigueur en Allemagne, en Belgiquc, en 
Espagne, en France, en Apgleterre, en Italie et en Suisse, sur la contrc- 
fa^on, Falteration, la coloration des monnaies et leur emission, ainsi que 
sur le traitemenl ^ faire subir aux monnaies contrefaites, alterees ou usees 
par le frai (annexe A). 

M. Lardy ajoute que , en ce qui concernc \esMuleurs des crimes conlrc la mon- 
naie, les lois de la plupart des Elats punissenl leurs nalionaux qui ont com- 
niis, k Felranger, un crime conlre la monnaie nationalo. Mais il se dcmandc 
si , en raison de FUnion qui existe entrc les Elals represenles a la Conference , il 
ne serait pas utile d'assimiler, an point do vue de la repression, les monnaies 
admises dans leurs caisses publiques aux monnaies ayant cours legal. 

M. le Delegue de la Suisse constate, ensuitc, que la loi anglaise n'au- 
lorise pas, en general, lapunition en Anglelerre des crimes comniis par yn 
Anglais bors du Royaume-Uni. II n'y a , a celte regie, que de Ires-rares excep- 
tions. Si done, dans un des E(ats de FUnion, une monnaie beige, fran- 
gaise , grecque, italienne ou suisse est contrefaite par un. Anglais, cct 
Anglais n'a qu*i se refugier dans sa palrie pour clre assure de Fimpunile. 
A la verite, Fopinion publique s'est dernieremenl emue, en Anglelerre, de 
cetle lacune de la legislation, lors de la mise en liberie' d'un Anglais qui 
avaitcommis un vol en Suisse et avait ele arrete k Londres, nanti des objcts 
voles. Une commission royale a meme eteaomniee, en 1877, pour eludier 
la question; mais elle s'est prononcec pour le mainlien de la loi acluelle et 
a declare qu elle preferait que FAnglais poursuivi pour un crime conuuis k 
Felranger fut extrade plulot que juge en Angleterre. Comme les Etats du 
continent ont poiir principe de ne jamais livrer leurs nationaux, ei qu'une 
loi d'extradition ne peut qu etre reciproque, le rapport de la Commission 
royale n'ameliore pas la situation. M. Lardy pense quil pourrait etre utile 
d'appeler, par une voie ou par une autre, Fallention du Gouvernement 
britannique sur une situation evidemment prejudiciable k FUnion ct k la 
Grande-Bretagne elle-naeme, car il pourrait arriver qu'un Anglais se refugiAt 
en Angleterre apress'etre livr6 sur le continent k la contrefacjon des monnaies 
anglaises. 
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Aprcs avoir mppele Jes communications faiies a la Conference de 1876, 
par Tcmiiient M, Dumas, M. Lardy signale Tarticle 3oi du Code penal 
espagnol reforme dc 1870, article ain.si congu : 

Ceiui ^ui^ ayant refu tie bonne foi unc monnaie faasse, la remet en circular 
lion apres avoir constald sa faussele, sera puni, si remission exccdc 125 francs, 
d'une amende eyale aa trifde de la valear de la monnaie. 

II ne s'agit pas ici de Temi'sion falte dc connivence avcc le faux-moa- 
iiayeur; cependant, en Belgiqiic, en France, en AUemagne, ct dans d'au- 
(res pays, la loi reprime severement le delit vise par c^ article . l/extreme 
mansuetudc dc la legislalion espagnole, sur ce point, ne peat s'expliquer 
dit-il, que par Fetal deplorable de la circulation luonetaire en Espagne. 
D'apres im rapport du Consul general Suisse k Madrid, un grand nonibre 
de pieces sont tellemcnt usees que les faux-^nonnayeurs les plus maladi^oils 
ont UQ vaste »champ d'activiti ouvert devant eux. Les cas de condainnaiion 
sont rares, et il ne serait < presque jamais possible de punir ua emetteur de 
« fausse-monnaie en Espagne^ car tout le monde en revolt, en porto et en 
vemel inconsciemmcnt, de sorte<qu'il y a imposslbilite absoluc de decouvrir 
«des traces de culpabilite dans lemissioiL « 

Des renseigneoients analogues A ceux qui precedent ont ele fournis A 
M • Lardy par de hauts fonclionnaires frangais, qui se plaignent de la lenteur 
des commissioDs rogaloires, car^ lorsqu^il s^agil de crimes centre la monnaie, 
<es lenteursont ordiaairement pour consequence la disparilion du corps du 
delit. Ces ibnctionnaMres rran9ais ont emis Topinion que le meilleur moyen 
de remedicr au mal ooasisterait dans une action energique «t combinee des 
lAeux polices de France et d^Espague; mais on ne pent se dissimuler^ dit 
M. Lardy, que Tenvoi d'agents fraagais en Espagne, ou reciproquement., i^n- 
cotttrerait des obstacles die diverge nature. 

Efi resume, quant & la politique eiUerieure de TUnion monetaire , M. ieDe- 
iegue de la Suisse pease qu'il n est pas possible d'inserer d^ nouveiles dispo- 
sitions dans le texte naeme du traite k conclure et qu'il aura suffi de constaier 
au proc^verbal de la ConJered&ce les graves inconvenicnts de Tetat de choses 
actoel^ paw <][u un ou pliAsieurs gouvernements de Tllnion en pour^^^cat 
'dkme mani^e ^u«ilcoiK|uc TaiueliQ ration. 

Quant aux mesures k prendre k Tinterieur de TUnion, MM. les Ddegu^s 
suisses desireraient,avant de seprononcer, entendre les communications de 
leurscollegues, elnolammcnt celles de M. le Direcfteur de TAdministration 
des monnaies el medailles de France et de M. le Commissaire royal des 
Monnaies enBelgiqne. 

M. PiKMEZ dit que, d apres la legislalicm beige, le ffranc-rnonnayage «(wn- 
porte trois degres de culpabilite : il y a d'abord le fait de la fabrication ou 
de remission d^accord avec les faux-monnayeurs ; il y a, en second lieu, le 
fait de se procurer de la fafusse-monnaie pour la revendre el realiser unbene- • 
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fice; et puis, enfin, Ic fail de chercheri faire passer de la fausse monnaie 
qu'on a re^iie par megarde, 

M. LE President distingue deux questions diflerentes souievees par Ics 
observations de M. Lardy. 

En premier lien , les cinq Etats de TUnion peuvent-ils prendre des me- 
sures communes pour reprimer Ic faux-monnayage ? 

En second lieu, peuvent-ils reclamer des ameliorations dans ia legislation 
penale des Etats etrangers k TUnion ? 

Au point de vue des mesures k prendre dans Tinterieur des Etats de 
rUnion, M. le President ne croitpas qu'on puisse inserer dans la convention 
des dispositions qui auraient, par elles-m^mes ^ pour efifetd-e modifier les lois 
penales actuellcment existantes dans les Etats dc I'Union, 

Une commission a ele instituee, en France, pour etudier les mesures de 
repression qui pourraient etre adoptees contre la conlrefa^on des monnaies. 
Celte enqucte amenera, peut-etre, des modifications dansla loi penale. Mais 
M. le President ne voudrait pas en prejuger le resultat. Tout ce que Ton 
peut,selonlui, introduire dfes aujourd'hui dans la convention, c'est Tenga- 
gemenl par les Etats contraclants d'ameliorer leur legislation interieure sur 
le faux-monnayage. 

Au moment ou la valeur reelle du metal argent est inferieure k la valeur 
nominale de Fargent monnaye, il est une autre question qui parait a M. le 
President devoir preoccuper la Conference. Dans certains pays etrangers, 
telsque le Chili, le Venezuela, onainter^tifabriquerdes pifeces de cinq francs 
entiferement semblables, pour le poids, le module et le titre, aux pieces de 
rUnion, et a faire passer ces pieces dans leur circulation. II serait bon, dit 
M. le President, de se premunir, par des dispositions legislatives, contre 
cette importation. Le meilleur moyen serait, peut-etre, de donner aux caisses 
publiques le droit de couper les pieces de cette nature; mais ce serait Ik 
une mesure trfes-grave quientrainerait le droit de couper toutes les monnaies 
qui nont pas cours legal, tellesque les couronnes anglaises,les marks alle- 
mands, et de detruire ainsi , entre les mains du porteur , la valeur monetaire 
de pieces qui Fauraient conservee si elles eussenteter^exportees dans leur pays 
d'origine. 

Ces diverses considerations ont inspire a M. Ruau un projet d'article 
dont M. Ic President donne lecture et qui est ainsi con^u ; 

Les Hautes Parlies contractantes prendront les mesares nicessaires pour metlre 
obstacle d la circulation des monnaies conlrefailes oa altdrSes, ainsi qad Vinlro-- 
duction et a la circulation des monnaies itrangires a VUnion non admises dans les 
taisses publiques. 

Cette redaction, dit M. le President, k Favantage d'etre con^ue en termes 
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Ires-generaux. Elle n'apporte aucun changcment immMiat k ia legislation 
p^nate des divers Etats, et, cepeodant, elle permel d'esp6rer imereelle ame- 
lioration de Ntat de cboses acluel. 

9 

M. Labdt demande si, dans Topinion de la Conf6rence, Tintroduction 
dc pieces etrang^res, telles que les pieces chiliennes, constitue un delit, 

M. PiRMEz ne croit pas que ce fait puisse etre ainsi qualifie. 

M. LE Paesident fait observer ^ue tout depend des circonstances. Si un 
speculateur reunit sciemment et volontairement un certain nombre de 
ces pieces pour lesintroduire, par surprise ^ dans la circulation, il lui semble 
qu'il y a 1& une manoeuvre coupable qui pourrait Stre atteinte par la loi. 

M* Pirmez n'est pas d*avis qu'on puisse trouver les elements d'un delit 
dans un acte de cette nature. Abstraction faite des circonstances de leur 
introduction, le Gouvernement beige pense qu^ilseraitd\me excessive rigueur 
de faire couper ces pieces par les caisses publiques. 

II est d^ailleurs important de remarquer , dit M. le Delegue de la Belgique, 
que chaque Etat est libre de se defendre contre les invasions frauduleuses 
on inconscientes de monnaies etrang^res. A cet ^gardj'accordest inutile pour 
que les mesures soient cflicaces. Si un Etat emploie des mesures ener- 
giques , il est probable que les autres seront obliges de suivre son exemple 
pour ne pas devenir Tasile des monnaies que ces mesures feraient naturel- 
lement refluer sur leurs terrlloires. 

M. Feer-Herzog fait remarquer que la Suisse est, par sa position geogra- 
phique , plus exposie qu aucun autre Etat aux consequences d'une guerre 
en Europe. Or, dans ces moments de crise, elle pent 6tre obligee, et elle 
Fa ete pendant la guerre franco-ail emande, de donner cours legal aux 
monnaies des pays etrangers k TUnion. II croit done que son Gouvernement 
repousserait toiite proposition qui tendrait a cmp6cher que cette meme 
mesure put, k I'avenir, 6tre prise en Suisse dans des circonstances ana- 
logues. 

M. LE PREsmENT repoud que la redaction proposee ne meltrait pas 
obstacle aux decisions que le Gouvernement helvetique croirait devoir pren- 
dre, puisqu elle ne vise que les pieces nonadmises dans les caisses publiques, 

M. Feer-Herzog declare qu il preffererait k la premiere partie de la pro- 
position de M. Ruau, une disposition par laquelle les Gouvernements s^en- 
gagcraient k faire couper, par les caisses publiques, les pieces contrcfaites 
ou alt^rees. 

li propose, en consequence, la redaction suivante : 

Les Gouvernements contractants sengageni a prendre les mesures necessaires 

Conference mouetaire. i5 
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poar que les caisses publiqaes (assent covper les pieces contrefaites oa altSrees qui 
leur seraient presences. 

M. LE President considfere qu il y aurait de graves objections a el ever 
contre une stipulation aussi precise que celle qui donncrait aux caisses 
publiques le droit de couper les pieces contrefaites ou alterecs. 

En ce qui touche les pieces contrefaites, il declare qu il ne seraitpas prfit 
a adopter immediatementla solution proposee. II devrait d'abord s'entendre 
k ce sujet avec M. le Garde des sceaiix. Mais la question est plus delicate 
encore en ce qui touche les pieces alterees. L' expression « pieces alteries » 
comprendrait sans doute les pieces alterees par Tusure, aussi bien que celles 
qui I'auraient ete volontairement. Or, ce serait une grave mesure que d'ap- 
pliquer le droit de coupage k cette categoric de pieces. Si on le restreignait, 
d'autre part, aux pieces volontairement alterees, on rencontrerait, dans la 
pratique , une difficulte presque insurniontable. 

Quant i la destruction des monnaies etrangeres a TUnion, comme les 
pifeces chiliennes et meme les pieces anglaises ou autres qui entrent, et 
souvent par niegarde, dans la circulation, ce serait une innovation desirable 
sans doute, mais trop grave, k certains egards, pour pouvoir 6tre adoptee 
dfes k present. 

Ces divers motifs, selon M. le President, devraient faire donner la prefe-^ 
rence a une redaction congue en termes generaux, telle que celle qui a ete 
pr^paree par M. Ruau. 

M. PiRMEZ ne croit pas que I'expression « pieces alterees », employee dans 
lestextes proposes, puisse donner lieu k une difficulte d'inlerpretation; elle 
ne pent s'appliquer qu'aux monnaies volontairement alterees. Dans le Code 
penal, Texpression « monnaies alterees* est evidemmcnt employee dans ce 
sens, et Particle de la Declaration de 1876 qu'il s'agirait dc completer par 
la nouvelle disposition emploie dej4 cette expression dans le ro^me sens. 

II ne pense pas, non plus , que le fait de distinguer les monnaies volontaire- 
ment alterees de celles qui I'ont ete par le frai constitue une diffi- 
culte serieuse; dans presque tons lescas, le caractere de Talt^ration saute 
aux yeux. 

Ce qui importe, selon lui, cest que la circulation des pieces contrefaites 
ou alterees soit arr^l^e. Or, le coupage n'est pas le seul moyen qu'on puisse 
employer en vue de ce r^sidtat. Ces pieces peuvent 6tre mises sous scelles et en- 
voyies k TAdministration des Monnaies pour etre examinees, comme cela so 
pratique actuellement enBelgique. II lui semble done, comme iM. le President, 
preftrable que la convention, sans entrer dans les details, laisse k chaque 
Etat le soin de prendre les mesures qu'il jugera convenables pour empScber 
la circulation des monnaies contrefaites ou alt6r6es. En consequence, M. le 
Delegu^ de la Belgique se rallie k la redaction pr^parie par M. Ruau. 
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M. Baralis fait observer qu^on se trouve en presence de Irois redactions : 
celle de i'arlicle 6 de la Declaration niouctaire de 1876, celle de M. Feer- 
Herzog qui introduit le droit de couper les pieces contrefaites ou alte- 
rees, et celle de M. Ruau. Le syst^me qui consiste k placer sous scelles 
les pieces arguees de faux, pour en saisir la justice, iui semblerait plus 
stir que le procedi du coupage. Mais, selon Iui, pour que la convention 
put determiner d'une maniere precise les garanties i prendre par tons les 
Etats allies contre le faux-monnayage, il faudrait que la loi penale {At 
uniforme dans les cinq pays. Dans Tetat actuel des choses, une disposition 
generale qui laisse chaque Etat libre d'adopter le mode de repression gui Iui 
eoQvient le mieux parait preferable k M. Baralis. 

II acccpte done la redaction de M. Ruau et il demande si Tadoption de cet 
article entrainerai I la suppression de Tarticle 6 de la Declaration monetaire 
de 1876, relatif k la contrefa^on des monnaies. 

M. LE President repond que les deux dispositions n'ont rien decontradic- 
toire et qu'elles se complitent plutot Tune par Tautre. 

Apris cet echange d'idees, la Conference adopte le premier paragraphe 
de I'article propose par M. Ruau, en en supprimant la seconde partie, rela- 
tive aux mesures a prendre contre I'introduction des monnaies etrangeres k 
rUnion. 

M. LE President fait remarquer que cctte suppression u'emp^che nulle- 
ment que chaque Etat, en parti cuiier, ne puisse prendre, contre Timpor- 
tatioa des monnaies etrangeres telles que les pieces chiliennes, les mesures 
qui Iui. paraitront necessaires. 

M. Ruau, sur la demande de plusieurs Delegues, entre dans des explica- 
tions detainees sur les procedes scientifiques employes aujourd'hui pour la 
contrefagon des monnaies, et principalement pour celle. des pieces d'or, 
procedes dejk signaies lors de la Conference de 1 865 et qui ont ete depuis 
plusieurs annees Tobjet de si etranges et si deplorables perfectionnements. 

Sur Texpose de ces faits, une conversation s'engage entre iVliVL Saincte- 
LETTE, Ruau, Pirmez, Baralis et Feer-Herzog au sujet des mesures que Ton 
pourrait adopter pour entraver les operations de faux-monnayage, et 
M. Sainctelette place sous les yeux de MM. les Membres de la Conference 
quelques pieces obtenues par les procedes les plus recents. II itisiste aupris 
d^eux sur la gravite du danger resultant de la perfection k laquelle sont 
actuellement portes les produits de cette criminelle industrie. 
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M.PiRMEZ appelle ensuite Tattention de la Conference sur le frai des roon- 

i5. 
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Dales et sur les dispositions k prendre pour obtenir la meilleure circulation 
possible. 

M. Feeb-Hebzog rappelle que des experiences ont et6 faites en Suisse, k 
Paris et k Strasbourg, pour se rendre compte du degre d'usurc des monnaies. 
Les pieces de vingt francs ont ete trouv^es en bon etal; mais, depuis dix ans 
environ que ces essaisont eu lieu, la situation apu sc modifier. Ilseraitdonc 
necessaire de faire de nouvelles experiences en operant le triage des pieces par 
roillesime pour mettre en lumiere la loi d'accroissement du frai. 

Quant k la charge de Tusure des monnaies, qui est supportie par FEtat 
en Allemagne et par les parliculiers en Angleterre, les divers Etats de TUnion 
n'ont pas tons adopte Ic meine principe. En Italic, c'est le systeme anglais 
qui a prevalu. £n France et en Belgique, la legislation est muette; mais 
M. le President a declare que le Gouvernement fran^ais adopterait volon- 
tiers le principe en vertu duquel I'usure est k la charge du public, c esl-i- 
dire de TEtat. 

En Suisse, on a d'abord suivi ce principe pour la monnaie d'argent. 
Mais une loi votee en 1870, et qui na pas encore et6 executee, a adopte, 
pour la monnaie d'or, lamithode anglaise. En fait, cepcndant, le systeme du 
coupage n'a pas ete applique jusquMci , parce que la Suisse sc sert surtout des 
monnaies beiges et fran9aises, et que ce systeme n'a ^te adopte, en principe , 
que pour les pieces nationaies. 

M. PiRMEZ croit devoir faire quelques observations au sujet du systeme 
d'apr^s iequel, dans un Etat de TUnion, les monnaies nationaies seraient 
seules coupees. 11 resulte de ce systeme que la Suisse, dont la circulation est 
pre^que exclusivement composee de monnaies etrangeres, use les. pi&ces 
fabriquees par les autres Etats, sans supporter elle-meme aucune depcnse. 
Selon M. Pirmez, quel que soit celul des deux principes qu^on adopte, la 
charge du frai devrait etre repartie entre les Etats proporlionnellement i Tusage 
quils font de la monnaie. Si on met le frai 4 la charge du porteur, le coupage 
devrait s^appliquer indistinctement, dans chaque Etat, aux monnaies de tous 
les autres; si on le met k la charge des gouvemements, un fonds commun 
devrait Stre institue dans ce but. 

M* Pirmez fait remarquer incidemment que , en Angleterre, la non-inter- 
vention de FEtat dans Tentretien de la monnaie pouirait bien ^tre plus 
apparente que reellc. D^aprfes certains renseignements qui luisont parvenus, 
la plupart du temps, la Banque, a moins qu'elle ne soup9onnc un triage 
frauduleux , prend k sa charge les pieces us6es. EUe trouve une compen- 
sation k cette depense dans le benefice que TEtat lui assure sur la fabrica- 
tion des monnaies. En cffet,par suite d'entraves ou de perte de temps, Faeces 
de FH6tel des Monnaies de Londres est, en quelque sorte , ferm^ au public 
qui est oblige de passer par Fintermediaire de K Banque. Celle-ci per^oit 
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UD penny et demi par once dW, ce qui equivaut presque au droit de mon^ 
nayage des Hotels des Monnaies de France et de Belgique, et elle fait en- 
suite, sans perdre d'interets, puisque ies lingots servent k son encaisse 
comme Ies esp^ces, convertir en monnaies, sans payer aucun droit de mon- 
nayage, Ies noati^res qui lui ont ete remises. Ainsi done, il y aurait un 
echangc de charges entre FEtat et la Banque; FEtat donnerait k la Banque 
ce quil serait juste qu^il per^ut pour frais de monnayage, et la Banque sup- 
porterait une forte part de Tentrelien de la monnaie en circulation. N*est-on 
pas fonde k dire, si ces renseignements sont exacts, que, en realite et con- 
trairement aux apparences, c^est TEtat en Angleterre qui paye Ies frais 
d^entretien de la monnaie? 

M. Feer-Herzog repond a Tobservation de M. Pirmez, qui a paru regretter 
que la Suisse fasse monnayer ses lingots k THotel des monnaies de Bruxelies. 
Si la Belgique est mieux plac6e et mieux outillee pour fabriquer avantageu* 
sement et k meilleur marche la monnaie , il est conforme aux principes d\m^ 
saine economic politique de faire frapper Ies pieces suisses a Bruxelies. C'est 
Tapplication de la doctrine du libre-^change. 

Quant aux renseignements fournis par M. Pirmez sur le syst^me anglais, 
M. Feer-Herzog croit devoir Ics rectifier dans ce sens qu il faut distinguer la 
circulation monetaire a Tinteriem^ de la Cite de la circulation monetaire 
dans Ies provinces du Royaume-Uni. La premiere est excellente, grAce au 
procede de coupage qui n^est en aucune fa^on illusoire ;la seconde, au con- 
traire, est tr^s-defectueuse, et Ies pieces usees qui sont repandues en 
province ne sont jamais soumises k la verification. 

II est un fait qui, selon M. Feer-Herzog, soulfevede fortes objections cen- 
tre le syst^me d'aprfes lequel Tenlretien de la monnaie est mis k la charge 
de TEtat. La piece de vingl francs deTUnion latine et le souverain anglais sont 
des monnaies cosmopolites qui circulent en Egypte, en Roumanie, a la 
Plata et en beaucoup d^autres lieux. Comment etablir la responsabilite des 
Elats sur le territoire desquels ces pieces se sont usees? N'est-il pas plus 
simple d'admetlre la responsabilite du porleur ? 

M. Pirmez desire expliquer le sens de robservation relevee par M. Feer- 
Herzog. II na jamais entendu se plaindre de ce que Ies banquiers suisses 
fissent fabriquer leur monnaie a Bruxelies, et que Ton se servit en Suisse 
de la monnaie fabriqu6e en Belgique; mais ce qu'il a voulu constaler, c'est 
que la Suisse use la monnaie. qu'elle fait frapper dans Ies Etats voisins sans 
contribuer ^ son entretien , et que, s'il lui est parfaitement loisible de faire 
frapper de la monnaie ou bon lui semble, il serait juste aussi quelle sup- 
portdt, poursa part, Ies charges de Tusage quelle en fait. 

M. RuAO pr^sente a la Conference, suivant le desir qu'elle en a cxprime 
k la derni^re seance, Ies resultats, figures par undiagramme, des experiences 
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faites sur le frai des monnaien (l*or, en 1868, avec le ooncours de la 
Banque de France et sous la direction de M. Dumas, Secretaire perp^lnei de 
TAcadeniie des sciences, alors president de la Commission des monnaies. 
Ces experiences, effectuees avec le plus grand soin, ont port6, en totalite, 
sur 1 0,000 pieces de 20 francs. Le diagramme se rapportant au poidsmoyen 
d^une pi&ce , [\ croit devoir completer ses indications en faisant connaitre 
que le nombre reel des pieces trouvees en dehors de la tolerance de frai 
s'est eleve k 1.82 p. 0/0. On a d^duit de ces experiences, que la duree de 
Fexistence legale des pieces d'or etait de 4o ans pour la pi^ce de 20 francs, 
de 18 A 20 ans pour la pi^ce de 10 francs, et de 8 ans seulement pour la 
pifece de 5 francs. 

En admettant une circulation de quatre milliards, et une proportion de 
1 p. 0/0 pour les pieces tombees au-dessous de la tolerance de frai, la d6- 
peose de la riefonte poiir ramener ces pieces au poids droit n^aurait pas 
atteint un million en 1868. Elle serait certainement plus forte aujour- 
d'hui;mais on ne pourrait en determiner le chiffre, avec quelque exac- 
titude que d'aprfes le resultat des nouvelles experiences demandees par la 
Conference. 

M. LE President est d'avis que la question de repartition des charges de 
I'usure ne pourra etre regime par une Conference interaationale que lorsque 
les nouvelles experiences aurontpermis d'etablir, d^une mani^re i pen pres 
certaine , la loi d'accroissement du frai. 

La Conference adhfere a cette conclusion et ajourne ausamedi 19 octobrc 
sa prochaine reunion. 

La stance est levee a cinq heures et demie. 



Le President, 

Signe : LioN SAY. 

Les Secreiairesy 

Signe : Erkest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 
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An?(exe a. 



LEGISLATION 



D£ L'ALLBMAGNE , D£ LA BELGIQUE, DE L'ESPAGNE , 
DE LA FAANGE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE L'lTALIE ET DE LA SUISSE 

SDR LE FAUX-MO\NAlfAGE 
ET SLR LE RETRAIT DES PIECES LS^ES. 

{Documents commmniques par M. Lardy.) 



ALLEMAGNE. ^ 



EXTRAIT DV CODE PENAL DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

S Zi. 

II nest pas, dans la r^glc, exerc^ de poursuites k raison des crimes ou d^lits 
commis h l*^tranger. Toutefois , peuvent Stre poursuivis selon les lois p^nales dc 
TEmpire allemand : I'AUemand ou Tilranger qui a commis k Tetranger un acte 
de haate trahison centre TEmpire allemand ou un Etat conf(^d^r^, ou o/i crime 
contre la monnaie, ou qui , comme fonctionnaire de TEmpire allemand ou d'un Etat 
conf6d^r^, a commis un acteayant, suivantla legislation dc TEmpire allemand, le 
caract^re dun crime ou delit de fonctionnaires.... 

S 139. 

Quiconque a eu connaissance du projet d'un crime de haute trahison , d'un 
crime contre lamonnaie, d'un assassinat, meurtre, enlevement ou crime contre la 
society (gemeingefahrliches Verbrechen), k une ^poque oh il ^tait possible d'em- 
pScher le crime, etomet d'en donner avis en temps utile k Tautorit^ ou k la per- 
Sonne menac^e par le crime, sera punissable de Femprisonnement, si le crime ou 
une tentative punissable dudit crime ont ^t^ commis. 

S" Section. 

CRIMES RT DELITS CONTRE LA MONNAIE. 

Quiconque contrefait de la monnaie m^talliqueoudu papier-monnaie national ou 



(1) ReDfeignementfl dot a Tobligeanoe de M. de Clapar^de, cfaaiqg;^ d'affaires de Suisse k Ber- 
lin , ei de II. le docteur Michaelis , Dircctear de TofiBce des (maoces a la cbancellerie imp^riale 
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Stranger, pour fairc usage de la monnaiecontrefaite en la faisant passer pour veritable 
ou en Tintroduisant dune autre mani^re dans la circulation, ou quiconque, dans la 
meme intention, donne k de la monnaie veritable, en lui faisant subir des modi- 
fications, lapparence d*une valeur sup^rieure, ou a de la monnaie retiree, en lui 
faisant subir des modifications, Tapparence d*une monnaie ayant'cours l^al, sera 
puni d*une detention de deux ans au moins; la surveillance de la police pourra 
aussi etrc ordonn^e. 

S*il y a circonstances att^nuantos, la peine sera cclle de Tcmprisonnement. 

Les memes dispositions sont applicablcs it celui qui faitentrer comme vraie dans 
la circulation la monnaie contrefaite ou falsifi6e, meme siiellen*a pas iie contre- 
faite ou falsifiec dans Tunc des intentions d^sign^es k larticle precedent, comme 
aussi k celui qui se procure la monnaie contrefaite ou falsifiee et la met en circula- 
tion ou rimporte de T^tranger dans le but de T^mettre. 

S ii!i8. 

Quiconque re9oit comme bonne de la monnaie contrefaite ou falsifiee, et, apr&s 
avoir constat^ la contrefa^on ou falsification , la met en circulation comme bonne 
monnaie , sera puni d'un emprisonnement de trois mois an plus ou d'une amende 
de 3oo marks au maximum. 

La tentative est punissable. . 

5 1/19. 

• 

Sont assimil^sau papier-monnaie les titresau porleur, billets de banque, actions 
et certificats provisoires ou quittances en tenant lieu, comme aussi les coupons, 
feuilles de dividende ou rcnouvellement qui en dependent, ^mis par TEmpire alle- 
mand, la Confederation de I'AUemagne du Nord, un Etat confed^r^ ou Stranger, 
ou par une commune, corporation, soci^t^ ou particulier autoris<^s k ^mettre des 
titres de cette nature. 

$ i5o. 

Quiconque diminue des pieces de monnaie destinies k la circulation en les 
rognant, limant ou d*une autre mani^re, et les ^met comme monnaie legale, ou 
quiconque emethabituellement et d*accord avec celui qui les a diminu^es, comme 
monnaie legale, lesdites monnaies diminu^es, sera passible de Temprisonnement et 
pourra en outre ^tre condamne k une amende qui ne pourra d^passer 3, 000 marks 
et k la perte des droits civiques. 
La tentative est punissable. 

• 
$ i5i. 

Quiconque, dans le but de commettre un crime contre la monnaie, s*est procure 
ou a fabriqu^ des poin9ons, sceaux, timbres, coins, planches, gravuresou autres 
formes utilisables pour la fabrication de monnaie m^talliqueou de papier-monnaie. 
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oude litres assimil^s nu papier-monnnie, sera puni (Fun cmprisonnement -de deux 
ans au plus. 

l52. 

Lc retrait des monnaies contrefaitcs on falsifi^es, ainsi que des objcts d^sign^s 
au pai'agraphe i^i, doit Stre prononce, meiac s'il ny a pas poursuite ou condam- 
nation d'une personne determin^e. 

29' Section, 

CONTHAVENTIONS. 

S 36o. 

Sont punis d'une amende de i5o marks au maximum ou de Tarrestation (haft) : 

i 

k. Quiconque, saus mission ecrite d'une autorite fabrique, ou livre h dautres 
qu& Tautorite, des poin9ons, sccaux, timbres, coins, planches, gravurcs ou autres 
formes utilisables pour la fabrication de la monnaie m^taliique ou du papier-mon- 
naie ou des litres assimilcs au papier-monnaie par le $ i 69, ou de papier timbre, 
timbres mobiles, timbres sees, dallestations ou de legalisations odiciels; 

5. Quiconque, sans mission ecrite d*une autorhe, entreprend Timpression des 
timbres, sceaux, gravures, planches, ou formes d<isignees sous le n° A, ou Tiriipres- 
sion de formulaires pour les documents officiels, l^galisalions ou attestations desi- 
gnees sous le meme chitfrc, ou les remet a un autre quk Tautoriie ; 

6. Quiconque fabrique oumet en circulation des prospectus, reclames, annonces 

m 

OU autres imprimes ou images qui ressemblent dans leur forme ou leur ornemenla- 
lion au papier-monnaie ou aux titres assimiles au papier-monnaie a teneur du 
S 1A9, ou quiconque fabrique des timbres, gravures, planches ou autres formes 
susceptibles d etre employes ^ la fabncation desdits imprimis ou images. 



LOl MONETAIRE DU 4 DECEMBRE 1871. 

$ 9. 

Les monnaies d'or dont le poids n aura pas ^t^ r^duit de plus de 5 milli^mes 
au-dessous du poids droit, et qui n'auront pas ^l^ reduites violemment ou iliegale- 
ment, serontrefues dans tousles paycments comme si elies avaient le poids tiroit. 

Les monnaies d*or qui natteignent pas le poids courant ci-dessus indique el qui 
auront et^ re9ues en payement par les caisses del'Empirc, des Etats, des provinces 
ou des communes, ou paries institutions de crcdil et les banques, ne pourront 
plus 6tre remises en circulation par lesdiles caisses et institutions. 

Les monnaies d*or qui auront 6i6 reduites par le frai au-dessous du poids courant 
seront refondues aux frais de TEmpire. Ges monnaies seront toujours revues & leur 
valeur pleine par toutes les caissd^de Tempire et des Etats confed^res. 



LOI MONETAIRE DU 9 JUILLET 1873. 

ART. 10. 

L*obligation d accepter et d'^changor les monnaies ne s applique pas aux pi^ce 

Conference monetaire. 1 6 



— 122 — 

troupes f aux pieces dont le poids a et^ diminu^ autrement que par i'usure <le la cir- 
culation ordinaire, ni aux pieces fausses. 

Les pieces de TEmpire en argent, nickel et cuivre, qui, par suite d'une circula- 
tion et d une usure prolong^es, auront notablement perdu de leur poids ou de leur 
nettet^, seront encore accept^es dans les caisses de TEmpire et des divers Etats, 
mais elles seront retirees de la circulation pour compte de TEmpire. 



AVIS DE LA CHANCELLERIE MPERIALE 

RELATIF 

AU RETRAIT DES MONNAIES FALSIFIEES OU USEES AU-DESSOUS DE LA TOLERANCE LEGALE. 

[Journal officiel de V Empire alUmand, 12 mai 1876, p. 260.) 

LeConseii £^d^ral, vularticle 7 dela Constitution de TEmpire, a arr^t^, dans sa 
stance du a 4 mars 1 876 , les dispositions suivantes au sujet du traitement , dans les 
caisses deTEmpire ou des Etats, desmonnaiescontrefaites, falsifiees ou ne se trou- 
vant plus dans les conditions d une circulation r^guli^re , savoir : 

I. 

u i"* Toutes les caisses de TEmpire ou des Etats ont Tobligation de retenir 
toutes les pieces de TEmpire contrefaites ou falsifiees qui ieur sont apportees 
(paragraphes i46 & lAS du Godep^nal). 

« 2"^ Si une pifece fausse est reconnue aussit6t comme telle par Temploy^ auquel 
elle est apport^e, le chef de la caisse doit imm^diatement en donner avis k Tauto- 
rite competente, soit juHiciaire, soit de police, et lui produire la pi^ce fausse 
retenue,en y joignantles lettres d envoi, Etiquette, etc., ou, k d^faut, un court 
rapport sur les circonstances dans lesquelles le retrait a eu lieu. 

(( S'^Si la falsification d*une pi^ce parait douteuse, celle-ci doit, aprfes queleporteur 
a regu une attestation de la situation, etre envoy^e au d^pot des m^taux de la 
monnaie imp^riale, k ia Monnaie prussienne dcf Berlin.. . La Monnaie prussienne 
de Berlin soumettra ces pieces k un examen et : a) dans le cas ou la monnaie serait 
reconnue de bon aloi, fera envoy er, pour compte de FEmpire , k la caisse exp^ditrice , 
la valeur de la pi^ce k Teffet de la faire parvenir & rint^resse, la pi&ce elle-mSme 
devant, s*il y a lieu, etre retiree de la circulation; b) si la monnaie est reconnue 
fausse, ia rendra k la caisse expeditrice, pour qu*elle agisse comme 31 est prescrit 
ci-dessus chifiFrc 1,2. 

11. 

tfLes monnaies imperiales de bon aloi, dont le poids a ^t^ diminu^ par 
une action violente ou ill6gaie (S i5o du Code pinal), doivent etre ^galement re- 
tenues par les caisses de TEmpire et des Etats. 

aS*il y a des soup9otis contre une personne determin^e, on doit proc^der ainsi 
qu'il a iii indiqu^ plus haut sous cfaifiGre I, i. 

((Si ce soup^on nexiste pas, la pi^ce doit etre mise dans Tiropossibilite de cir- 
culer par rupture ou par coupagc , puis etre ensuite restituee au porteur. 
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HI. 

• 

uLes monnaies imp^riales en or, qui, par suite dune longue circulation 
et du frai, ont perdu de leur poids une quantity suffisante pour n etre plus dans 
les iimites de la tolerance legale minima (S 9 de la loi du k d^cembre 1871), 
comme aussi : 

uLes monnaies imp^riales d^argent, de nickel etde cuivre, qui, par suite d'une 
longue circulation et du frai,. ont notablement perdu de leur poids ou dont les em- 
preintes se sont notablement efifac^es , doivent etre reprises par toutes les caisses de 
TEmpire ou des Etats, k leur valeur pleine, retirees pour le compte deTEmpire, et 
dirig^es sur ies caisses suivantes : caisse centrale de TEmpire et caisses g^n^rales des 
Postes en Prusse, etc. 

((Les caisses d^sign^es ci-dessus doivent, aussii6t qu elles ont r^uni une quantity 
suffisante desdites monnaies, les envoyer, centre regu et dument emball^es et d^ 
claries, au d^p6t des metaux de la nionnaiede Tempire, k la Monnaieroyale prus- 
sienne de Berlin, et porter le montant du re9u en compte k la Caisse centrale de 
TEmpire. ^ 

u Les dispositions qui pr^c^dent sont applicables aux monnaies des Etats allemands 
aussi longtemps qu elles n auront pas et^ abrog^es. 

IV. 

a Les envois postaux faits en execution des dispositions qui pr^cMent, entre 
les administrations des Etats ou leurs caisses, d'une part, et le d^pdt des 
metaux de la monnaie de TEmpire, doivent etre transportes sans frais. » 

Berlin, le 9 mai 1876. 

Par autoiisation du Ghancdier, 

Eox. 



DECISION SUPPLEMENTAIRE. 

[Jowmal Officiel de l' Empire alUmand da 8 Janvier 1878, p. 29.) 

uLe Conseil federal a decide, dans sa seance du i3 d^cembre 1877, que les 
monnaies imp^riales violemment endommagees, mais demeur^es de bon aloi, 
devaient etre retenues par les caisses de TEmpire et des Etats, et rendues, par 
rupture ou coupage, incapables de circuler, puis restitutes auporteur. 

a Cet arrets n est pas applicable : 1 ^ aux monnaies dont les d^fectuosit^ ont ^t^ 
provoqu^es par des vices de fabrication; 2^ k celles qui ont subi un dommageassez 
minime pour que leur capacity de circulation n en ait pas et^ diminu^e. n 

Voir aussi , au sujet des billets etd es bons de caisse de f empire (Reichs-Kassenscheine 
contrefaits, falsifies, ou endommag^s, et devenus inutili&ables, les dispositions 
du S 6, alin^a 2 , de la loi du 3o avrii 187/i [Journal Officiel all€mand,p. 60), et le 
rfeglement d'execution adopts le 2k maris 1876 par le Conseil fidiral. 



16. 
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BELGIQLE (*• 



CODE PENAL DE 1867, 
LIVHEII, 

TITRE III. CRIMES ET DEMTS CONTRE LA POI PUBLIQUE. 

CfiAPiTPE I". — Do lafaiissenionnaie. 

ART. 160. 

Quiconque aura conirefaii des monnaies d'or ou d'argent ayant cours legal en Bel- 
gique sera puni des travaux forces de dix k quinze ans. 

ART. 161. 
Sera puni de la reclusion celui qui aura altdrd les mimes monnaies. 

ART. 162. 

Celui qui aura conirefaii des monnaies d'aaire mSial ayant cours l<^gal en Belgique 
sera puni d*un emprisonnement d*un an a trois ans. Le coupable pourra, en outre, 
&tve condamn^ k rinterdiclion des droits civiques pour un terniede cinq 6 dix ans, 
(art. 33) et plac6 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus sous la surveillance 
speciale de la police. 

La tentative de la contrefa^on sera punie d*un emprisonnement de trois mois 
a deux ans. 

ART. i63. 

Lalteration des meines monnaies sera punie d'un emprisonnement de trois 
mois h deux ans. 

ART. 16/i. 

Quiconque aura conirefaii des monnaies d'or ou d'argeni n ayant pas cours ligal dans 
le royaume, sera puni de la reclusion. 

ART. 160. 

Sera puni d*un emprisonnement d un an k cinq ans celui qui aura alter^ les 
memes monnaies. 

ART. 16G. 

La contrefa^on des monnaies daaire mcial n ayant pas coars legal dans le royaume 



(*) Voir Ic rapporl dc M. i^imiez, inembre de la Clminbre des rcpr^senlanU, ancien ministre de 
rint^rieur, sur la rcvKsion du Code p^nal beige, livre II , titre iii , stance du 1 7 novcmbre 1 858, n* 9 
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sera punie d'en emprisonnement de 2 mois k 2 ans. La tentative de contrefa^on de 
ces monnaies sera punie tVun emprisonnement d*un mois k un an. 

ART. 1 67. 

L'aliiration de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement de deux & six mois. 

AnT. 1 68. 

Serontpunis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'apr^ les dis- 
tinctions ^tablics aux aiiicles pr^c^dents, ceux qui, de concert avec cux, auront par- 
ticip^ soit k I*^mission ou k la tentative d'emission desdites monnaies contrefaites ou 
alterees, soit a leur introduction sur Ic territoire beige ou k la tentative de cette 
introduction. 

ART. 169. 

Quiconquc, sans Stre coupable de Ja participation ^noncee au pr^c^dent article, 
se sera procure avec connaissance des pieces de monnaie contrefaites ou alt^r^es , et 
les aura mises en circulation, ou tente de les mettre en circulation , sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois k trois mois. 

• 

ART. 170. 

Cclui qui, ay ant re9U pour bonnes des pieces de monnaie contrefaites ou 
alterees, )es aura remises en circulation, apr^s en avoir v6rifi^ ou fait verifier les 
vices, sera puni d'unc amende de 26 francs k 1,000 francs. * ' 

ART. 171. 

Ceux qui se rendent coupables dc fraude dans le choix des echan til Ions 
destines, en execution de la loi mon^tairc, a la verification du titre et du poids 
des monnaies d'or et d*argent, seront condamn^s aux travaux forces de quinze 
k vingt ans. 

ART. 17a. 

Ceux qui ont commis cette fraude dans le choix des echantillons dc monnaie 
d autre metal seront punis dc la reclusion. 

Chapitrb III. — De la contrefacon oa falsification des sceaax, timbres , 

poingons et manjaes. 

ART. 179. 

Seront punis de la reclusion ceux qui auront contrefait ou falsifi^ les poinfons, 
coins ou carrds destines k la fabrication des monnaies. 

ART. i85. 

Sera puni dun emprisonnement dcdeux mois k trois ans, quiconque, s^tant indiV 
mentprocur6 les vrais sceaux, timbres, poin9ons et marques ayantl'une des destina- 
tions indiqu<^*es aux articles 179 et 180, en aura fait une application ou un usage 
pr^judiciable aux droits et aux int^rfits de I'Etat, d'une autorite quelconque ou 
m^me d*un particulier. La tentative de ce d^lit sera punie d*un emprisonnement 
de quizen jours a un an. 
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Dispositions communes aax infractions qai pr^cident 

ART. 2 1 li. 

Dans les cas pr^vus aux qua tre chapitres pr^c6dents, et pour lesqueb aucune 
amende nest sp^cialement port^e, il sera prononc^ une amende de 26 ^ 
a, 000 francs. 

ART. 192. 

Lespersonnes coupables des infractions mentionn^es aux articles 160 k 168, 
171 k 176, etc. seront exemptes de peines,si, avant toute emission de moa- 
naies contrefailes ou alt^r^es, ou de papiers contrefaits ou faisifi^, et avant 
toutes poursuites, elies en ont donn^ connaissance ou rev^i^ les auteursifau- 
torit^. 

TITRE IX. GRIMES ET DJ^LITS CONTRE LA PROPRIl^T^. 

Chapitre n : Desfraades, — Section III : D^ Vescroquerie et de la tromperie* 

ART. 497. 

Seront punis dun emprisonnement dehuit jours ^troisansetd*une amende de 5o 
a 5oo francs, ceux qui auront ^misou tent^ d'emettre, pour des monnaies d or ou 
d*argent, des monnaies de moindre vaieur, auxqueiles on a donn^ I'apparence d or 
ou d'argent; ceux qui auront ^mis ou tente d'^mettre pour des pieces de monnaie 
des morceaux de mdtai ne portant aucune empreinte mon^taire. 



TITRE X. DES CONTRAVENTIONS DE DECXI^ME CLASSE. 

ART. 556. 

Seront punis d'une amende de 5 & 1 5 francs, ceux qui, k d^faut de convention 
contraire, auront refus^ de recevoir les monnaies non fausses ni alt^r^es, selon la 
vaieur pour laquelle elies ont cours l^gal en Belgique. 



LOI DU 30 DECEMBRE 1836. 
Des crimes commis a Fetranger. 

ARTICLE PREMIER. 

Tout Beige qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, d*ua 
crime ou d'un ddlit contre un Beige, pourra, sil est trouv^ en Belgique, y etre 
poursuivi, et il y sera jug^ et pimi conform^ment aux lois en vigueur dans le 
royaume. 

ART. 2. 

Tout Beige qui se sera rendu coupable , hors du territoire du royaume, centime 
un Stranger, dnn crime ou dun d^lit pr^vu par Tartiele i*' de la loi du i* oc- 
tobre i833 (assassinat, incendie, faux, y conipris la contrefa^on die billets de 
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baDque etd'effets publics, /aa55«moRna(e, elc), pourra, s*il se trouveen BeJgique, 
y etre poursuivi, et il y sera jug^ et puni conform^ment aux lots en vigueur 
dans le royaume, si T^tranger oQens^ ou sa famille rend piainte, on s*il y a uu avis 
officiel donn^ aux autorit^s beiges par les autori'i^s du territoire od ie crime ou 
d^Iit aura ^i^ commis. 

ART. 3. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables lorsque Ie Beige a ^t^ pour- 
suivi et jug^ en pays Stranger. 



En ce qui concerne la destruction des piices faasses , voir les proc^s-verbaux de 
la Gonfi^rence mon^laire de Paris en 1876, page 1 5 , oji M. Sainctelette a expos^ la 
procedure beige. 

Aux termes du paragraphe 3 de Farticle 6, titre III, de I'arret^ royal du 3o d^- 
cembre 18/18, organique de radministration dcs monnaies, le commissairc des 
monnaies est chai^^ de decider les questions sur le titre et la marque des lingots et 
des ouvrages dor et d'argent, sur la l^galit^ des poin^ons et carr^s de T^tat et sur 
les fausses monnaies )). L'article 7 delaloi du 21 juillet 1866, approuvant la Con- 
vention mon^taire de i865, est ainsi con^u : uLe commissaire des monnaies 
decide les questions sur le titre des matieres- d or et d'argent, sur la legality des 
poin90us, des carres de TEtat, et sur les monnaies fausses. » 

D'aprfes M. Sainctelette, Tad ministration des monnaies juge souverainement et 
restitue les pieces fausses k Tautorit^ judiciaire. 

Quant au coapage des piices mies , il n*existe pas de dispositions legislatives ou 
admiuistratives. 



ESPAGNE. 



EXTRATT DU CODE PENAL REFORME DE 1870. 
de la faUificalion des monnaies. 

ART. ^gli. 

Gelui qui fabriquera de la fausse monnaie dune valeur inferieure k la monnaie 
l^ale, imitant la monnaie d*or ou d*argent qui a coursl^gai dans Ie royaume, sera 
condaton^ aux peines de la chatne temporaire du degr^ moyen , jusqu*& la chaine 
k perp^tuit^, et k une amende de 2,5oo k 35,ooo pesetas; la peine seracelle des 

(*) Renseignemenks comrauniqu^ par M. Haring, vice-consul de Suisse a Madrid. 
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galores majeures et crime amende de 260 a a,5oo pesciss si Ja moiinaie fausse 
imit^e est de billon. 

ART. 295. 

Celui qui rognera la monnaie legale sera condamne k la peine des galores ma- 
jeures et ^ une amende de 2bo k 2,5oo pesetas si la monnaie ^tail dor ou d*ar- 
gent, et aux galores correctlonnelles des degr^ inf^ricur et moyen et h une 
amende de 1 qS A 1 ,260 pesetas si elle ^tait de billon. 

ART. Q96. 

Celui qui fabriquera de la monnaie fausse de la valeur de la monnaie I6gale, 
imitant la monnaie qui a cours i^gal dans le royaume , sera condamne k la peine 
des galores correctionnelles desdegrds moyen et superieur ct k une amende de 
aSo a a,5oo pesetas. 

ART. 297. 

Celui qui fabriquera de la fausse monnaie imitant la monnaie qui n a pas cours 
16gal dans le royaume sera condamne aux pcines des galores correctionnelles des 
degres moyen et superieur etk une amende de laS a i,!25o pesetas. . 

Xrt. Q98. 

Celui qui rognera de la monnaie qui n'a pas cours legal dans le royaume sera 
condamn^aux peines des galires correctionnelles des degres inferieuret moyen eta 
une amende de 5oo a 5, 000 pesetas. 

ART. 299. 

Les peines mentionn^es dans les articles pr^c^dents s*appliqueront dans leurs 
cas respectifs k ceux qui introduiront de la monnaie fausse dans le royaume. 

Seront ^galement condamnes aux mSmes peines ceux qui mettrontde ia fausse 
monnaie en circulation lorsquil existera une connivence entre eux et les faussaires 
ou introducteurs. 

ART. 3oo. 

Ceux qui, sans la connivence mentionn^e k Tarticle pr^c^dent , feront circu- 
ler de la monnaie fausse ou rognee et qui Tauraient acquise sachant son ^fat pour 
la mettre ensuite en circulation, seronl condamnes aux peines des galores correc- 
lionnelles des degres moyen et superieur et k une amende de laS k 1,300 pe- 
setas. 

ART. 3oi. 

Celui qui, ayant re^u de bonne foi de la monnaie fausse, la mettrait en circu- 
lation aprfes avoir constat^ sa falsification, sera condamnd, si la mise en circulation 
d^passc 125 pesetas, k une amende ^galant le triple de la valeur de la monnaie. 

ART. 3o2. 
5eront condamnes comme coupables de la tentative des delits d'^mission de 
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fausse monnaie, ceux au pouvoir desquels se trouveraient des monnaies fausscs qui, 
par leur nombre et leur caraci^rc, permettent d'infiirer raisonDablemcnt quelles 
^taient destinies k la mise en circulation. 



DOCKET DU 21 MAI 1878. 

Au directeur g^n^ral du Trrfsor : Pour retirer de la circulation et remonnaycr au 
plus vite les monnaies de cuivre ant^rieures au systime mon^taire actuel, comme 
aussi pour diminuer Texcessive abondance de celles qui circuient dans Madrid , et 
s^parer les fausses qu on pr^sente aux caisses publiques , S. M. le Roi a bien voulu 
adopter les dispositions suivantes : 

1** Dfes cejour el jusqii'A nouvel ordre, la Ir^sorerie centrale et la caisse de lad- 
ministration economique de la province de Madrid admettront, pour tous les 
genres de payements, toutes les pieces de cuivre et de bronze frapp6es en concordance 
des syst^mes mon^taires ant^ricurs k celui qui a6t^ d6cr6t^le ig octol}re i868. 
Elles retiendront en leur possession ces pieces pour qu on les envoie k Barcelone k 
Teffet ^ y elre remonnay^es. 

3"* Toutes les pieces qu*on pr^sentera auxdites caisses seront reconnues en pre- 
sence des d^tenteurs, et celles qui seront reconnues fausses leur seront restitutes, 
apr&s avoir ^t^ couples en deux morceaux ou plus, dont auctin ne devra d^passer 
les deux tiers de la piece mise ainsi hors d'etat d'etre utilis(^e. 

Le Minisire des Finances y 
Orovio. 



FRANCE. 



CODE P^PtAL, 

LIVRE III. CHAPITRE III. 

CRIMES ET DALITS GOMTRE LA PAIX POBLIQUE. SECTION PREMIERE. DO FAUX. 

$ 1*'. De lafaasse monnaie. 
Art. i32. 

Quiconque aura contrefait ou alter^ les monnaies d'or ou d*argent ayant cours 
legal en France , ou particip^ k remission ou exposition desdites monnaies contre- 
faitcs ou alt^r^es, ou a leur introduction sur le territoire fran^ais, sera puni des 
travaux forces k perp^tuit^. 

Celui qui aura contrefait ou alt^r6 des monnaies de biilon ou de cuivre ayant 
cours legal en France , ou particip^ k remission ou exposition desdites monnaies 
contrePaitcs oualti^r^es, ou k leur introduction sur le teVritoire franfais, sera puni 
des travaux forces k temps. 

Con r^r cnce moneiaire. 1 7 



130 



Tout individu qui aura, en France, contrefait ou all^r^ des monnaies ^trang&re!r» 
ou particip^ h remission, exposition ou introduction en France des monnaies ^tran* 
g^res contrefaites ou alt^r^es, sera puni des travaux forces h temps. 

ART. l3&. 

Sera punt d'un emprisonnemeiit de 6 BEiois 4 3 ans» quicooque auracolord its 
monnaies ayant cours l^gal en France ou lea monnaies ^trang^res dans le but de 
tromper sur la nature du m^lal , ou les aura ^mises ou inlroduites sur le tercLtoire 
fran^ais. 

Seront punis de la meoie peine eeuiiqui auront particip^ k remission qv. k Tin- 
trodnetiDn dea maimaiefl aiousi coi<»r^es* 

ART. l35. 

La participation ^nonc^e aux prdc^dents articles nes*applique point a ceux qui, 
ayant re9u pour bonnes des pieces de monnaie contrefaites, al't^r^cs ou color^es , 
les ont remises en circulation. 

Toutefois celui qui aura fait usage desdltes pieces, apvhs en avoir v^rifi^ ou fait 
verifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de fa 
somme representee par les pieces qu*ii aura rendues k la circulation, sans que 
cette amende puisse, en aucun cas, Stre inf^rieure k i6 francs. 

ART. i38. 

Les personnes coupables des crimes mentionn^s en Tarticle i32 seront exemptos 

de peines si, avant la consommation de ces crimes, et avant toutes poursuiles, 

elles en ont donn^ connaissance et r^v^ie les auteurs aux autorit^s constitutes , ou 

si, mSme apr^s les poursuites commenc^es, elles ont procure Farrestation des 

autres coupables. 

Elles pourront n^anmoins etre mises , pour la vie, ou k temps, sous la surveil- 
lance sp^ciale de la haute police. 

ART. i6o. 

Ceux qulauroQt contrefait ou falsifi^ soit un ou plusieurs timbres nationaux, soit 
ies marteaux de I'Etat servant aux marques foresti&res, soit le poin^on ou les 
poingons servant k marquer les mati&res d'or ou d*argent, ou qui auront fait usage 
des papiers, eSets, timbres, marteaux ou poincons falsifies ou contrefaits , seront 
punis des travaux forces k tomps, dont le maximum sera toujours appliqu^ dans 
ce cas. 

ART. 1 4 1 • 

Sera puni de la rediision quiconque^ , s*etantuiiduaieot procure les vrais tiDibres , 
aaarteavK ou poincons ayant Tune de& dcsdnations exprim^es en Fartide i4o, 
en aura fait one applic^ioo ou usage pc^iuyjieiable aox droits, ou interets de 
r^tat. 
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CODE D'lNSTRUCTION CRIMINELLE. 

DBS CBIMES BT DKLITS COMHIS X L'^TRAMGBB. 

AUT. 5 (modifi^par laloi du 27 juin 1866). 

Tout Franjais qiu , hors du Itiritoire de la France , s'est rendu coupable d'un 
crime puni par laloi fran^aise, peut Sire poursuivi et jug^en France. 

Tout Fran^ais qui, hors du territoire de ia France, s'est rendu coupable d'un 
fait qualif]^ d^lit par la lot fran^aise , peut Itre poursuivi et jug^ en France, si le fait 
est puni par la legislation du pays oil il a ^t^ commis. 

Toutefois, quil s'agisse dun crime ou d*un ddit, aucune poursuite n'a lieu si 
Tinculp^ prouve quil a ^t^ jug^ d^Finitivement k f^tranger. 

En cas de d^lit commis centre un particulier Fran9ais ou Stranger, la poursuite 
ne peut etre intent^e qu*^ la requite du minisl^re public; elle doit etre pr^c^d^e 
d'une piainte de la partie oflens^e oudune d^nonc^ation ofiicielle k Taulorit^ fran- 
^aise par Tautorit^ du pays 06 le d^lit a 6te commis. 

Aucune poursuite n'a lieu avant le retour de Tinculp^ en France, si cen^est 
pour les crimes ^nonc^s en i'article 7 ci-aprfes. 

ART. 7. 

« 

Tout Stranger qui, hors du territoire de la France, se sera rendu coupable, soit 
comme auteur, 5oit comme complice, d*un crime attentatoire k la sAret^ de I'Etat 
OU de contref'acon dusoeau de TEtat, de monnaies nationales ayant cours, de pa- 
piers nationaux, de billets de banque autoris^s par la loi, pourra Stre poursuivi et 
jug^ d'apr^s les dispositions des lois fran^aises, s*il est arrets en France ou si le 
Gouvernement obtient son extradition. 



11 n existe pas en France de dispositions relatives au retrait des esp^ces us^e.« 
par le frai. 



ARRfeT^ MINIST^RIEL DU r JUIN 1818 

SCR LB COUPAGB DBS ESpfcCES FAVSSES f). 



Nous, Ministre Secretaire d'Etat au d^partement des finances; 

D*apt^s le compte qui nous a ^t^ rendu des difficultes qui ont eu lieu dans 
plusieurs caisses publiques, relativement ^ des pieces de monnaies fausses qui ont 
ete offertes en payement ; 



'{*) Documenl dilk k robligeance de M. Ruau, directeur de radminialratioii des Monnaies et 
M^dailles a Paris. 

'7- 
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Vul'^ditdu iSfevrier 1736, 
Avons arrets ce qui suit : 



ARTICLE PREMIER. 



Gonform^ment a i article i de Tedlt ci-dessus relate, il est ex pressem en t defend u 
k tons receveurs, percepleurs, payeurs ou autres proposes des caisses royales, de 
recevoir ni faire entrcr dans aucun payeinent des esp^ces de fausse fabrique. 



ART. 2. 



•Lesdits receveurs, percepleurs, payeurs ou preposes sont tenusde cisailieretde 
difformer de mani^re qu il ne puisse en etre fait usage , les especes fausses qui leur 
seronloffertes en payennent, elde les rendre en cet ^fat au porteur. 

ART. 3. 

Le present arrele sera affiche dans tous les bureaux de perception ct de paye- 
ment de deniers publics; il en sera remis une expedition a M. le sous-secretaire 
d*£tat des finances, pour dtre notifi^ circulairement & tous les comptables du Tre- 
sor royal. 

Une expedition en sera ^galeinent adressee ^ LL.EE. les Ministres et Secretaires 
d'Etat de la justice, de la police generale et Ala Banque de France. 

Paris, le i*' juin 1818. 

Signe : gomte Gorvetto. 

Pour expedition conformc : 

Le Secretaire (jdn^ral du Ministhre des finances , 

Signi : Lef^vre. 



GRANDE-BRETAGNE f). 



I. 

EXTRAIT DE L*AGT£ RELATIF AUX GRIMES CONTRE LA MONNAIE 
DU 6 AOUT 1861 (ta/l ET 2 5 VIGTORI.f: CAP. 99). 

ART. 18. 

Quiconque fabrique ou coalrefait quelque esp^ce de monnaie d'or ou d'ar- 
gent qui ne.st pas monnaie legale du royaume, mais qui ressembie ou cherche 
uianifestement h. rcssembler on <^ passer pour quelque monnaie d or ou d'ai^ent 
d'un prince, Etat ou pays etranger quelconque, sera, en Angleterre et en Irlandc, 



(') Kcnseignementrt dus a robligeciiicc de M. Vernet, agent el consul general de Suisse a 
Londres. 
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coDsidi^re comme coiipable de feionie, et en Ecosse, de high crime andofencef 
et sera, s*il est reconnucoupable, passible, k la discretion de la Cour, de la servi- 
tude p^nale pour un terme qui ne pourra exc^der sept ans et ne pourra etre in- 
fi^rieur k trois ans, ou d*un emprisonnement dont ie terme ne pouiTa exceder deux 
ans, avec ou sans trsTvail force ctavec ou sans detention celluiaire. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse legale (ia preuve etant k la charge dc 
raccus^jyintroduira ou recevra sciemment dans le Royauine-Uni de pareilles mon- 
naies falsifi^es ou contrefailes , ressembiant ou cherchant manifestement k rcssem- 
bier ou h passer pour quelque nionnaie d*or ou d*argent d*un prince, Etat ou pays 
etranger quelconque, sera, en Angleterre et en Irknde, coiipable de feionie, et en 
Ecosse, de high crime and offence, et sera, s*il est reconnu cpupable, passible, i la 
discretion de la Cour, d*une servitude p^nalc dont le terme ne pourra exceder sept 
ans ni etre inferieur^ trols ans , ou d*un emprisonnement dont le terme ne devra 
pas exceder deux ans, avec ou sans travail force,* et avec ou sans detention cellu- 
iaire. 

ART. 20. 

Quiconque mettra en circulation ou emettra quelque monnaie falsifiee ou con- 
trefaite ressembiant ou cherchant manifestement a ressembler ou k passer pour 
quelque monnaie d'un prince, Etatou pays Stranger quelconque, sachant que 
ladite monnaie est contrefaile ou falsifiee, sera, en Angleterre et en Irlande, cou- 
pable de misdemeanor, et en Ecosse, coupable de crime and offence , et, dans le cas 
oil il serait declare coupable, sera passible, k la discretion de la Cour, dun empri- 
sonnement qui ne pourra exceder six mois, avec ou sans travail force. 

L'artigle 2 1 prevoit, en cas de premiere recidive pour le cas de Tarticle 20, un 
emprisonnement dc deux ans au plus avec ou sans travail force et avec ou sans 
detention celluiaire, et en cas de deuxieme, etc. recidive, une servitude penale 
soit perpetuelle, soit pour un deiai de trois ans au moins, ou un emprisonnement 
de deux ans au maximum, avec ou sans travail force et avec ou sans detention 
celluiaire. 

L ARTICLE 22 punit la contrefa^on ou falteration de monnaie etrang^re de cuivre 
et autre billon, dun emprisonnement dun an au maximum; en cas de recidive, la 
peine estcelle de la servitude penale pour un maximum de sept ans et un minimum 
de trois ans, ou un emprisonnement de deux ans au maximum, avec ou sans Ira- 
vail force etavec ou sans isolement. 

ART. 2 3. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse legale (la preuve etant k la charge de 
Taccuse), sera trouve avoir en sa garde ou possession plus de cinq pieces de mon- 
naie falsifiee ou contrefaile ressembiant ou cherchant manifestement k ressembler 
ou c^ passer pour quelque monnaie d*un prince , Etat ou pays etranger quelconque , 
ou k quelque monnaie de billon mentionnee k farticle precedent, devra, s'il est 
convaincudevant la justice de paix, abandonner et perdre (oute ladite monnaie 
fausse et con trefaite, qui sera coupec en morceaux et detruite par ordre de ladite 
justice, et devrn, pour chaque infraction susdite, payer une somnie dc monnaie 
qui n*excedera pas /io shillings, et ne devra pas etre inferieure k 10 shillings pour 
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• 

ehaque pj^ce de inonnaie falrifi^ ou contre(aite qui sera UXHivie en Ja garde ou pos- 
session de ladite personne, une moiti^ de ramende ^tant pour le d^nondateur, 
i*autFe moiti^ poar les pauvres de la paroisse ou le d^lit aura ^t^ oomnais; et dans 
lecasod cette amende ne serait pas pay^e incessamment, la justice de paix pourra 
astreindre la porsonne rondamn^ k payer ladite soraii>e, k h, prison ordinaire ou 
maison de correction, oil eile sera mainteane aox tncraux forc^ pour trots mois, 
ou jusqu'aQ payement de I'aOiende. 

ART. 2 Ik. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse legale (la preuve ^tant k la charge de 
racciis^), fabriquera ou r^parera sciemment, ou commencera k fabriquer ou r^pa- 
rer, ou ach^tera ou vendra, ou aura en sa charge ou possession quelque poin9on, 
contre-poingon , matrice, timbre, module ou moule, dans ou sur iesquels sera faite 
ouempreinte, ou qui fera ou empreindra,ou qui sera adapte ou dispose pour faire 
ou empreindre la figure, le timbre ou Timitation apparente, desdeux cot^sou dun 
des c6tes, des monnaies l^gales d*or et d*argent de la reine, ou de quelque 
prince /Etat ou pays Stranger, ou quelque partie dun ou des deux de ces cotes; 
ou quiconque fabriquera ou r^parera, ou cofhmencera a fabriquer ou reparer, ou 
ach^tera ou vendra, ou aura en sa charge ou possession quelque outil, collier ou 
autre instrument ou engin adapts et organist dans ie but de marquer les bords 
de la monnaie, de lettres, moulures, ou autres et cbiiFres ressemblaLt k ceux des 
boids de ia monnaie d^sign^e dans le present arlicle^ sachant que ceux-ci sont. 
adapt^s el organises comme il a ^ti dit; ou qui fabriquera ou r^parera, ou com- 
mencera k fabriquer ou k reparer, ou ach^tera, ou vendra, ou aura en sa charge 
ou possession quelque presse k monnayer ou quelque autre machined decouper pour 
couper par la force d*une vis ou de quelque autre m^canisme , des disques d*or, 
d*argeiit ou d*autre m^tal ou melange de metaux, ou quelque autre machine, sachant 
que ladite presse est une presse k monnayer, ou sachant que ledit engin ou ma- 
chine a e(^ employ^ ou est destin^ k etre employ^ pour ou dans le but de falsi- 
fier ou contrefaire toute monnaie d^sign^e dans le present article, sera, en Angle- 
terre ct en Irlande, coupable de felonie, et en Ecosse, de crime and offence, et s'il est 
convaincu desdits crimes, sera passible, k la discretion de la Cour, d'etre gard^ en 
servitude penale pour la vie, ou pour un terme qui ne sera pas inf^rieur k trois ans, 
ou dcire emprisonn^ pour un terme ne d^passant pas deux ans, avec ou sans 
travail forc^, et avec ou sans detention cellulaire. 

ART. 2 5. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse legale (la preuve ^tant k la chaise de 
Taccus^), emporlera sciemment hors des ateliers de Sa Majesle quelque poin§on, 
contrc-poin^on, matrice, timbre, modele, moule ou autre outil, instrument, presse 
ou engin employes dans la fabrication de la monnaie, ou quelque partie utile de 
quelquun des susdits objets, ou quelque monnaie, lingot, metal ou melange de 
metaux, sera,, en Angleterre et en Irlande, coupable de felonie, et en Ecosse, de 
high crime and offence ^ et sil est convaincu , sera passible, k la discretion de la Cour, 
d*etre plac^ en servitude penale pour la vie ou pour un terme qui ne doit pas etre 
moindre de trois ans, ou d'etre emprisonne pour un lerme qui n*exc^de pas deux 
ans, avec ou sans travaux forces, et avec ou sans detention cellulaire. 



— las — 

ART. a6. 

Quand line monnaie sera remise comme etant de For otr de f argent couranl de 
la Reine & une personne qui soup9onnera ladite monnaie d'etre diminu^e aufre- 
menl que par fusage raisonnabie owd^Slre contrelaite, il sera legaf pour cette per- 
sonne de couper, briser, courber ou d^figurer ladite monnaie, et 8*il est reconnra 
que cette monnaie ainsi couple, bris^e, courb^e ou defigurde est diminu^e autre*' 
rocni que par Tusage ordinaire, ou contrefaite, ia personne qui Ta feit chrculeip en 
supportera la pcrte ; mais si la monnaie a son poids reguiier, ct apparait comme 
monnaie legale, la personne quia coupe* bris^, courb^ ou defigure ladite pi^ce 
est requise de recevoir ceile-ci au taux auquel elle a ^l^ monoayee; et si quelque 
contestation s'elfeve sur la question de savoir si la monnaie ainsi couple, bris^e, 
courb^e ou d<5figur^e est diminuee de la maniere susindiqu^e, ou contrefaite, eHe 
sara port6e et jug^e souverainement , en forme^sommaire, devant la justice de 
paix, qui re^oit, par Jes pr^enfes, pouvoir d*entendre sous serment, pour la 
d^ision de ladite contestation, les deux parties, ainsi que toutc autre personne; 
et les fonctionnaires du d^partement des finances de Sa Majeste , et ieurs fond^ 
de pouvoirs et clercs, et les receveurs g^n^raux de chaque branche du revenu de 
Sa Majesty, sont requis de rompre, couper ou d^figurer, ou feire rtjmpre, couper 
ou d^figurer toute pi^ce de monnaie d*or ou d*argent contrefaite ou diminuee ilMga- 
lement qui leur sera remise en payement de quelque partie du revenu de Sa Majesty. 

II. 

ACTE^D'EXTRVDITION DK 187O. 

33 ET 34 VicTORi^B 5q. annexe I. — Donnent Uea d extradition, les crimes suivants : 

Contrefacon et alteration de monnaie, et Amission de monnaie contrefaite 

ou altir^e. 

III. 

GfUIISS OU DELITS GOIflllS i L'l&TRANGBR PAR DES ANGLAiS. 

La loi britanoique ue punit que dans quelques cas tr^s-rares, notamment en cas 
de meurtre aur ki personne d*un Anglais, les crimes commis hors du royaume 
par un Anglais. Si Taccus^ vient k se r6fugier dans son propre pays , il ecbappe h 
toute punition. Get etat de choses a preoccup^ Topinion publique. Une commission, 
nomm^e par la Reine le 18 aoAt 1877, a r^dig^ un rapport transmis depuis iors 
au Parlement britannique, et dans lequel se trouvcnt, au sujet de la punition des 
crimes ou d^lits commis hors de leur pays par les Anglais , les considerations sui- 
vantes : 

a 11 est indifferent que le criminel fugitif soit ai^et d« TEtat qui demande sa 
i2«aiise ou sujet da pays auquel il est reclame. La solution de ce point n'est toutefbis 
pas exempte de dilBcuUes, et la plupart des traite» existants contienneDt la stipo- 
l«tk)ii quele criminel fugitif, s'il est sujet de T^tat dans lequel il estdecouvert, ne 
sera pas livr^ pour un crime commis dans Tautre l^tat. 

« En faveur de cette restriction , on dit qu un homme ne doit pan etre distrait de 
ses juges naturels; que TEtat doit k ses sujets k protectioa de ses lois, et quil 
mmque kt son devoir s*il en fait passer vn aeul sovs une juridictioi* ^brang^re , en 
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le privantainsi des garanties accord^es par la loi de son propre pays; qu'il est 
impossible de placer une confiance enti^re dans la justice d'un pays Stranger, sp^- 
cialement lorsquil s'agit de procfes contre des sujets d'un autre pays; enfin que cesl 
un d^savantage s^rieux d'etre jug6 dans une langue ^trangere et Ik o(i un accus^ est 
s^pare de ses amis,deses ressources, et de ceux qui pourraient porter temoi- 
gnage sur sa reputation et sa vie priv^. On devrait doncpouvoir juger dans son 
.propre pays une personne accus^e d'avoir commis un crime dans un autre, au lieu 
de la rcmettre i I'Etat etranger pour le jugement. 

tt A ceci il peut etre r^pondu d'abord que, si chaque infraction aux lois p^nales 
commise par un sujet britannique, sous Tempire d'une juridiction etrangerc, doit 
Sire jug^e et reprim^e par les tribunaux anglais, comme si elle avait iii commise 
en Angleterre, cela demanderait un changement des plus considerables dans le 
syst^me entier de nos lois criminelles, qui a jusqua present admis ce principe 
en tr^s-peu de cas seulement, par des raisons toutes sp^ciales, et n a jamais reconnu 
le devoir ou accepl(i la responsabilite d'exercer un controle general de police ou 
de repression sur los actions des sujets biitanniques en pays Strangers. 

((De plus, et si cef argument a quelque valeur, chaque homme accus6 dun 
mefait dans ui| pays dont il nest pas sujet devrait, par arrangement commun 
entre les difKrents gouvernements, etre envoy^ chez lui pour etre jug^, au lieu 
d'etre jug^ 1^ oil a ^t^ commis le mefait, et cela, bien que les lois des deux pays 
puissent eire fort diffi^rentes en ce qui regarde la qualification et le degr^ du crime. 
Accorder k Taccus^ la facility de r^clamer son renvoi chez lui pour le jugement 
serait une proposition trop extravagante pour etre examinee. 

(( L'in fraction aux lois p^nales est une atteinte poftee h la loi du pays danslequel 
rinfraction suppos^e a ^t^ commise. 

(' Une personne demeurant dans un pays Stranger doit ob^issance k la loi de ce 
pays, en retour de la protection quil lui accorde, aussi bien que si elle ^tait sujet 
de ce pays. Pourquoi, parce quil s'est soustrait k la juridiction de cette loi 
^trang^re, ie coupable dont Textradition est dcmandiie serait-il dans une position 
difii^rente de celle oii il aurait ^t^ dans le pays duquel il s'est ^chapp^ P 

« L'extradition , comnie syst^mc, est bas^c sur la supposition que, dans la grandc 
majority des cas, les personnes dont la remise est demand^e, ont viole la loi du 
pays qui les reclame. Les exemples de demandcs d'cxtradition d'innocents sont 
extremement rares. Avec les garanties et les sauvegardes que nous mettons nos 
soins k propager, la possibilite devient de plus en plus ^loign^e de voir un innocent 
soumis k un traitement injustc. 

tt Quant k Tobjection qu il ne peut etre place dc confiance devant les tribunaux 
Strangers, il est certain que, lorsque nous invitons les autres nations k sunir k 
nous dans un syst^me d'extradition , toute restriction qui impliquerait un doute sur 
la competence ou la justice de leurs tribunaux serait une inconsequence frap- 
paute. L'extradition est bas^e sur la confiance mutuelle dans Tadministration de la 
justice par les tribunaux des deux nations. Elle proc^de sur Vassurance quune 
justice impartiale sera rendue au sujet extrade. Nous.refusons derendre meme un 
etranger, lorsque nous navons pas cette assurance. Ce serait un affront pour 
n'importe quelle nation d'assurer que, lorsquun etranger est accuse dun crime 
contre la loi de cette nation, les tribunaux de ce pays ne rendraient pas justice k 
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cet Stranger aussi equitablement et aussi ioipartialement que s'il s agissait dun dc 
leurs nationaux. Nous savons que dans notre pays un accus^ Stranger jouit 
•en justice du meme traitement et des memes garanties que sil ^tait un sujet 
anglais n^ en Angleterre. Quand la remise d*un de nos sujets est demand^e, nous 
n*avons pas de titre k declarer qu'il ne sera pas bien traite une fois extrad^. 
L^autre alternative etant, on ne doit pas Toublier, que le criminel jouirait d*une 
complete impunity, nous devons avoir enti^rement ia confiance quun de nos sujets 
trouvera de la part d*un tribunal Stranger la meme impartiality qu'un Stranger 
trouvera aupr^s de nos tribunaux , et nous devons agir en consequence.* 

(( li ne pent y avoir d'h^sitation entre les deux syst^mes. Cest la loi du pays 
Stranger qui a ^6 viol^e : c*est par cette loi que le fait aussi bien que le degr^ de 
la criminality et la mesure de ia punition devront etre determines ; c est par ceux 
seuls qui ont k appliquer cette loi que ces questions peuvent 6tre d^cid^es conve- 
nablement. 

a De plus , les t^moins sont dans le pays etranger et ne peuvent etre amends dans 
celui de Taccuse quavec de grands frais et derangements. II est vrai que leur te- 
moignage peut etre recueilli chez eux et transmis par ecrit; mais cela ne constitue 
nullement un mode de proceder satisfaisant au point de vue de I'administration de 
la justice crimineiie, et ce mode de proceder pourrait tourner au serieux desavan- 
tage de laccuse, parce que les preuves auront ete cherchees derri^re son dos, sans 
aucune occasion de debats contradictoires [cross-examination) ou d*enquete sur le 
degre de creance que meritent les temoins, sur leur caractire, leur honorabi- 
lite , etc. , toutes choses qui peuvent bien etre jugees dignes de contrebalancer les 
desavantages pouvant resulter pour Taccuse de ce qu'il soit juge hors de son pays. 

((En resume, nous sommes d*avis que la stipulation n*est pas necessaire ni 
urgente, et nous recommandons qu'elle soit omise dans les traites futurs, et que 
des efforts soient faits pour que les traites existants soient modifies k cet egard. » 



IV. 

LOI ANGLAISE SUR LA MONNAIE, DU 4 •AYRIL 187O. 

ART. 7. 

Lorsqu*une pi^ce d'or du royaume se trouve au-dessous du poids courant 
present par le present acte, ou lorsquune pifece est demonetisee par un edit, 
loute personne, soit par elle-meme, soit avec le concours d'autres personnes, cou- 
pera, brisera, ou mutilera ladite pi^ce qui lui sera offerte en payement, et la 
personne qui Toffrira en subira la perte. 

Si la piece coupee , brisee ou mutiiee en vertu de la presente section n*est pas 
au-dessous du poids courant, ou n*a pas ete retiree de la circulatioti par edit, la 
personne qui aura coupe , hnsi ou mutiie cette monnaie la recevra en payeraent i 
sa valeur nominaie. 

Toute contestation qui resultera de Tapplication des dispositions de la presente 
section sera videe par une procedure sommaire. 

Conference mon^taire. 1 S 
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Toute procedure sommalre pr^vxte par le pr^ent aete peat dtre introdmte , et 
f amende encourue en vertu du pr^ent acte peat dtre recoa yr^e : 

En Angleterre, devant deax juges de paix, de la mani&re indiqu^e dans Facte 
de la session des onzi^me et doazi^me ann^es da r^ne de Sa Majesti la Reine 
Vietoria, chapitre &3, intitule : « Acte pour faciliter raccompiissement des dev^oirs 
des justices de paix hors des sessions , k ilnt^rienr de TAngleterre et du P&ys de 
GaHes , en ce qui concerne les jugements et ordres sommaires » ou dans toot autre 
acte qui amenderait Facte pr^cite ; 

En Ecosse, de la maniire prescrite dans lacte de procedure sommaire de i864 ; 

En Irlande, pour Dublin, de la mani^re prescrite par les actes r^glant les 
pouvoirs des justices de paix on de la police de la m^tropole de Dublin , et partouf 
ailleurs, de la mani^re prescrite par Tacte des petites sessions (d'Irlande) i85i, et 
par tout acte qui amenderait ce dernier ; 

Dans les possessions britanniques , devant ies juges de p^tx , etc. 



ITALIE (*). 

EXTRAITS DU CODE P^NAL, 
DISPOSITIONS PRfXIMBNAmES. 

AET. 5. 

Le regnicole qui anra commis sur territoire Stranger un crime contre la sikret^ 
de fEtat, ott de contrefagon des sceaux, monnaies, billets, obligations de TEtat ou 
papiers de eriHt public Univalents A la monnaie, sera jug6 et puni dans le royaume 
seion ies dispositions du present Code. 

ART. 7. 

Sera jug^ et puni selon les dispositions du present Code , T^tranger qui aura 
commis sur territoire Stranger un crime contre la sAret^ de TEtat, ou de contre- 
fa9on des sceaux, des monnaies, billets, obligations de TlBlat ou papiers de credit 
pubUc Equivalents d la monnaie , s'il est arrSt^ dans le royaume ou extrad^ par 
d*autres gouvernements. 

LIVRE II, TITRE IV, CHAPITRE I*^ 

De la falsificaiion des monnaies , billets ou oiUgations de tEtat, seeaax, tisnirts 

et empreintes* 

PREMIi^RE SECTION. 

De lafaasse monnaie. 

ART. 3 1-6. 

Celui qui, sans autorit^ legitime, fabrique de la monnaie, en contrefaisant celle 
frapp^e au coin du Roi , ou en contrefaisant une monnaie ^trangire ayant cours 

(^) Documents dus k robltgeance de M. Pioda, cliarg6 d'a&ires par intMm de Soisse & Rome i 
el aux bons offices de MM. les d^l^gu^s dltalie ila Gonftrenee monAtaire. 
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l^al dans un pays Stranger quelconque, ou celui qui alt^re la vraie monnaie, 
commet le crime de fabificadoa de monnaie. 

ART. 317. 

La monnaie contrefaite sera toujours consid^r^e comme fausse , mdme si sa va- 
leur iDtrinsk[ue est ^gale ou sup^rieure k telle de la vraie monnaie. 

# 

ART. 3 18. 

L' alteration de la vraie monnaie se fait, soil en ]a rognant ou en la raclant, soit 
en se servant de tout autre moyen pour en dlminuer la valeur. Uait^ration a ^ga- 
lement lieu quand on emploie des moyens pour donner k la monnaie Tapparence 
d'une valeur sup£riem*e. 

ART. 319. 

Quiconque aura fabriqu^ de la fausse monnaie d'or ou d'argent, en contrefai- 
sant celle frapp^e au coin du Roi, sera puni du maximum des travaux forces k 
temps. 

Si la fausse monnaie estde billon ou de cuivre, la peine sera celle des travaux 
forces jusqu i 1 5 ans. 

ART. Sao. 

Quiconque aura fabriqu^ dans les Etats du Roi de la fausse monnaie d*or ou 
d' argent en contrefaisant celle frapp^e k une efligie ^trangire ayant cours l^gal 
dans un pays quelconque , sera puni des travaux forces jusqu i 1 5 ans. 

Si la fabrication fausse a port^ seulement sur de la monnaie de -billon ou de 
cuivre, la peine sera au minimum celle de la reclusion pour 7 ans au moins, et 
au maximum celle des travaux forces pour 1 o ans. 

ART. 3qi. 

Les peines susindiqu^es seront r^duites d'un degr^ si les coupables avaient 
seulement commence la fabrication de fausse monnaie. 

ART. 32Q. 

Si Tauteur des crimes dont il est question dans les trois articles precedents est 
un employe de la monnaie royale, il sera puni de la peine infligeepour chacun des 
cas mentionnes dans lesdits articles, augmentee d*un degre. 

ART. 3!l3. 

Si la valeur intrius^ue de la fausse monnaie est egale ou superieure k celle de la 
vraie, ou si la faassete est fiBcile k reconnaitre, la peine etablie dans toua les cas 
susindiques sera respectivement diminu^e d*un degre. 

ART. 3a4- 

L'alteration de la monnaie d*or ou d'argent sera punie de la reclusion pour 
un temps qui ne pourra exceder 7 ans, si la valeur quon a voulu soustraire k la 
monnaie alteree ne depasse pas 5o livres et s*il n*y a pas de circonstance aggra- 

18. 
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vante; si die d^passe cette valeur» ou sil y a concours de circonstances aggra- 
vantes, la peine sera augment^e dun.ou deux degr^s et pourra etre port6e aux 
travaux forces pour une dur^e de 1 5 ans. Dans le cas de Talt^ration des mon- 
naies pr^vu k Tarticle 3 1 8 , ia peine sera celle de la reclusion pour un temps qui 
ne d^passera pas 7 ans, et elle sera seulement celle de remprisonnement si la 
valeur apparente qu*on a voulu chercher k ajouter ne d^passe pas 5o livres. 

ART. 32 5. 

Quiconque, de concert avec les falsificaleurs de monnaie royale ou ^trang^re, 
aura aid^ k introduirc ces monnaies dans les Etats du Roi , ou k les y mettre en cir- 
culation, sera puni comme sil ^tait auteur de fabrications ou d alterations commises 
dans les £tats du Roi. 

ART. 3^6. 

Celui qui, sans entente avec les fatsificateurs , introduira ou ^mettra frauduleu- 
sement dans les Etats du Roi des monnaies fausses ou alter^es, sera puni de la reclu- 
sion poiu* un temps qui ne pourra exc^der 7 ans, ou de remprisonnement. 

elui qu i aura re^u ces monnaies comme vraies, et les ^mettra apr^s les avoir 
reconnues comme fausses ou alt^r^es , sera puni de Temprisonnement. 

ART. 327. 

Celui qui, ayant re^u une monnaie, I'aura reconnue comme fausse, est tenu de 
laremettre aux administrateurs des monnaies royales ou aux autorit^s locales et de 
leurdonner des renseignements sursa provenance , sous peine de payer le double 
de la valeur nominale de la monnaie. La somme k payer, en ce cas, ne devra jamais 
Stre infi^rieure k^o livres. 

ART. 3u8. 

Quiconque aura fabriqu^ ou fera fabriquer , ou aura sciemment, dans sa maison 
ouailleurs, des coins, monies, creusets, machines ou autres instruments aptes k la 
fabrication des fausses monnaies, sera, par ce seul fait, puni de la reclusion jusqu*^ 
7 ans. Cette disposition ne s'applique pas aux orf%vres ou autres personnes auxquelles 
ces instruments sont n^cessaires pourTexercice de leur metier, science ou profes- 
sion. 

DEUXIEME SECTION. 

FALSIFICATION DES BILLETS DE BANQDE, OBLIGATIONS DE L'^TAT OU AUTRES PAP1ER5 

DE CREDIT I^QUIVALENTS X LA MONNAIE. 

ART. 329. 

Celui qui aura contrefait ou falsifi^ des billets de banque ou obligations de T^tat, 
ou autres papiers de credit public Equivalents k la monnaie , sera puni de la peine 
des travaux forces jusqu*^ 1 5 ans. Sera puni de la m6me peine celui qui aura 
sciemment introduit dans les Etats du Roi lesdits billets de banque , obligations ou 
eiFets falsifies ou contrefaits, ou en aura fait usage. 

ART. 33o. 
S'il s'agit de la contrefa^on ou de la falsification , dans les Etats du Roi , d obliga- 
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tions ou d^effets publics Equivalents k la monnaie , imis sous un titre queiconque 
par un gouvemement Stranger, ou de rintroduction frauduleuse desdites valeurs 
dans ies J^tats du Roi, dans quelque pays qu^elles aient iii contrefaites ou falsifi^es, 
ou de i'emploi firauduleux des memes valeurs, la peine sera celie de 5 ans de 
reclusion au minimum et de i o ans de travaux forces au maximum. 

ART. 33 1. 

Celui qui aura refu comme bons Ies e£Fets publics mentionnes dans Ies deux 
articles pr^c^dents, et qui, apr&s en avoir reconnu la faussetE, Ies aura n^anmoins 
remis en circulation, sera puni de la reclusion jusqu& 7 ans, ou de Temprisonne- 
ment, suivant le cas. 



DISPOSITION COMMUNE AUX DEUX SECTIONS PH^CI^DBNTES. 

ART. 33a. 

Les coupables des crimes mentionnes dans Ies articles precedents seront exempts 
de toute peine , si , avant de consommer le crime de falsifiation de monnaie ou 
d*effets publics, ou meme si, apr&s la consommation du crime, avant qu*aucun acte 
de procedure n'ait it& commence , iis ont procure T^rrestation d*une partie ou de 
tous les autres coupables. 

Lesdits coupables pourront n^anmoins , quoiqu'jis soient exempts de peine , ^tre 
soumis & vie ou & temps k la surveillance spEciale de la siiTeii publique. 



LOI DU 24 AOUT 1862 

SUR L'UNIFIGATION DU STST^ME MONBTAIRK. 

ART. 10. 

Les monnaies diminu^es au de\k de la tolerance d^termin^e par la ioi, et toutes 
ceiles qui ont ^t^ rogn^es , perches , defigur^es et us^es de fa^on i ce que Tem- 
preinte ne soit plus reconnaissable sur les deux c6tis ou sur un seul , sont exclues 
de la circulation et regues seulement comme matifere aux bureaux du change des 
monnaies. 



SUISSE. 



La Constitution attribue au pouvoir federal la regale des monnaies. On 
pent done consid^rer ies crimes ou d^lits centre les monnaies comme des 
crimes ou d^lits contre la Confederation. Gependant le Code p^nal federal ne 
contient pas d'articles sp^ciaux relatifsi la fausse monnaie. En fait, la repression 
de ce crime est laissee aux legislations cantonales. 

Auprin temps de 1878, la commission de gestion a emis fidee qu'il serait op- 
portun de faire une Ioi federale sur la mati^re, quelques cantons ayant prononce 



\ 
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des repressions insuffisantes au gr6 de T Administration rSd^rafe de ia Monnaie. Un 
projet de ioi ^dictant des dispositions communes 4 tonte la Suisse est i T^tude. 
La constitutionnalit^ de ce projet semble indiscutabie. 

Le seul arrets f^d^rai relatif & la fausse monnaie porte la date du 17 mai 1867 
il se rapporte au coupage des piices faasses. En voici le texte : 

ARTICLE PREUIEB. 

Les employes aux finances fi^d^rales sont invites , et les employes eantonauz anx 
caisses pubKques sont autoris^s k retirer de la circulation , en les coupant, ies pitees 
fausses qui leur seraient donn^es en payement ou prdsent^es de toute autre ma- 
ni^re » et & les rendre au porteur ou k Texp^diteur. 

Sont naturellement r^serv^es les dispositions legislatives en vigueur quant aux 
mesures de police k prendre pour le casoii la personne ou la maison dont il sagit 
scrait soup9onnee d avoir fabriqu^ de la fausse monnaie ou de Tavoir sciemment 
mise en circulation. Dans ce cas, on devra avertir immediatementdufait Tautorite 
de police comp^tente, en ]ui remettant les pieces trouv^es fausses. 

ART. 2. 

S*il existe des doutes sur la fausset^ d*une ou de plusLeurs pieces retirees de la 
circulation de ]a mani^re prescrite k Tarticle 1*, ces pieces peuvent etre envoy^es 
k THotel federal des monnaies pour y etre soumises k une verification. S*il r^sulte 
de cette verification que les pieces mises hors de cours etaient de bon aioi, la 
Confederation rembourse la totalite de leur valeur. 



Quant aux monnaies asies par lefrai, Tarticle i3 de la Ioi du 7 mai i85o sur les 
monnaies federales, applicable aux pieces suisses de 5 francs ^ 2 francs, 1 fir. et 
So cent, en argent, est confu comme suit : 

tt Les pieces de monnaie suisses usees seront retirees de la circulation , refon- 
dues et remplacees par des neuves; les firais de ces operations seront portes 
chaque fois au budget des depenses. » 

L article 3 de la Ioi du 22 decembre 1870, sur la frappe des monnaies d*or, sti- 
pule, au contraire, que : « L'article 1 3 de la Ioi n:)onetaire du 7 mai i85o nest pas 
applicable aux pieces d*or suisses. » 

« Les pieces d*or dont le poids se trouvcra , par suite de Tusure , diminue de 
i/a p. 0/0 au-dessous de la tolerance inferieure (article a de la Convention du 
3 3 decembre i865) ne seront plus considerees comme motinaie legale. » 
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SEPTlfeME STANCE. 



Confi&rence mon^taire. 



CONFERENCE MONfeTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, U GRIGE, L'ITALIE ET LA SUISSE 



EN 1878. 



r STANCE. 

SAMEDI 19 OCTOBRE 1878. 



pk£sid£nge de m. l^on say. 



f 

Etaient presents, MM. les Del^gu^s 
de la Belglque, 
de la France, 
de la Grice, 
de ritalie 
et de la Suisse , 
qui assis talent k la pr^cedente reunion. 

La seance est ouverte k 2 heures. 

M* PiRMEZ demande k revenir sur le debat relatif au cours force des bil- 
lets de banque. U rappcUe les propositions faites, a ce sujet, k la seance du 
1 1 octobre , et qui n^ont pas ^te adoptees. 

Les unes, concernant Teventualite , soit de Fadoption du cours force par 
un des Etats de TUnion , soit de Taggravation de ce regime dans les Etats ou il 

•9- 
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existe deji, avaient pour objet de delerminer, dans Tun etlautre de ces deux 
cas, les droits des Etats a la circulation metallique. 

Les autres, concernant la situation actuellc^ avaient pour objet de deter- 
miner les obligations qui, 6 {'expiration de la convention, incomberaient 
aux Etats qui ont actuelleiiient une circulation de papier-monnaie. 

Le principe siu* lequel reposent ces propositions a ete clairement de- 
niontre. La Conference, dit M. Pirmez, ne peut avoir oublie avec quelle net- 
tete M. le President a etabli que le regime du cours force est contraire a 
Tessence meme d'une convention monetaire. 

II decoule necessairement dc ce principe, que cbaque Etat a le droit de 
se premunir contre les suites prejudiciables que peut avoir pour lui Teta- 
blissement de ce regime dans un autre Etat de TUnion, et que TEtat qui a 
adopte ce regime ne peut etre considere comnie degage de ses engagements 
s'il n'est pas, avant la rupture de TUnion, revenu, par la reprise des paye- 
menlsen especes, k une situation normale. 

Les instructions donnees par le Gouvernement beige i scs represcntants 
ne leur permcttaient d'adberer k la nouvelle convention que si elle consacrait 
les importanls principes contcnus dans ces propositions; ils Tout declare. 

C'esta ce moment du debat que Tun des Delegues fran^ais, M. Cbarles 
Jagerscbmidt, a suggere Tidee qu'il sei'ait possible de suppleer au silence 
de la Convention sur ces principes par des declarations ^inserees au proces- 
verbal de la Conference. M. Pirmez se declare autorise par son Gouverne- 
ment a se rallier k cette solution. 

II n'insistera done plus sur les propositions qu il avait presentees ou 
appuyees; mais il a le devoir de dire nettement sous quelles reserves le 
Gouvernement beige consent k renouveler la convention sans qu elle ren- 
ferme ces propositions. 

Le Gouvernement beige considere que le regime du papier-monnaie est 
en contradiction absolue avec la base meme d'une convention monelaire. 

En consequence, M. le Delegue de la Belgique declare : 

1** Que si, a Tavenir, im des Etats del'Union etablit, ou aggrave par de 
nouvelles emissions, le cours force des billets de banque, le Gouvernenjent 
beige admet que les autres Etats sont, par ce fail, autoris^s k prendre toutes 
les mesures qui leur paraitraient necessaires pour se soustraire aux suites 
dommageables que creerait cet etat de cboses contraire k la Convention; 

2® Que le Gouvernement beige tient pour une consequence directe et 
certaine des obligations de la convention actuelle, obligations maintenues par 
le rcnouvellement du contrat, qu'un Etat dans lequel existe le cours force 
ne peut recouvrer sa pleinc et enti^re liberte d'action vis-ft-vis des autres 
Etats sesassocies, m^me apres Texpiration dc la Convention, quautant qu'il 
les aura degreves des cbarges que le regime du cours force aura pu faire 
pcscr sur eux. 

Reserve faite de ces principes, au nom de son Gouvernement, M. Pirmez 
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reconnait la serieuse valeur des motifs qui ont determine la Conference ine 
pas les formuler dans la convention, et il croit devoir rappeler ces motifs 
pour qu'on ne puisse pas induire du silence dc la convention que c'est le 
fond mSme des propositions, basees sur ces principcs, qui a ete ecarte. 

On a, dit-il, considere justement que des stipulations formelles concer- 
nant Tinterdiction du regime du papier-monnaie n'auraient en elles-niemes 
que peu de force preventive ou reparatrice, puisque, par sa nature mSme, 
le cours force s'impose presque toujours irr^sistiblement a la volonte des 
Gouvernements qui le decrfetent, et que les Etats sur lesquels cette mesure 
rejaillirait ne peuvent gufere apprecier les nioyens propres a en attenuer 
les effets que d'aprfes les circonstances* Et si Ton ajoute k cette conside- 
ration le peu de probabilite du fait meqfie de Tetablissement de ce regime, 
1^ ou il n'existe pas, ou de son aggravation, \k ou il exisfe dej&, on com- 
prend quit ait paru surabondant de formuler, en cette mati6re, des disposi- 
tions speciales. 

La duree assez prolongee de la nouvelle convention permet, dureste, 
aux Etats qui ont le cours force de faire des efforts efficaces pour le supp ri- 
mer avant le terme de TUnion, et des lors il ne parait pas indispensable 
de regler imm^iatement les difficultes eventuelles d'une dissolution, qui 
certainement deja se trouve difler^e de plusieurs anuees et que des proro- 
gations successives de 4a Convention reciileront sans doute encore; difficultes 
dont la cause meme aura d'ailleurs peut-6tre disparu avant que TUnion ne 
vienne k etre dissoute. L'ajournemcnt laisse tons les droits intacts; ileloigne 
indefiniment, et peut-etre pour toujours, un obstacle qui eut pu empficher 
Tentente de s'^tablir; il pent done 6tre accepte. 

M. le Delegu^ de la Belgique croit que les declarations et les reserves 
qu^il vient de faire sont a la fois n^cessaires et suHisantes. Eu egard k leur 
importance, il dcmande, au nom de ses coUcgues comuie au sien, qu'elles 
soient textuellement insereesau proces- verbal. 

M. Ressman declare que ni ses coUfegues ni lui ne sauraient accepter Fex- 
pose de M. Pirmez sans des reserves formelles. Ces reserves resultent d'ailleurs 
des declarations que ics Delegues italiens ont faites dans le cours des debats, 
au nom de leur Gouvernement, et ils s'y r^fferent expressenjent pour ne pas 
rouvrir la discussion au moment ou Taccord parait etabli sur les points essen- 
tiels de la nouvelle convention. 

M. Ressman demande que cette declaration dc sa part.soit egalement 
inseree au proces-verbal. 

La Conference decide qu'il sera fait droit aux demandes d'insertion des 
declarations de MM. Pirmez et Ressman. 

Sur la proposition de M. le PaEsiDENr, la Conference passe k Texamen de 
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la question du contingent special de pieces de 5 francs en argent que 
ritalie a demande Tautorisation de fabriquer pendant Fannie 1879, avant 
Texpiration de la Convention de i865. 

M. le President rappelle que ia demande de Tltaiie portait sur une somme 
de 20 millions et que lesDelegues des Etats coassocies ont paru, enprincipe, 
accepter ce chiffre. II ajoute qu il a ete bien entendu toutefois que cette 
concession devait etre absolument subordonnee k la condition que Taccord 
se serait prealablement etabli, entre les cinq Etats, sur le renouvellement 
de la Convention de i865. 

M. Ressman esp^re qu on tiendra compte h ritalie de la moderation de sa 
demande, en raison du sacriGce reel que lui impose la suspension de la 
frappe de I'argent stipulee dans la nouvelle convention. 11 considfere le chiffre 
de 20 millions comme un minimum imperieusement reclame paries neces- 
sit^s diverses auxquelles le Gouvernemenl italien doit satisfaire, et par les 
circonstances parliculieres dans lesquelles il se trouve place, circonstances 
que les Delegues italiens ont suffisamment explicpiees dans les dernieres 
stances. 

M. Fkeb-Herzog declare qu*ii est oblig^ d*en referer a son Gouvemement 
avant de se prononcer sur la question; mais que, dans tous les cas, il est 
hers de doute que la concession reclamee par Tltalie devra etre absolument 
liee k la conclusion de la nouvelle convention. 

M. le President fait connailre que la Banque de France, qu'il a du con- 
suiter, s'est montr^e disposee k accepter, en principe, la fabrication par I'lta- 
lie d'un contingent special de 20 millions maximum, a la condition que le 
projet de convention , dont les bases lui ont ete communiquees, soit main- 
tenu dans ses dispositions essentielles. 

. .Aprfes cet echange d'observations, M. le PRiSsmENT donne lecture d'un pro- 
jet de Declaration prepare par la sous-commission et ainsi con^u : 

Les Soussignes, deldgues des Goavemements de Belgiqae, de France, de Grece, 
d'ltalie et de Suisse, s'etant reanis en confdrence, en execution de Varticle 4 de la 
Declaration monetaire da Sfevrier 1876 dont Fapplication avait ete reporlee , d'un 
commun accord, a Vannee 1878, et dument autorises a eel effet, ont, sous reserve 
de rapprobalion de leurs Goavemements respeclifs , arriti les dispositions suivantes: 

Abt. 1^^. — Les Goavemements de Belgique, de France, de Grdce et de Suisse 
s'engagent, pour VannSe 1879 a ne pas fabriquer et a ne pas laisser fabriquer de 
pieces d'argent de 5 francs. 

Abt. 2. — Le Gouvemement italien est exceplionnellement autorisi a f aire 
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fahriqaer, pendant tannde 1879 , une somme de 20 millions en pieces d' argent de 
5 francs J celfe somme Slant destinee a faciliter le remplacement des anciennes mon- 
naies, actaellement encore en circulation y par des pidces de 5 francs f rappees 
dans les conditions de Farticle 3 de la Convention da 23 decembre 1865. 

Art. 3. — Les cinq Gouvemements contraclants s'engagenl a ne pas delivrer 
de bons de monnaie d' argent pendant Vannee 1879. 

Art. U. — La prdsente Ddclaralion sera mise en vigueur dis que lapromulga- 
lion en aura itifaite d'apres les lois particuliires'de chacun des cinq Etafs. 

Enfoi de qaoi, etc. etc. 

M. Feer-Herzog demande que, dans Tarlicle a , il soil substilue aux mots 
• faciliter le remplacement » les mots « operer definilivement le remplacement. » 
Lltalie a, plusieurs fois deja, dans les conferences des annees prece- 
dentes, allegue la necessite de retirer des monnaies bourboniennes pour 
obtenir un contingent exceptionnei dc fabrication. M. Feer-Herzog desirerait 
que cetle operation fut consid^ree comme definitivement close et ne put 
desormais servir de base k de nouvelies demandes de la part de Tltalie. 

M. Baralis fait remarquer que I'expression « dSfinitivement » ne saurait 
6tre acceptee. Elle serai t inexacte dans le cas, fort probable, ou la somme k 
laquelle s'elfevent les anciennes monnaies repandues dans la circulation se- 
rait superieure au chifFre du contingent de fabrication reclame par lltalie. 

M. LE President convient qu'il n'est pas possible d'employer la formule 
suggeree par M. Feer-Herzog. Mais alors il prefererait supprimer toule la 
seconde partie de Tarticle 3. La redaction propos^e aurait Tinconvenient de 
faire, en quelque sorle, participer les autres Etats k Toperation du retrait 
des monnaies bourboniennes et de leur en faire supporter, dans une cer- 
taine mesure, la responsabilite, ce qui pourrait permettre k Tltaiie de leur 
demander plus tard une concession nouvelle. D'autre part, les Etats de 
rUnion n'ont aucun interet k imposer a lltalie Tengagement d'employer le 
contingent accorde au remplacement des anciennes monnaies. 

M. RuAufait observer que, si on laissait I'ltalie libre d'user, comme elle 
I'entendra, de Tautorisation qui lui est concedee de fabriquer des pifeces de 
5 francs, elle pourrait, en achetant des lingols, sans demonetiser les mon- 
naies bourboniennes, accroitre encore le stock d'argent de TUnion. 

M. LE President repond que cette crainte ne lui parait pas fondee. Si 
ritalie achetait 20 millions d'argent k TAUemagne pour les convertir en 
pieces de 5 francs, au lieu d'employer k cet usage ies monnaies bourbo- 
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niennes, la quantite d'argent qui pese sur le march^ serait climinuee d'au- 
tant, etpersonne ne songerait i s'en plaindre. 

A la suite de ces observations, la Conference decide la suppression de la 
second e partie de Particle 2. 

M. LE President elfeve un doule sur Tutilile de I'article 3 du projet de 
Declaration, relatif aux bons de monnaie* 11 se demande si cet article a une 
raison d'etre, en presence de la stipulation de la suspension du monnayage 
de Fargent inseree dans la nouveile convention. 

M. Feer-Hebzog dit quil y aurait interet h ce que cette disposition subsis- 
t&t, dans la prevision du cas ou la nouveile convention ne serait pas sane- 
tionnec par les pouvoirs legislatifs de Tun des cinq Etats. 

M. Baralis declare que les Delegues italiens n'ont aucune raison 
d'insister ni pour le maintien ni pour la suppression de Farlicle relatif aux 
bons de monnaie. 

La Conference decide que cet article sera maintenu. 

M. Lardy propose d'inserer dans le texte de la Declaration la date ^ laquelle 
elle devra entrer en vigueur. 

M. PiRMEz repond que cette date resulte de Tobjet mdme de Facte. Mais 
il importe, selon lui , que la Declaration soit approuvee par les Gouverne* 
inents avant Fannie 1879; autrement ils pourraient se croire le droit de 
fabriquer de Fargent a partir du i®' Janvier procbain. 

M. Ressman pense quil est preferable, en elFet, que la Declaration soit ap- 
prouvee avant le commencement de Fannee procbaine.; mais quant au mon- 
nayage de Fargent, il n'est pas k craindre que les Gouvernements profitent 
de la faculte qui leur appartiendrait, en droit strict, au 1*^^ Janvier 1 879, si 
les ratifications n'etaient pas echangees k cette epoque. 

La Conference decide que Fon fera mention dans la Declaration de la 
date de son execution, qui aura lieu a partir du 1*^'^ Janvier 1879, et le texte 
de cet acte est defmitivement arrets dans les termes suivants : 

DECLARATION RELATIVE X LA FABRICATION DE LA MONNAIE D'ARGENT 

PENDANT L'ANnEe I 879. 

Les Soassigim, deteguds des Gouvernemenis de Belgique, de France , deGrice, 
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d'ltalie ei de Saisse, setani reanis en conference en execution de Farticle h de la 
Declaration monitaire da Sfevrier 1876dont V amplication avail dIereportSe, d'un 
commun accord, i Fannie 1878, etdument aatorises a cet effet, ont, sous reserve 
de Vapprobation de teurs Goavernemenfs respectifs, arrete les dispositions sai^ 
vantes : 

Art. i"^. — Les Gouvernements de Belgicfue, de France, de Grece el de Suisse 
s'engagent, pour Fannde 1879, a ne pas fabriqaer el a ne pas laisser fabriquer de 
pieces d'argent de 5 francs. 

Abt. 2. — Le Gouvemement italien est exceptionnellemenl aulorise a faire 
fabriqaer, pendant Fannie 1879, une somme de 20 millions de francs, en 
pieces d'argent de 5 francs. 

Aht. 3. — Les cinq Gouvernements conlraclants s'engagenl a ne pas dilivrer 
de bons de monnaie d argent pendant Fannie 1879. 

Art. U. — La presente Declaration, execuloire a partir da P'' Janvier 1879, 
sera ratifiie et les ratifications en seronl echangees aussildt que faire se poarra. 

En foi de quoi, etc. etc. 

M . LE President appelle Fatlention de la Conference sur la question des 
contingents qui devront Sire assignes a chaque Etai, dans ia nouvelle con- 
vention, pour la fabrication de la monnaie divisionnaire. 

En i865, dit-il, le chiQre de 6 francs par habitant avail servi de base au 
calcui des contingents. Faut-il aujourd'hui prendre une base diflerente, ou 
simplemcnt niettre le chiffre des contingents d'accord avec celui de la 
population qui a pu s^accroitre, depuis i865, dans les differents Etats? 

M. Baralis dit que la population de Titalie est actuellement de 
37,769,^75 habitants, soit, en chiffres ronds, 28 noillions. Le Gouver- 
nement italien demande done que son contingent soit fix^ k 168 millions, 
ce qui constitue une augmentation de 1 2 millions sur le contingent de 
i865. 

M. Feer-Herzog declare qu ii a recu pour instructions du Gouvemement 
federal de demander que le contingent de la Suisse soit eleve au chiffre 
de 1 8 millions. Les resultats du recensement font en effet prevoir, pour Fan- 
nee 18809 une population de 2,910,000 habitants, soit, en chiffres ronds, 
3 millions d'habitants. • 

M. Pirmez, sans insister sur ia necessite d'un accroissement du contin- 
gent de la Belgique, fait connaitre que, si le chiffre de la population en 
1 880 est pris comme base, il en resulterait, pour son pays, une augmentation 
de 1 million environ sur Fancien contingent. 

Conference monetaire. 20 
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M. Delyanm deniandc, au noui du Gouvernement tiellinique , une aug^ 
nieiilatiou de i,5oo,ooo francs, pour mettre le contingent qui lui est 
alloue en rapport avcc la population dela Grice au i" Janvier 1880. 

M. RuAU declare que, dans ces conditions,. la France reclanierait une 
augmentation de 10 millions, malgre la diminution depopulation residtant 
de Ja separation des deparlements dc TAlsace-Lorraine. 

La population de TAIgerie, oucircule exclusivemcnt lamonnaiefran^^aise, 
doit, en effet, etre comprise dans le chiflre total sur lequel se ealculc le 
contingent dc la France. Mais M. Ruau croit que le taux de 6 francs par 
haljitant, qui a servi de base au calcul, est trop elcve; il fait observer que 
la proportion de monnaie d'appoint n*cst pas aussi forte dans d'aufrcs jxiys 
etrangers k I'Union, 

M. Sainctelette cstime que la puissance d'absorption des monnaiesd'ap- 
point pour un paysquelconque tient bien plus a Timportance de scs transac- 
tions commerciales qu'i celle de la population, consideree au scul point dc 
Yue numerique. C'est done une erreur, selon lui, que dc vouloir etablir, 
entre des pays dont Tintensile de vie economiquc est fort differente, un 
contingent uniforme de monnaie d'appoint regie par tete d'babitant. 

M, LE President manifesto, do son cote, la crainte qu'onne s'cngage dans 
une voie regrettable en provoquant Taccroissenient du stock de monnaies 
divisionnaires. II admet que certains Etats peuvent avoir un inter^t parti- 
culier k augmenter la quantitc de leurs monnaies d'appoint; mais il croit 
que, prise dans son ensemble et consideree au point de vue de finteret 
general, la mesure serait mauvaise, II lui semblerait done preferable que 
les Etats deTUnion rcslreignissent leurs demandes plutot que de lesetendrc. 

M. PiRMEZ pense qu'il serait, en cffet, plus avantageux de se rapprochcr 
du taux de 5 francs par habitant, pris commebase du calcul des contingents. 
Nous avons, dit-il, une somme enorme d'ecus de 5 francs qui jouent, a 
vrai dire, le role de monnaies d\nppoint; ct ciuand on voit TAngleterrc, 
TAUemagne, n'avoir par habitant que Tequivalcnt d'une douzaine dc 
francs de ces monnaies, y compris les pieces de valeur correspondanle aux 
ecus de 5 francs, on comprend qu on se plaigne parmi nous d'un exces de 
monnaie divisionnaire.Cen'est done pas le moment d'etendre les iimitesqui 
ont dte assignees a la fabrication de celte monnaie. La Belgiquc 1 cnoncerait 
volontiers, si ce principe etait adopte, k toiite augmentation de son con- 
tingent actuel. 

M. Feer-Herzog fait observer que la situation geographique de la Suisse 
Tcxpose davantage a subir les consequences immediates du retrait des 
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pieces italiennes, et ii iusiste pour qu'il Itii soit laiss^ une certaine latiludcs 
en provision du cas ou, par ie fait de ce retrait, ii viendrait k so produirc 
chez elle uue iDsuffisance de monnaie d^appoint. 

M. Lardy ajoute que la demande du Gouveraement federal repose encore 
sur un autre motif : il est question de supprimer en Suisse ies pieces de 
!2 centimes en nickel, ce qui obiigerait k frapper une plus grande quantity 
de pieces de 5o centimes en argent. 

Ce sont CCS considerations, disent MM. Ies D^leguesde la Suisse, qui de- 
terminent le Gouvemement federal k demander que son contingent soitporte 
a la somme de 1 8 millions. 

M. Baraus ne s'expiiquerait pas que la demande toute legitime de Tltalie 
rencontr&t desobjections.il luisemblait qu'ilavait et^convenuylorsde la pre- 
paration duprojet de convention, que le tauxdeG francs par habitant serait 
niaintenu, etque, si ies chiflrcs des contingents avaient et^ laisses en blanc, 
c^etait uniquemcnt parce qu*on avait cru devoir attendrc Ies renseignements 
olHciels dont la production 6lait necessairfe pour fixer ces chiffres. Les Dele- 
gues italiens s^attendaient si peu k ce que la question fdt discutee, en 
principe , qu ils n ont pas demande d^'nstructions sur ce point. Si done la 
proposition de reduction etait maintenue, ils seraient obliges d^en r^ferer 
k leur Gouverneraent. 

M. Baralis fait, en outre, remarquer que, si le taux de 6 francs, admis par 
les Etats contractants en i865, n*a pas paru alors excessiP, ii ne pent gu&re 
Streconsiderecomme tel aujourd^bui par le? Etats qui poss^dent une grande 
parliedesmonnaiesitaliennes qui vont etre retirees de la circulation inter- 
nationaie. 

M. LE President dit qu'il y a trois questions sur lesquelles la Conference 
est appelee a prendre une decision : Doit-on modifier le taux de 6 francs 
par habitant? Doit-on adopter un contingent qui varierait d'aprfes les accrois- 
sements successifs de la population? EnGn, k quelle epoque doit-on ^valuer 
ies chiflres de population qui serviraient de base aux contingents? 

II serait dispose, quant k lui, k maintenir le chifTre de 6 francs par 
habitant, k condition que ies contingents fussent calcul6s d^une mani&re 
invariable pour toute la duree de la convention , et, k son avis, le mieux 
serait de prendre comme base les chiffres de la population actuelle. 

M. Ressman appuie cette proposition , et insiste sur ce point, qu'il convient 
d'^viter de pr.oduire une plethore locale de monnaie d*appoint, ce qui 
pourrait emp6cber Tltalie de rentrer dans TUniou, le jour ou elle aurait 
aboli le cours forc£. Or, selon lui, ceresultat serait k craindre si Ton prenait 
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pour base ies chifiPres de ia population en 1 880 , ou m&rae en 1 886, comma 
lesDeiegu^ssuissesont paru le desirer. 

M. Feer-Herzog repond que le chifFre qu il a indique pour moliver sa 
demande n est autre que celui de la population Suisse en 1880, soit 2 ,9 1 0,000 
ou, en cbiffres ronds, 3 millions d^babitants. 

M. LE Pbesident fait observer que la Suisse sc place, pour faire le 
calcul, en rann6c 1880; la France et Tltalie, an contraire, en Tan- 
nee 1878. 

II resume la discussion en constatant que la Conference maintient le 
principe d'un contingent fixe calcule , d'apr&s la population , a raison de 6 francs 
par babilant. Quant a la determination des contingents respectifs, elle se 
fera ulterieurement par Ies soins de la sous-commission. 

M. Delyanm demande, au nom du Gouvernement hellenique, si Ton ne 
devrait pas prevoir dans la Convention le cas ou , par suite d'un accroissement 
de territoire, la population d'un Etat viendrait a augmenter subitement. 

M. CiuuLEs Jagebschmidt fait observer qu'on ne saurait viser dans une 
Convention des eventualites de cette nature. Si le cas se produisait, TEtat 
intcresse pourrait provoquer, par voie diplomatique, une entente entre 
tous ies Gouvernements de TUnion au sujet des modifications qu il y aurait 
lieu d'apporter aux contingents. 

La Conference ajoume au samedi 26 courant sa procbaine reimion. 

La seance est levee a 4 beures. 



Le President, 
Sign* : Lios SAY. 

Les Secretaif^s, 

Signe : Ernest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 



HUITIEME STANCE. 



CONFERENCE MONETAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQDE, LA FRANCE, LA GREGE, LITALIE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



8" STANCE. 



SAMEDI 86 OCTOBRE 1878. 



PR^SIDENCE DE M. htON SAY. 



Etaient presents, MM. ies Delegues 
de laBelgiqu9, 
de la France , 
de la Grece, 
dc ritalie 
et de la Suisse, 
qiii asslstaient k la derniire reunion. 

La seance est ouverte a 2 heurcs. 

M. LE President donne lecture du projet de convention dresse par ia 
sous-commission sur Ies bases deja arret6es par la Conference. 
Le texte de ce projet est ainsi con^u : 

Sa Majeste k Roi des Beiges, le Prdsidenl de la Republique frangaise, Sa 
Majesle le Roi des Hellenes, Sa Majeste le Roi dUtalie el la Confederation 
Suisse, desirant mainlenir rUnion monetaire etablie entre Ies cinq Etals et recon^ 
naissant la nicessite d'upporler a la Convention da 23 decembre 1865 Ies modifi- 
cations reclamees par Ies circonstances , ont resola de conclure & cet effet une 
noavelle Convention , et ont nomme poar lears plenipotentiaires , savoir : 

Sa Majeste le Roi des Beiges 



160 



Lesquelsy apres s'Slre communique leurs pleins pouvoirs respeclifs , trouves en 
bonne el due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

La Belyique, la France, la Grece, Ntalieet la Suisse demeurent constitaees a 
Fetat d'Vnion pour ce qui regarde lepoids, le tilre, le module et le cours de leurs 
espices monnayees d*or el d'argenl. 

ART. 2. 

Les types des monnaies d'or f rappees a Vemprcinie des Ilaales Parlies contrac- 
tantes sont ceux des pieces de 100 francs, de 50 francs, de 20 francs, de 
10 francs el de 5 francs, determines, quant aupoids, au litre, a la tolerance et 
au diametre, ainsi quil suit: 



NATIRE DES PlEChS. 



Or 



francs. 

100 

50 

20 

10 

5 



TIT RE. 



TITUS onoiT. 



inilli^meR. 



809 



T0LEBAMC3 

do litre 
(anl eu dehors 
qu'en dedanc 



inlllicinc. 



I'OIDS. 



POIDS DVOIT. 



I 



gramiues. 

32.258 00 

16.129 03 

6.451 01 

3.225 80 

1.612 90 



TOLVnAXCB 

(In poids 
laiii cii dehors 
(|u'eii dodans. 



milli^mas. 



DIAMETHK. 



2 
3 



I 



millimolrev. 

35 
28 
21 
19 
17 



Les Gouvernements contractants admetlronl sans distinction dans leurs caisses 

publiques les piices d'orfabriquees, sous les conditions qui precedent, dans I'un ou 

Vaulre des cinq Elats, sous reserve toutefois d!exclure les pieces donl lepoids au- 

rait etc reduit par lefrai de 1/2 p. 0/0 au^dessous des tolerances indiquees plus 

haul, ou dont les cmpreintes auraient disparu. 

ART. 3. 

Le type des pieces d'argenl de 5 francs frappees a rempreinle des Hdules 
Parlies conlraclanles est determine, quant aupoids, au litre, a la tolerance et au 
diametre, ainsi quil suit : 



T I T n K. 



>\TURE 



in: LA I'iKcB. 



Argent. . T) iVancs. 



Tiri'.K Dnuir. 



900 milliemcs. 



TOLKR.t?(CB 

du tilrc 
laiit ea dehori 
qn'en dedans. 



2 ftiilH^mcs. 



POIDS. 



poios unoiT. 



25 grammes. 



TOLKAAKCB 

du poiJif 

lant e;i dehon 

qa'cn dodan». 



DIAMETRE. 



3 milii^mes. 



37 miiiimetres. 



Les Gouvernements contractants recevront reciproquemenl dans leurs caisses pu- 
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bliqaes lesdites piices (Targent de 5 francs, sous la reserve d'exclare celles dont 
le poids aarait ele redait par lefraide 1 p. 0/0 aa-dessous de la toldrance indiquee 
plus haat, oa dont les empreintes aaraieni disparu. 

ART. 4. 

Les Hautes Parlies contractantes sengagenl it nefabriqaer des pieces d'argeni 
de 2 francs, de 1 franc, de 50 centimes el de20 centimes que dans les conditions 
de poids, de litre, de tolerance etde diamitre diterminees ci-apres : 



NATURE DES PIECES. 



Argent. . . 



fr. c. 

2 00 
1 00 
50 
20 



TITRE. 



TITM DBOIT. 



mil Heme*. 



835 



TOLIEAVCB 

(Id litre 
tan I en debon 
qu'aa dadaas. 



nillicines. 



5 



I 



POIDS. 



P0ID« DSOIT. 



graiumot. 

10 00 

5 00 

2 50 

i 00 



TOLiaAXCI 

dtt poids 
tint en dehors 
qo'ea dedans. 



inilliini(«s. 



5 



7 
10 



DIAMETRE. 



mill i ill elrcf. 

27 
23 
18 
16 



Ces pieces devronl Sire refondues par les Goavemements qai les auronl imises , 
lorsqaelles seront reduiles par lefrai de 5 p. 0/0 aa-dessous des tolerances indi- 
quees plus haul, oa lorsque lears empreintes auront disparu. 

ART, 5. 

Les piices d^argent fahriquies dans les conditions de Varlicle k auront cours 
Ugal, entre les particuliers de VEtat qui les a emises, jusqu'a concurrence de 
50 francs pour chaque payement. VEtat qui les a mises en circulation les recevra 
de ses nalionaux sans limitation de quantite. 

ART. 6. 

Les caisses puhliques de chacun des cinq Etats accepteront les monnaies d^argent 
fabriquees par un ou plusieurs des aulres Etats contractants conformement a Var- 
licle U, jusqrCik concurrence de iOO francs pour chaque payement fait auxdiies 
caisses. 

ART. 7. 

Chacun des Gouvernenients contractants s'engage A reprendre des particuliers ou 
des caisses publiques des aulres Etats les monnaies d^appoint en argent qu'il a 
emises et a les echanger contre une igale valeur de monnaie courante en pieces d'or 
ou d'argent fabriquees dans les conditions des articles 2 et 3, a condition que la 
somme presenlde a rechange ne sera pas inferieure d 100 francs. Cetle obligation 
sera prolongee pendant une annee A partir de Fexpiration de la prisente conven- 
tion. 



Confi^jrence monetaire. 
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ABT. 8. 

Le Gouvemement italien ayant diclare vouloir supprimer ses coapares division^ 
naires de papier inferieares d 5 francs, les autres Etats conlractants s^engagent, 
pour lai faciliter celte operation , a retirer de leur circalalion et d, cesser de rece- 
voir dans /ears caisses publiqaes les monnaies iialiennes d'appoint en argent. 

Ces monnaies seront admises de nouveaa dans les caisses publiques des autres 
Etats contraclanis, des que le regime da cours forcd du papier-monnaie aura ete 
supprime en Italic. 

II est entenda que, lorsqae les operations relatives aa retrait de la circulation 
intemalionale des monnaies italiennes d'appoint en argent aurontite termindes, 
Tapplication des dispositions de Varlicle 7 sera suspendue h I'egard de Vltalie. 

ART. 9. 

Le monnajage des pieces d'orfahriquees dans les conditions de Varticle 2, k 
Vexception de celui des pidces de 5 francs d!or, qui demeure provisoirement sus^ 
pendu, est libre pour chacun des Etats conlractants. 

Le monnayage des pieces de 5 francs dargent est prwiswrement suspenda. II 
pourra Stre repris lorsquun accord unanime se sera dtabli, h cet igard, entre 
tons les Etats contractants. 

ART. 10. 

Les Hautes Parties contractantes ne pourront dmettre des pieces dargent de 
2 francs 9 de i franc, de 50 centimes et de 20 centimes , f rappees dans les condi- 
tions indiquees par Varticle U, que pour une valeur correspondante a 6 francs par 
habitant. 

Ce chiffre, en tenant compte des demiers recensements effeclads dans chaqne 
Etat, est fixe : 

Pour la Belgique, a 33,000,0001 

Pour la France et VAlgerie, a.. 2^0,000,000 

PourlaGrice. a 10,500,000 

Pour Utalie, i 170,000,000 

Pour la Suisse, i 18,000,000 

Seront imputies sur les sommes ci-dessus les quantitds dejd dmises jusquA ce 
jour par les Etats contractants. 

ART. 11. 

Le millesime de fabrication sera inscrit, en conformite rigoureuse avec la date 
du monnayage, sur les pieces dor et dargent frappies dans les cinq Etats. 

ART. 12. 

Les Gouvemements contractants se commaniqueront annuellement la quotitd de 
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lears emissions de monnaies dor el d'argent, ainsi qae toutes les dispositions et loas 
les documents administratifs relatifs aux monnaies. 

lis se donneront igalement avis de tons les fails qui inliressent la circulation 
reciproque de lears espices d!or et d argent, et specialemenl de loalce qui parvien- 
drait a leurconnaissance au sujet de la contrefagon ou de Valtiration de lears mon^ 
naies dans les paysfaisanl om nan partie de FUnion, notamment en ce qui louche 
aux procddds employ^, aax poursuiles exercdes et aux repressions obtenues; ils se 
concerleronl sur les mesures & prendre en common pour prevenir les contrefagons 
et les alterations, les f aire riprimer parlout ou elles se seraient produiles et en em- 
packer le renouvellement 

lb prendront, en outre, les mesures necessaires pour mellre obstacle a la circu- 
lation des monnaies contrefaites ou altiries. 

ART. 13. 

Toute demande daccession a lapresenle convention, faite par un Etat qui en 
accepterait les obligations et qui adopterait le systeme mondtaire de VUnion, ne peat 
itre accueillie que du consentement unanime des Hautes Parties contraciantes. 

ART. a. 

Uexecution des engagements reciproques contenus dans la presente convention 
est subordonnie a Vaccomplissement des formaliUs et regies ilablies par les lois 
constitutionnelles de celles des Hautes Parties contraciantes qui sont lenues den 
provoquer V application y ce qu elles s'obligent d /aire dans le plus bref delai pos- 
sible. 

m 

f 

ART. 15. 

La presente convention, executoire a partir du P^ Janvier 1880, restera en 
vigueur jasquau P'' Janvier 1886. 

Si, un an avanl ce lerme, elle na pas' die ddnoncde, elle sera prorogue de plein 
droit, dannie en annie, parvoie de tacite reconduction, et demeurera obligatoire 
jusqua t expiration dune annie apris la denoncialion qui en serail faite. 

ART. 16. 

* La prdsente convention sera ratifiie et les ratifications en seront dchangees d 
Paris dans le delai de kuit mois, ouplus 161 si f aire se pent. 

M. LE Fri&sident invite MM. les Delegues k faire connaitre les observa- 
tions qu'ils peuvent avoir i presenter sur la redaction de ce projet de con- 
vention. 

• 

M. le comte Rusgoni exprime le desir que les termes du second para- 
graphe de Tarticle 9 subissent une leg^re modification. 

Au lieu de cette redaction: <// (lemonnayage de Targent) pourra elre 
repris lorsquun accord unanime se sera dtabli , & eel egard, entre tons les 
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Etais conlractants », II propose dc dire : « // sera repris aussitot qiian accord 
unanime. . . c/c. » 

M. Feer-Hebzog fait observer que la redaction du second paragraphe de 
Tarticle 9 a deja ete longuement discutee dans la sous-commission. Cost sur 
ies instances du D^Iegue italien quelle a ete adojftec dans sa teneur actuelle. 
On a consenti a rcmplacer la formule moins affirmative qui se trouvait dans 
un premier avant-projet par celle qui figure actuellement dans Tarticlc 9. 
M. Feer-Herzog considere done la redaction k laquelle on s^est arrete comme 
constitnant la limite extreme des concessions qu^il est possible de faire k 
Topinion representee par MM. Ies D^legues de Tltalie, et il ne saurait 
consentir, pour sa part, k ce qu'il y soit apport6 aucunc nouvelle modification. 

Apr^s un echange d'observations entre MM. RuscONi, Feeh-Herzog, Pir- 
MEZ et Jagerschmidt, M. le Del^gu6 de Tltalie retire sa proposition et acccpte 
la redaction de la sous-commission. 

Aucun autre des articles du projet de convention ne soulevant d*objections, 
M. LE PREsmENT aunouce que ce projet sera distribue k MM. Ies membres 
de la Conference pour qu'ils puissent F^tudier k loisir et presenter, s*il y a 
lieu, de nouvelles observations, ^laprocbaine stance. 

M. LE President declare Stre en mesure de faire connaitre k la Conference 
que la Banque de France consent a prendre Fengagement qui lui a ete 
demande de recevoir dans sescaisses, pendant toute la duree de la conven* 
tion, Ies pieces de 5 francs d argent fabriquees dans Ies Etats de TUnion. 
Cet engagement sera prochainement constate par une lettre du Gouverneur 
de la Banque. 

M. Ressman remercie M.le President de cette declaration, qu*il considere 
comme essentielie au maintien de TUnion. Si le Gouvernement italien 
n^avait pas et^ assure de Tadh^sion de la Banque de France pour toute la 
duree de la convention, il ne lui aurait pas 6t6 possible d^entrer en arran- 
gement. M« le DMegue italien esp^re qu'une declaration analogue, emanie 
de la Banque nationale de Belgiquc, sera 6galement produite par Ies D^le- 
gu6s de cet Etat. 

M. PiRMEZ repond que , la Banque nationale de Belgique ne pouvant inter- 
venir directement dans la negociation, il s^estadresse au Gouvernement, qui 
a du s^entendre avec elle k ce sujet. La reponse k sa demande ne lui est pas 
encore par venue. 

M. le D^l^gue de la Belgique ajoute qu'il y a, d^ailleurs, dans la situation 
qu'on veut etablir, une sorte d'irr^gularit^ quil doit signaler. Un eta- 
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blissement prive , tel que la Banque de France ou la Banque de Belgique, 
ne pouvant etre partie dans rUnion, ce sont, en r^alite,les Gouvememenfs 
fran^ais et beige qui sont invites k prendre un engagement, et k ie prendre 
sans que les autres Etals aient k contracter une obligation semblable. 

M. Pirniez ne presume pas que la Banque nationale de Belgique refuse au 
Gouvemement beige Tadb^sion qui lui sera demandee; mais on pent prevoir 
qu^eile subordonncra son consenteraent k la condition qu un engagement 
identique soit pris par la Banque de France, ei quelle y ajoutera peut-etre 
aussi certaines reserves k Tcgard de la Suisse et dc Tltalie. 

Dans ces deux pays, en effet, il ne saurait etre question d'engagements 
analogues k ceux qu'on reclame des Banques de France et de Belgique, 
puisque le cours legal y existe pour les monnaies de tons les Etats de TUnion 
indistinclement ; maisce cours legal n*est pas intemationalement garanti, et 
Ton desirerait Hve assure de son maintien pendant toute la dur6e de la con* 
vention. 

M. Ressuam ne laissera pas sans reponse Tobservation de M. Pirmez, qui 
semble croire que TeDgagement reclame de la France et de la Belgique est 
en quelque sorte unilateral et sans compensation de la part de Tltalie. 

En consequence, il croit devoir rappeler que, lorsqu^il a ^le question 
pour la premiere fois de la limitation de la frappe de Fargent, Tengagement 
quon a demand^ aux Banques d'accepter dans leurs caisscs les pieces de 
5 francs de TUnion a cte considere comme une consequence naturelle de 
cette limitation. 

M. Feer-Herzog fait observer, de son cdte, que, des i865, le Gouveme- 
ment Suisse avait reclame le cours legal pour les monnaies de TUnion. On 
a repondu que Tapplication dc ce principe presentait de graves difEcultes 
dans i*etat actuel de la legislation frangaise, mais que Tacceptation des mon- 
naies par les caisses publiques etpar la Banque de France ofFrirait les mSmes 
garanties et les memes avantages que le cours legal. M. le DeUgue de la 
Suisse invoque les engagements qui ont etepris k cette epoque, et declare que 
leur realisation est aussi indispensable a la Suisse et k la France qu'^ Tltalie. 

M. Feer-Herzog fait ensuite observer que, si un etablissement tel que la 
Banque de France ou de Belgique pouvait un jour refuser de prendre dans 
ses caisses les monnaies des autres Etats coassocies, il se produirait imme- 
diatement une sorte de barrage dont les effets se feraient senlir dans toute 
retendue de TUnion. II s'explique done difBcilement Thesitation manifestee 
par M. Pirmez. 

On a dit que la Suisse n^etait pas soumise aux mSmes engagements et 
que sa legislation n*assurait pas les mSmes garanties. Mais le cours legal existe 
en Suisse depuis i85o, et il n^est pas possible aux Deiegues suisses, pas 
plus qu'il ne serait possible au Gouvemement federal lui-m6me, de prendre 
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aucun engagement de nature k restreindre, k cet egard, la pleine et entiire 
liberte du Pouvoir l^gislatif. 

M. Fecr-Herzog consid^re, en definitive, comme une necessite absolue 
que la Banque nationale de fielgique prenne un engagement identique k 
celui de la Banque de France. 

M . LE President ajoute que Tadhesion de la Banque nationale de Belgique 
a toujours ete consider^e par la Banque de France comme une condition 
sine qad non de sa propre acceptation. 

M. PiRMEZ declare qu'il comprend parfaitement et qu^il approuve les exi- 
gences de la Banque de France. La veritable solution seralt, selon lui, un 
traite entre les deux Banques. 

Mais cette observation faite, il repute qWii ne doute pas de Tadhision 
de la Banque nationale de Belgique, sous cette condition deji indiquee, que 
la Banque serait relevee de son engagement le jour ou le cours legal vien- 
drait k 6tre supprime en Suisse et en Italic. 

M. Feer-Herzog repond qu^une formule de ce genre , qui viserait direc- 
tement la Suisse et semblerait mettre en doute la stability de ses lois , 
pourrait eveiller de legitimes susceptibilit^s et compromettre le succ6s de la 
negociation. 

M. LE President fait observer qu'il y a li une question de redaction facile 
k resoudre. II ne doute pas qu*on ne trouve une formule que MM. les 
Delegu^s suisses puissent accepter sans difBculte. 

M. le President annonce k la Conference que le projet d^arrangement 
destine k regler Texecution de Tarticle 8 de la convention principale est 
actuellemcnt arrSte dans ses dispositions essentielles , et quun projet de 
redaction en sera remis, demain meme, k titre officieux, k MM. les Dele- 
gues, qui pourront le communiquer sans retard k leurs Gouvernements 
respectifs. 

La Conference fixe au 3o octobre sa prochaine reunion. 



La seance est levee k quatre heures. 



Le Prdsidenty 
Signe : L^on SAY. 



Les Secretaires, 

Signe : Ernest Crampon. 

Henri Jagersghmidt. 



NEUVIEIME STANCE. 



CONFERENCE MON^TAIRE 

ENTRE 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GIUfeCE, L'lTALlE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



9" STANCE. 

MEKCREDI 30 OCTOBRE 1878. 



PR^SIDENGE DE M. L^ON SAY. 



Elaient presents MM. les Del^gues 
de la Belgique, 
de la France , 
de la Gr6ce, 
do ritalie, 
et de la Suisse 
qui assistaieot k la reunion pr^cedente. 

La stance est ouverte k deux heures et demie. 

M. LE President rappelle qu^une redaction du projet de convention a 
^i&j dans la derniire reunion, soumise k la Conference. II demande si 
Texamen de ce document a sugg^r^ k MM. les D^ligu^s quelque nouvelie 
observation. 

Sur la proposition de M. RuAU, et pour se conforojier k Tordre suivi et 
aux expressions employees dans la loi de germinal an xi, il est decide que, 
aux articles i, 2 et 3, la mention du titre pr^cidera celle du poids, et que, 
k Tarticle i*', le mot modale sera remplac^ par le mot diamdtre. 

M. PiBMEZ donne communication d'une lettre adress^e par le Gouverneur 

Conference mon^'taire. a a 
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de la Banque nationale de Belgique au Ministre des finances, et destinee 
k affirmer ies engagements pris par cet Etablissement relativement k Taccepta- 
tion, dans ses caisses, des monnaies de payement de TUnion pendant toiite 
la duree de la nouvelie convention. 

La Conference decide que cette lettre sera annexee au proc^s-verbal , k 
litre de document ofBciel. (Annexe A.) 

M. LE President annonce qu il la communiquera k ia Banque de France , 
qui prendra^ dans la m^me forme, des engagements analogues. 

II propose ensuite de passer k Tcxamen du projet d'arrangement relatif 
k Texecution de Tarticle 8 de la convention, projet dont Ies bases ont 
^te communiquees, k titre officieux, iMM . Ies D^legues. 

M . Feer-Hebzog dit que ce projet a ete porte a la connaissance du Gon- 
seil federal, dont ia reponse ne lui est pas encore parvenue. Les Delegues de 
la Suisse ne sont done point en mesure dVdopter aucune resolution; mais, 
sous cette reserve, ils sont prets k prendre part k Ja discussion. 

M. Ressman declare que la situation est k peu pres la meme pour les Dele- 
gues italiens, leurs instructions definitives n^^tant pas arriv^es. Bien que, en 
principe, Tadhesion de leur Gouvernement ne paraisse pas douteuse, ils ne 
peuvent cependanl emettre un avis qu^en reservant expressement son appro- 
bation. 

II est donn^ lectiu:e du projet d'arrangement qui suit : 

Les Gouvernements de Belgique, de France, de Grice, dllalie et de Suisse 
ayantresolu, dun commun accord, d*exicutei\ aparlir du P^juiUetl879, les dis- 
positions contenues dans le paragraphe i"" de f article 8 de la convention monilaire 
conclue a la date de ce jour enlre les cinq Etals, lesquelles dispositions sont ainsi 
congues : 

« Le Gouvernement italien ayant diclari voaloir supprimer ses coupans divi* 
sionnaires de papier infSrieures i '5 francs ^ les autres Etats contraetanis s*en* 
gagent, pour luifaciliter cette operation , i retirerde leur circulation et d cesser de 
recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes d'appoint en argent; » 

Les Soussignds^ ddment autorisds, sont convenas des articles sawants : 

4Jir. i*^ 

Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, 50 centimes, i franc el 
2 francs qui existent en Belgique, en France, en Grece et en Suisse, s'operera du 
i^ juillel au3i ddcembre 1879. 
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A partir de cetle derniere dale, ces monnaies cesseront d'etre refues dans les 
caisses publiques des Etats sasmentionnis. 

ABT. 2. 

La valeur des pieces divisionnaires italiennes existent dans les quatre pays est 
evalaie h iOO millions de francs, dont 13 millions en Belgique, en Grice et en 
Suisse, et 87 millions en France. 

ART. 3. 

Les pieces retirees de la circulation en Belgique, en Grice et en Suisse seront, 
dans le mois qui suivra la cldture du retrait, remises au Gouvemement frangais , qui, 
se chargeant de les centraliser pour les transmettre au Gouvemement italien, en 
opirera le remhoursement au comptantaux Gouvemements des trois Etats pricitis. 

ART. k. 

Le compte des pieces retiries de la circulation en Belgique, en France, en Grice 
et en Suisse sera arrSte A, respiration du mois qui suivra le cldture du retrait* 

II comprendra d*abord, jusqud concurrence de 13 millions au maximum, les 
pieces provenant de la Belgique, de la Grdce et de la Suisse, et, jusqud, concur- 
rence de 87 millions au maximum, les pieces retirees de la circulation en France, 
soit une somme totale de 100 millions. 

II comprendra ensuite, et separiment, Vexcidant de ces sommes, s'ilya lieu. 

Ladite somme de 1 00 millions et Vexcidant eventuel privu oju paragraphe prici- 
dent seront fortis au debit du Gouvemement italien, dans un compte courant dont 
les intirits seront rigUs au taux de 3 0/0 Van, en numeraire, a partir dujour oA 
les pieces retirees auront cessi d! avoir cours dans les quatrepays. 

ART. 5. 

Le Gouvemement franfais transmettra au Gouvemement italien, dans les loca- 
lites que celui-ci ddsignerasur la frontiire frangaise ou a Civita-Vecchia , les pieces 
qui auront iti centralisies conformiment aux articles precedents. Les monnaies 
provenant de la Belgique, de la Grice et de la Suisse serani comprises dans ces 
envois jusqud concurrence de 13 millions, et celles provenant de la France 
jusqud concurrence de 87 millions. 

ART. 6. 

Le remhoursement, par le Gouvemement italien, des pieces qui lui auront etc 
remises jusqud concurrence des 100 millions formant la premiire partie du compte 
privu d V article li, aura lieu d Paris, llsejjecluera soit en or, soit enpiices de 5fr. 
d^ argent, soit en traites sur Paris, soit en bans da Trisor italien payables d Paris, 
et sefera dans les conditions saivantes: 
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P Aa comptant : 

Piices provenant de la Belgique, de la Grece 

et de la Saisse.. . . 13.000.000f) 3^^^^^^^^ 

Pieces provenanl de la France 17,000,000 ( 

2* Dans le courant de Janvier 188i 23,300,000 

Dans le coarant de Janvier 1882 23,300,000 

Dans le courant de Janvier 1883 ... 23,^00,000 



Total 100,000,000 

ART. 7. 

S'il sest prodait des excidanls de retrait en sus des 13 millions et des 87 mil- 
lions dont il est question aux articles 2, ^i et 5 , les piices composant ces excedants 
seront tenaes a la disposition da Gouvemement italien, qai en remettra la contre- 
valeur au comptant, lorsquil en prendra livraison. 

II est toutefois entendu que la livraison et le remboarsement s*effectueront au 
plus tard en mime temps que la derniere annuite specifee a r article 6. 

ART. 8. 

Le Gouvemement italien retirera et ditruira, dans les deux mois qui suivronl la 
remise des 100 millions de piices divisionnaires , la totalite des coupures de papier 
infirieures a 5 francs qui existent dans la circulation italienne, et nen imeitra 
point de nouvelles. 

En execution de Varticle 12 de la convention monetaire conclue en date de ce 
jour, le Gouvemement italien communiqaera aux autres Gouvemements de VlJnion 
nn etatdes retraits et des destructions quil aura effectues, et ce dans le dilai de qualre 
mois apris Vaccomplissement de ces operations. 

ART, 9. 

Le Gouvemement italien remboursera aa Gouvemement frangais, en mime 
temps que la premiire annuite specifiee a f article 6, lesfrais de toute nature aux- 
quels donneront lieu les operations privues par la presente convention, cesfrais 
ne pouvant, dans aacun cas, depasser la somme de 250,000 francs, 

ART. 10. 

Le present Arrangement sera ratife . . . . etc. 

Sur Ic preambule, M. Pirmez fait observer qii'il ay a aucun inter^t 
et quil y aurait de serieux incoavenients a pretendre fixer, pour chaque 
pays, une date identique, comme celle du i^juillet 1879, pour le commen- 
cement de Foperation du retrait des monnaies divisiouDalres. L^essentiel est 
que I'operation soit terminee avant Tentrie en vigueur de la nouvelle con- 
vention. 

M. LE PuiisiDENT adhere i Tobservation de M. Pirmez et dit qu'il pourrait 
en etre tenu compte dans le preambule et dans la redaction de Farticle i^. 
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La Conference decide que la date du i^ jiiiilet, indiquee comme point de 
depart de Top^ration, sera supprioiee, et que la date de Tach^veaient, celle 
du 3i decembre 1879, sera seule maintenue dans le texte definitif. 

Sur Tarticle a, M. PiRii£z dit que revaluation des pieces divisionnaires 
qui en est Tobjet ne lui semble pas k sa place entre Particle 1^ et Tar- 
tide 3. L'arrangement devrait^ selon lui^ apr^s la fixation de Tepoque du 
retrait inscrite dans Tarlicle 1^', se diviser en deux parties bien disiinctes. 

Dans la premiere, on definirait Toperation qui aura lieu entre la Belgique , 
la Grece etla Suisse d'une part, et la France de raulre^ operation qui con- 
siste dans la centralisation entre les mains du Gouvernement frangais et le 
reniboursement, par lui, des monuaies divisionnaires italiennes retirees de 
la circulation dans les trois premiers Etats. 

Dans la seconde partie, on indiquerait toutes les phases de Top^ration 
qui s'eflecluera entre la France et Tltalie et les chiffres qui serviront de 
base k Tarrangenient. Or, revaluation contenue dans Particle a n'offire aucun 
interSt pour la Belgique, la Grice et la Suisse, qui nont d'autre r61e k 
remplir que celui de ramasser la totality des monnaies italiennes en circu- 
lation sur leur territoire et de les remettre au Gouvernement fran^ais. Cette 
evaluation n'a trait qui F^tablissement du compte qui devra 6tre arr^te 
entre la France et Fltalie. Plac^e dans la premiere partie, elle aurait 
rinconvenient de jeter une certaine confusion dans Tesprit dc ceux qui liront 
la convention et, peut-Stre, de faire naitre des hesitations ou des objections 
de la part des pouvoirs qui seront appel^s k la sanctionner. 

M. Feer-Herzog declare partager entierement, k cet ^gard, Tavis de 
M. Pirmcz. 

II est decide, en consequence, que Particle 2 sera supprime et que les 
dispositions quil contient seront fondues dans Particle 4* 

Pour mieux faire comprendre la distinction entre les deux operations qui 
viennent d'etre si clairement expliquees par M. Pirmez, M. le Paj^sident 
propose de dire expressement, dans le premier paragraphe de Particle 4> 
que le compte dont il est question est arrete entre la France et Pltalie. 

' M. Feer-Uebzog approuve cette modification et demande s'il est utile 
de faire figurer dans . Paiticle 4 Pestimation. d'apris laquelle la somme 
totale de 100 millions se subdivise en deux lots. Pun de 87 milUons pour 
la France , Pautre de 1 3 millions pour les trois autres Etats. Le compte 
entre ces trois Etats et la France est arrets et clos par Particle 3. II ne voit 
pas pourquoi il en serait de nouveau question dans Particle 4- 
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M» L£ PfiESWBifT r^pond quil considere oomine tris-uliie de mettre 
en Inaiiere, par undes articles de Tarrai^nieDt^ iea diiffres qui demontreDt 
rinegale proporlMi da lot de k France et de oelui des autres. Etats. Cette 

mention fera comprendre, k premiere vue, les raisons pour iesquelles 
Top^ation s^effectue k ter me pour la France et au comptant pour les autres 
£tats; et, dolors t il ne sera pas necessaire, pour jostifier le systeme adopti&» 
de faire rhistorique dca diiFerentes phases de la negociation. 

» 
M. Ressmah demande qu'une clause acoeasoire ins^rie dans Tarrangement 

indique que le Gouvernement italien aura la facuiti^ de se lib^rer par anti- 
cipation. 

11 est decide qu^un paragraphe sera ajout^, dans ce aens« k Tartide 6. 

M. LB Pr£SU)£Nt ne croit pas inutile de rappeler k la Conference dans 
quel esprit Tartide 8 a ete con^u. II est, en quelque sorte> dit-ii, la repro- 
duction de Tarticle 8 de la convention principale. 

Le retrait des petites coupures par le Gouvernement italien est r^i&ocient 
essentiel de la nouvelle convention. Pour Tltalie, qui a elle-m£me demand^ 
qu'on lui fournisse les moyens de realiser cette operation en lui renvoyant 
ses mounaies divisionnaires d'ajgent^ c^est un premier pas vers la suppres- 
sion do. cours forcS. 

Pour les autres Etats « c est une raison d&terminante de conduce la con- 
vention actuelle. L'Unionnepouvaititre renouvelie que si la situation cr^ee 
par la Convention de i865 etait ameTioree de deux mani^res: par la sus- 
pension de la fabrication de Targent et par le retrait d^une partie du papier- 
monnaie italien, mesure destin^e k debarrasser les Etats allies de la petite 
monnaie qui les incommode. 

Cette seconde partie de la convention principale devait Stre reproduite 
et d^veloppee dans Farrangement annexe; mais, pour bien saisir le sens et 
la portee des clauses de cet arrangement , il n*y a, dit M. le President, 
qu'^ se reporter aux principes qui servent de base k la convention. Le but 
que les Etats coassocies et lltalie elle-mdme se sont propose ne peut etre 
afteint que si le retrait des petites coupures est d^finitif, et it ne sera d^fi- 
nitif que si Ton n^en ^et point de nouvelles. Bien que cene soit Ik que Pex^- 
cution rigoureuse de Tesprit et de la lettre de la convention , on a cru qu*ii 
etait bon de le dire express^ment. 

Enfm, de mtoae qoe, par Tartkle 1 1 de la Conrentioo de ift65 et dans 
lea DielaratioDft post Genres ^ on avail cm latile d^i&viter ies Etats de rUmon 1 
se comHnmiqoer r^proquement tons les documents administratifs concer- 
naot ies naonnaies* on a, ponr completer oes dfispositions, demand^ k. lltalie 
de communiquer k ses alliea les doovnents atatisliqiies relatila au retrait et 
k la destruction des ooupares diviaiomiairea. 
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M. le comte Rusgoni, tout en entrant compl^tement dans Tordre d'idees 
ou M, le President s'est place, d^sirerait voir le role de Tltalie, dans cette 
operation f mieux d'^fini par la redaction de Tarticle 8 de Tarrangement 
annexe. II voudrait qu'on rappelAt d*une maniere plus precise les termes de 
Tarticle 8 de la convention principale, en indiquantque c'est sur la propo- 
sition de ritalie elle-m^me que le retrait des petit^s coupures est devenu 
Tune des bases conditionnelles du reiiouvellement de TUnion; il voudrait, 
enfin, que Ton indiqu&t, en quelques mots, que le but final du Gouver- 
nement italien est la suppression du cours forc6. 

M. LE President pense qu il sera facile de donner satisfaction au d^sir 
exprime par M. le comle Rusconi par une leg^re modification apport^e au 
texle de Particle 8. 

M. PiRMEZ demande si, k partir de la date du i^ Janvier i88o, 6poque 
k laquelle les inter^ts courront contre Tltalie , et dans le cas ou il y aurait des 
retards dans la demande d'expedition des monnaies, il n^y aurait pas lieu 
d*attribuer le prorata de ces interets ilaBelgique, k la Gr^ce et k la Suisse, 
jusqu au moment ou le remboursement aurait ^te effectue. 

M. LE President repond qu'il ne saurait en Stre autrement. Le Gouverne- 
ment fran9ais , en prenant Top^ration k son compte, ne pent avoir finten- 
tion de realiser aucun benefice sur les Gouvernements etrangers. II se trou- 
vera, d^ailleurs, certainement en mesure d^eflFectuer le remboursement, 
d^s le 1*' Janvier i88o. 

Ala suite de cette discussion, la Conference decide que la sous-commis- 
sion prec^demment instituee modifiera le texte de Tarrangement en tenant 
compte des observations qui viennent d'etre ^chang^es et des resolu- 
tions qui ont Hi prises. 

M. le Pr]£sident resume en peu de mots les dispositions de Tarrange- 
ment et en fait ressortir le caract^re dominant. LaBelgique, la Grice et la 
Suisse vendent au comptant , k Tltalie, leur lot de monnaies divisionnaires ita- 
liennes. La France vend son lotiterme,^ condition que son deco u vert ne d6- 
passe pas une certaine somme. I'ellc est, dit-il, toute Teconomie de Top^ration. 

La Conference decide qu'elle se reunira lundi, 4 novembre prochain, 
pour Tadoption du texte des divers actes conventionnels qu'elle a ^labor^s. 

La seance est levee k quatre heures. 

Le President, 

Sigai : LioN SAY. 
Les Secretaires, 

Sign^ : Ernest Crampon. 

Henri Jagersghmidt. 
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LETTRE 

DL GOUVERISEUR DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

AU MINISTRE DES FLNAIVCES. 



Bruxelles, le 29 nctohre J 878. 



MOMSIBCR LE MiNISTRE, 

Nous avons rhonneur de vous faire connaitre que, confonn^ment ^la demandc 
que vous lui adressez par votre d<^p£che (cabinet) du a8 de ce mois, la Banque 
nationale consent k maintenir Tengagement, quelle a pris anterieurementide rece- 
voir les monnaies de payeraent (pieces d*or et pieces de 5 francs d' argent) que, 
aux termes de la Convention de i865 » TEtat doit accepter dans ses caisses. 

Get engagement s*appliquera h Tannic 1879 et se prolongera ensuite pendant 
toute la dur^e de la nouvelle convention dont vous annonccz la conclusion pro- 
chaine. Son maintien suppose, toutefois, que les bases essentielles de la situation 
actuelle sont conserv^es; nous considerons qu*il n*en serait pas ainsi, si la fabrica- 
tion des pieces de 5 francs d*argenl venait, en dehors des contingents qui pour* 
raient elre fix^spour Fannie prochnine, k etre reprise; il n*en serait pas ainsi non 
plus, si Tun des Etats de fUnion supprimait le cours l^gal des monnaies dont il 
s*agit, sans y substituer des engagements analogues ^ceux de la Banque de France 
ou de la Banque nationale, pour assurer le cours effectifdes monnaies de payement 
de rUnion, 

II est, du reste,bien entenduque rengagem(?nt que prend la Banque nationale est, 
comme pr^c^demment, subordonn^ k un engagement semblable de la Banque de 
France. 

Veuiliez agr^er, Monsieur lo Ministre, I'assurance dc ma haute consideration. 

Le Directeiir faisantfonctions de Secretaire, 

Signe : Weber. 

Le Goaverncur, 

Signe : A- PiRSON. 

Pour copie conforme : 

Lc Secretaire g^n^ral da Minisiire des Finances, 
Signi : Van der Rest. 
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CONFERENCE MONfiTAIRE 

ENTRE 

LA. BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRIiCE, L'ITALIE ET LA SUISSE 

EN 1878. 



10* STANCE. 

LUNDI 4 NOVEMBRE 1878. 



• 



PR^SIDENGE DE M. L^ON SAY. 



EtaieDt presents MM. les Delegues 
de la Belgique, 
de la France , 
de la Gr^ce, 
dc ritalie 
el de la Suisse, 
qui assistaieat k ia dernifere reunion. 

La stance est ouverte k midi et demi. 

M. LE Pr]£sid£NT donne lecture d*une Icttre du Gouverneur de la Banque 
de France, adress^e au Ministre des finances, et contenant Tengagement 
de cet etablissement quant k Tacceptation des monnaies de payement de 
rUnion pendant toute la duree de la nouvelle convention. 

La Conference decide que cette lettre, qui contient un engagement iden- 
tique k celui de la Banque nationale de Belgique, sera ^galement annexee 
au procis-verbal. (Annexe A.) 

M. LE Pri^sident demande k MM. les Delegues si les instructions defini- 
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tives quils ont du recevoir de leurs Gouve/nemenls les aatorisent k signer 
la convention et I'arrangement complemenlaire dont le texte, modifie 
dans le sens des decisions prises par la Conference dans sa deruiere reunion, 
leur a ete communique. 

M, Lardy declare que cette autorisation a ^t6 donnee k MM. les Dele- 
guis suisses. II demande seulement, pour se conformer aux instructions 
du Conseil federal, que, par un raoyen quelconque, il soit etabli entre 
les trois actes qui sont sortis des deliberations de la Conference, savoir, 
la convention, Farrangement et la declaration, une connexite complete 
quant k la sanction qui devra leur etre donnee par les Pouvoirs legislatifs de 
cbaque Etat. Cette connexite lui parait surtout importante en ce qui touche 
la declaration relative k la fabrication des pifeces d'argent de 5 francs pen- 
dant Tannee 1879. M- Lardy pense, d'ailleurs, qu'il suffiraii de la constater 
par une mention au procfes-verbal. 

M. LE PR^sroENT ne voit pas quel inters la Suisse trouve k cette con- 
nexite. [Si la nouvelle convention n*etait point ratifiee, les Etats recou- 
vreraient la liberte de la frappe illimitee de I'argent, et la declaration 
relative i Tannee 1879 serait, dans ce cas, si elle subsistait, une garantie 
precieuse pour la Suisse comme pour les autres Puissances. 

M. JAGERSGHMmT ajoutc que la connexite serait, en fait, difficile k etablir, 
les delais fixes pour la ratification des divers actes ne pouvant etre les 
memes. La declaration doit, en effet, Hve approuv^e avant le i*' Janvier 
1879, ®^ ^^ convention, ainsi que Tarrangement annexe, ne pourront pro- 
bablement, en raison de leur importance, 6tre ratifies avant les premiers 
mois de I'annee procbaine. 

M. PiRMEz estime que la connexite doit exister en ce sens seulement 
que, si la declaration n'etait pas ratifiee, cette situation am6nerait necessai- 
rement le rejet de la convention principale. 

M. Feer-Herzog et M. le President appuient Tobservation de M. Pinnez, 
k laqaelle ils declarent se rallier complitement. 

MM. les D^legu^s suisses espferent que Tinserlion au procfes-verbal des 
observations qui viennent d'etre echangees sufHra pour donner satisfaction 
k leur Gouvemement. 

M. Ressman soumet k la Conference, pour se conformer au desir mani- 
feste par M. le Ministre des finances dltalie, quelques observations de 
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pure forme, qui ne sauraient, dit-il, porter atteinte au fond des stipulations 
contenues dans la convention. 

En premier lieu, Tarticle 6 de Tarrangement, relatif au remboursement 
par ritalie de Texcedanl eventuel des lOO millions, ne reproduit pas ia men- 
tion du mode de payement qui figure k Tarticle 5 pour le remboursement 
des 1 oo millions. M. Ressman demande s^il n*y aurait paa lieu de reparer 
cette omission. 

M. Baralis insiste sur cette observation, en proposant de viser, dans Tar* 
tide 6, les dispositions de Tarticle 5 en vertu desquelles le remboursement 
doit s'eflectuer en or, ou en pieces de 5 francs d'argent, ou en traites sur 
Paris , ou en bons du Tr^sor italien. 

M. JAGERSCHMmT repoud que cetle omission avait deji ii6 relevee par 
M. le President, et qu'un Protocole devant fitre dress^ entre les Plinipoten- 
tiaires de France et d^Italie pour preciser le sens d'une des dispositions de 
Farticle 5 , il a &ie ajoute k ce Protocole un paragraphe qui donne pleine 
satisfaction au desir exprime par M, Ressman. 

II donne lecture de ce Protocole, qui estainsi con^u : 

Au moment de proceder a la signature de Varrangement relatif i, Vexeculion de 
Varticle 8 de la convention monetaire conclae a la date de ce jour entre la Bel- 
gique, la France, la Grdce, Tltalie et la Suisse, les Plenipotentiaires soussignes du 
President de la Republique Frangaise et de 5. M. le Roi d'ltaliey voulant fixer, (Tun 
commun accord, le sens precis des mots « au comptant » inseres aux articles 5 et6 
dudit arrangement, oni, au nom de leurs Gouvemements respectifs, decide et 
arrStd ce qui suit : 

P En ce qui conceme larticle 5 : 

Le remboursement, par le Gouvemement italien, des 13 millions reprdsentant 
le montant des pieces divisionnaires provenant de la Belgique, de la Grdce et de 
la Suisse, sejfectuera dans les quinze premiers jours du mois de Janvier 1880. 

Le remboursement des 17 millions representant le montant des pieces provenant 
de la France seffectuera dans le courant de Vannce 1880. 

2y En ce qui conceme Farticle 6 : 

Le remboursement au comptant de la somme reprisentant la contre-valeur des 
piices composant I'excedant eventuel des 100 millions s'effectaera, comme il est 
stipule a Varticle 5, a Paris, soit en or, soit en piices de 5 francs £ argent, soiten 
traites sur Paris, soit en bons du Tresor italien payables a Paris. 

Le present Protocole, qui sera considire comme approme et sanctionnd par les 
Gouvemements respectifs , sans autre ratification speciale , par le seulfait de Vechange 
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des ratifications sur V arrangement mondtaire auquel il $e rapporle, a ete dresse en 
double expedition i Paris, /e. . . . . . etc. 

M. Ressman, s'etant rallie k ce mode dc procedcr, passe k une autre ob- 
servation sur le texte de Tarticle 7. 

Get article stipule que le retrait des coupures divisionnaires doit avoir 
lieu « an plus tard dans Ics six mois qui suivront la remise des pieces division^ 
naires ». M. Ressman desirerait qu'il fiit bi^n etabli qu^il s'agit de la re- 
mise de la iotalite des pieces divisionnaires retirees. 

M . LE Pbi^sident repond que Tintention des redacteurs de cet article a 
^te de specifier que la suppression des coupures divisionnaires devrait s'ope- 
rer apr^s la remise de la masse des monnaies divisionnaires comprises dans 
la premiere partie du comptc prevu k Tartlcle 3, que la somme soit inferieure 
ou non k 100 millions, et sans attendre la remise de Texcedant eventuel. 
II serait facile de tenir compte de Tobservation du Gouvernement italien, en 
visant, dans Particle 7, le second paragraphe de Particle 3. 

M. Musnier de Pleignes fait remarquer qu'il serait plus simple et plus 
precis de se referer k un article dont le texte est uniquement relatif k la 
remise des 100 millions de pieces divisionnaires, c'est-i-dire k Particle 5. 

M. LE PR^smBNT propose, en consequence, de rediger Particle 7 de la 
fa^on suivante : « . . . aa plus lard dans les six mois qui suivront la remise de la 
totalitd des pieces divisionnaires visies a Carticle 5. » 

M. Ressman, ayant adbere a cetle modification, la Conference decide 
qu'elle sera introduite clans le texte de Particle 7. 

Au sujet de ce meme article 7, M. Ressman fait observer que les mots qui 
terminent le second paragraphe : « dans le ddlai de quatre mois apris roc- 
• complissement de ces operations i^ ^ manquent de clart^, et il desirerait quMl 
futbien precise de quelle espfece d'operalions il s'agil. 

M. Jagerschmidt repond qu'il s'agit evidemment des operations relatives 
au rachat et k la destruction des coupures divisionnaires, et il fait remar- 
quer que la redaction de Particle ne permet aucun doute k cet egard. 

M. Ressman declare qu'il lui sufBt que Pinterpretation qui vient d'etre 
donnee soit consignee au procis-verbal. 

M. Ressman exprime, en outre, le desir que Particle 7 de Parrange- 
ment soit complete par la reproduction de la disposition inscrite k Par- 
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tide 8 de la convention principale et relative k la readmission des monnaies 

t 

dlvisionnaires italiennes dans les caisses publiques des autres Etats, iorsque 
le regime du cours forc^ aura ^t6 supprinie en Italie.Il s'agit U, dit-il, d'une 
stipulatiou d'aulant plus essentieile pour Tltalie que le Gouvernement italiea 
a la confiance que ce resultat pourra etre atteini pendant la duree meme de la 
convention. 

M. L£ President repond que, le second paragraphe de Farticle 8 de la 
convention principale contenant k cet egard une disposition explicite et for- 
melle, le Gouvernement italien y trouvera une satisfaction beaucoup plus 
complete que si la mention dont il s'agit figurait seulement dans un arran- 
gement qui n*est que Tapplication de Farticle 8 de la convention. 

M. Ressman termine les observations qu il a ete charge de soumettre k la 
Conference, en demandant s'il n'y aurait pas lieu d'ajouler k Farticle 8, apr^s 
les mots : « les frais de transport a la frontUre », les mots : « que le Gouver- 
nemeni ilalien designera >•. 

M. LE President fait remarquer que les termes formels de Farticle 4 
ne permettent aucun doute k cet egard. 

« 

M. Ressman nMnsiste pas sur son observation. 

La discussion est declaree close. 

M. LE President annonce que, les instruments devant etre prepares pour 
demain , il pourra etre proc^de sans retard k la signature de la convention 
et des trois autres actes. 

La Conference decide » en consequence, de se reunir demain mardi, 5 no- 
vembre, k une heure de Faprfes-midi. 

La seance est levee k deux heures. 



Le President, 

Signe : Leon SAY. 
Les Secretaires, 

Signe : Ernest CRAMrON. 

Henri Jvgersghmidt. 
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Annexe A. 



LETTRE 

DU GOLVERNEUR DE LA RANQUE DE FRANCE 

AU MINISTRE DES FINANCES. 



Paris , le 2 novembre 1878, 



MONSIBUR LE MiNISTRE, 



J'ai rhoDueur de faire connaitre k Votre Excelicnce que, conform^ment k ia 
demande que vous avez bien vouiu m'adresser, le conseil g^n^ral de la Banque de 
France consent i maintenir Tengagement, quil a pris ant^rieurement, de recevoir 
les monnaies de pay ement (pifeces d'or et pieces de 5 francs d argent) que , aux termes 
de la Convention de i865 , TEtat doit accepter dans ses caisses. 

Cet engagement s*appliquera k Fannie 1879 et se prolongera pendant toute la 
dur^e de la nouvelle convention dont vous esp^rez la prochaine conclusion. Son 
maintien suppose, toutefois, que les bases essentielles de la situation actuelle sont 
conserv^es. Nous considerons quil n'en serait pasainsi, si la fabrication des pieces 
de 5 francs d argent venait, en dehors des contingents qui pourraient etre fix^s 
pour Tannee prochaine, k etre reprise; il n'en serait pas ainsi non plus, si Tun des 
Etats de TUnion supprimait le cours legal des monnaies dont il s*agit, sans y subs- 
tituer des engagements analogues k ceux de la Banque de France ou de la Banque 
nationale de Belgique, pour assurer le cours eOectif des monnaies de payement des 
Etats de TUnion. 

II est, du reste, bien entendu que Tengagement que prend iei la Banque de 
France est, comme pr^c^demment, subordonne k un engagement semblable dela 
Banque nationale de Belgique. 

Veuillez, agreer. Monsieur le Ministre, fexpression de mes sentiments respec- 
tueux et devoues. 

Sign^ : RoDLANP. 
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CONFERENCE MON^TAIRE 



ENTRE 



L.A BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRfeCE, L'lTALIE ET LA SUISSE 



EN 1878. 



ir ET DERNlfeRE STANCE. 

MARDI 5 NOVEMBRE 1878. 



PRfiSIDENCE DE M. L^ON SAY, 



Etaient presents MM. les Delegues 
de la Belgique , 
de la France , 
de la Gr^ce , 
de ritaiie 
et de la Suisse, 
qui assistaient k la reunion d^iier. 

La stance est ouverte k une heure et demic. 

M. L£ PRisiDENT presente les pieins pouvoirs qui autorisent les D^l^gues 
fran^ais k signer la convention au nom de la France. U prie, en m^me temps, 
MM. les Plenipotentiaires des autres Etats de vouloir bien remettre 6gale- 
ment les pouvoirs qu'ils ont re^us de leurs Gouvemements respectifs. 

Apr&s examen des pieins pouvoirs, trouv^s en bonne et due forme, il est 
proc^de au coUationnement et & la signature de la Convention, de rArrange* 
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ment annexe, duProtocole et de la Declaration relative h la fabrication de 
I'argent pendant Tannic 1879. 

Avant que Ja Conference se separe, M. Feer-Herzog tient i se preva- 
loir de sa qualile dc doyen des Plenipotentiaires dilegues pour remercier 
chaleureusement M. Leon Say, Teminent President de cette assembl^e, de ce 
qu'il a bien voulu en dinger Ics travaux. 

La haute autorite officielle de M. le Ministre des finances et sa competence 
toute speciale en inati^re monetaire ont beaucoup contribue, dit-il, k 
rheureuse issue des negociations, et la bienveillance qu^ila temoignee k ses 
coUegues restcra, pour eux, Tun des meilleurs souvenirs de leur mission. 

L'Union latine, ajouteM. le Delegue dela Suisse, vient d'etre renouvelee 
et affermie. Les Gouvernements et les populations apprendront, sans au- 
cim doute, avec satisfaction, que les cinq Etats ne doivent pas cesser d'etre 
unis par le lien d'une circulation monetaire commime, et Ton pent esperer 
que cette Union, etablie entre eux sous le rapport des monnaies, continuera 
k exercer une heureuse influence sur leurs relations politiques et commer- 
ciales. 

M. Feer-Herzog remercie ensuite MM. les Secretaires du concours efficace 
qu'ils ont prete aux travaux de la Conference. 

La Conference s^associe, unanimement, aux sentimenls exprimes par 
M. Feer-Herzog. 

M. LE President dit qu il est fier de recueillir, de la bouche d'un savant 
aussi distingue, aussi competent en mati^re economique et monetaire que 
Thonorable M. Feer-Herzog, les paroles flatteuses qu'il a prononcees et aux- 
.quelles tous ses collegues ont bien voulu s^associer. II se felicite hautement 
de ce que, par les soins de la Conference qu^il a eu Thonneur de presider, 
rUnion monetaire des cinq Etats, gr&ce aux modifications apport^es au contrat 
qui lui sert de base, se trouve maintenue et consolidee. 

M. LE Pri£sident prononce ensuite la cldture des travaux de la Confe 
rence, et la seance est levee k (rois heures moins un quart. 

Le President, 
Signe : LioN SAY. 

Les Secretaires, 

Signe : Erisest Crampon. 

Henri JACERSCHMmT. 
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